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AVERTISSEMENT
Ce commentaire des lois sur les justices de paix et les tribunaux: de première instance est Yexécution d'un engagement pris en i832 avec J!éditeur des œuvres de M. Carré, lorsqu'il me proposa de revoir les savants travaux du célèbre professeur, et de les mettre en harmonie avec nos nouvelles institutions.
Mon commentaire est surtout pratique. J'ai cherché à y rendre la loi d'qne exécution facile en résolvant , d'après son esprit , les diverses questions que son texte soulevait.
Je n'ai donné de l'étendue à mes développements que pour les questions graves, et si je me suis attaché à faire connaître en quoi les dispositions des lois nouvelles modifiaient la législation antérieure ainsi que la doctrine et la jurisprudence, j'ai eu soin de renvoyer aux passages des auteurs spéciaux sur chaque
matière , toutefois après avoir rappelé les transformations subies par chaque article , ainsi que les motifs de ces changements successifs.
Si de nombreuses occupations ne m'ont pas permis de terminer plutôt mon livre, du moins aî-je pu, par une large compensation, profiter des écrits plus ou moins élémentaires qui ont été publiés jusqu'à ce jour sur les lois dont je donne le commentaire, et présenter ainsi une œuvre plus complète qu'elle ne l'aurait été sans ce secours.
Il est cependant deux ouvrages importants, ceux de MM. Benech et Curasson, que je regrette d'avoir eu trop tard; mon travail aurait certainement gagné à l'étude que j'en aurais faite à temps ; néanmoins la lecture que j'ai prise du commentaire sur les justices de paix du professeur de Toulouse, m'a prouvé que j'étais assez heureux pour m'être rencontré avec cet auteur sur im grand nombre de questions, et le traité approfondi du jurisconsulte de Besançon n'est encore que commencé.
Indépendamment des principes nouveaux qui ont été introduits dans la législation générale du pays par les lois des ii avril et 26 mai
VI
i838^ la discussion de ces lois devant les chambres, ont soulevé sur le personnel de l'ordre judiciaire des questions «capitales qui réclament une solution prochaine.
Telles sont les questions relatives au traitement et à Pavancetnefit des magistrats.
Dans deux discoure îofts de faits et de con* sidérations élevées (i ) , M*, le vicomte de Villiëfs de Terragea ^émdntré à la tribune delà chambre des pairs la ! nécessité d^augmeûter lé* trailêmenM''des magistrats de -province , depuis les juges de paix jusqu'aux niembres des cours royales. — Sa voix a été entendue, et tout donne lieu de croire que le gouvernement trouve une garantie d'ordre et de stabilité dans des rémunérations équita- Uement établies.
Par une proposition trop absolue , un militaire député, M. Liadières (2), a eu le courage de mettre à nu une plaie par laquelle s'épuisera bientôt toute la force morale de l'ordre judiciaire, si le gouvernement continue à tant sacrifier aux exigences ou aux nécessités politiques.
(1) y. Moniteur des 6 février et 5 avril 1838.
(2) La proposition de M. Liadières était ainsi conçue : ce A dater de la » promulgation de la présente loi , nul ne pourra exercer des fonctions » dans la magistrature s'il n'a passé préalablement par les divers degrés » (le la hiérarchie judiciaire, » ( V. Moniteur du !•' mars 1837. )
Vllj
Quant aux lois en ell^s-mémes^ elles doivent recevoir leur exécution^ et si celle sui les justices de paix élargit le cercle des at tributions de ces tribunaux dans des propor tioDS peut-être tlrop fortes^ il ne faut pas ou blier que les bons juges font les bonnes lois Il reste donc aux ma^strats. 4^ paix à prou vîer à la législature qu'elle n'a pas trop pré sumé de ledr aptitude^ de leur zèle et de lieu amour du bien public.:
En France^ les homei^s ont œancjué rare ment aux circonstances>:;j '
r'Dfj:-.»-
SOR
^ les Juges de Paix connaissent dç toutes actions » purement personnelles ou mobilières , en dernier » ressort , jusqu'à la valeur de 100 fr., et , à charge " d'appel , jusqu'à la valeur de âOO fr. »
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t. Le projet primitif de f835 était conçu dans les Boêmes termes , seulement le dernier ressort se trou- ▼ait âe?e' à la Taleur de 1 50 £ , et le premier ressort ï 300 f.
yoià comment M. le Garde des Sceaiux en expo- »û les motifs :
« La loi du 34 août 1790 portait que le juge de pûx ronnaatrait de toutes les causes purement personnelles et mobilières sans appel , jusqu'à la valeur ^ 50 livrer , et à chaîne d'appel , jusqu'à la valeur * 100 livres.
» £n conservcait le principe , il n'est personne ^i ne convienne que la limite , soit du premier , soit du dernier ressort , ne peut pas être la même anjourd'hui quen 1790; non seulement la valeur de largent est différente, le prix des denrées de pre^ nûère nécessité est supérieur à ce qu'il était alors , iiudg la fortune mobilière de la France s'étant con^ si^éablement accrue par suite de la division des Propriétés et des prodiges du commerce et de Tin- 4i8trie, on ne pourrait , sans restreindre réellement
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les attributions des juges de paix , continuer à les resserrer dans les limites de la loi du §4 août.
» Nous vous proposons , en conséquence , de changer les limites anciennes, et d'admettre que le juge de paix pourra juger en dernier ressort jusqu'à concurrence de 1 50 f, , et , à charge d'appel , jusqu'à 300 f.
» La somme de 150 f. fixée comme terme du dernier ressort, et celle de 300 f . , maximum de la compe'tence des juges de paix , sont-elles bien en rapport avec les cinquante livres et les cent livres de 1790, soit à cause de la valeur actuelle du numéraire, soit comme nous l'avons dit, à cause de' l'augmentation de la fortune mobilière de la France? Il faudrait que l'élévation actuelle du numéraire et l'augmentation de la fortune mobilière , depuis cette époque, fussent dans la proportion de 1 à 3, ce qui n'est peut-être pas. Mais aussi nous sommesnous décidés , par d'autres considérations , à étendre la juridiction des juges de paix. Nous avons remarqué l'avantage qu'il y avait à rapprocher, autant que possible, la justice des justiciables, à mettre ceux-ci à même de voir leur juge , d'aller lui expliquer leurs affaires sans intermédiaires , sans frais et sans perte de temps. On pourrait craindre sans doute de confier à un seul homme la décision d'intérêls qui , élevés jusqu'à 300 fr. , sont d'une haute importance pour la classe pauvre de la société; mais d'une part, l'expéciende ïnontre qu'il y a moins à redouter qu'on ne pense de l'exercice de la justice par un seul homme. La responsabilité qu'il assume sur lui seul
garantit plus d'attention , plus de zèle y et donne , par cela même , plus de probabilitës à la justice. Dun autre côte les inconvénients , s'il en existe, sont compenses par la rapidité avec laquelle se ter-* minent les affaires , et par le rare avantage de pouvoir aborder son juge sans se ruiner en frais. AujoQfd'hui un procès de la minime quantité de 1 01 U à 300 f. porté , d'après nos lois , devant les tribu* naox de première instance , dure plusieurs mois , et absorbe en faux frais , pour le demandeur , l'objet de son action , et double pour le défendeur , en £rais de toute nature , la somme qu'il est condamné ^ payer ; enfin ce qui répond à tout ^ le juge de paix doit juger en dernier ressort jusqu'à concurrence de 1 50 fr. , par la même raison qui a portée nos lois à admettre la preuve testimoniale jusqu'à concurrence de cette somme. Au-dessus de 150 f. , il n*est pas juge souverain ; la décision qu'il rendrait pourrait être attaquée par voie d'appel devant les tribunaux de première instance. » {Exposé des motifs lus à la séance de la chambre dès députés du 23 janvier 1835. V. Moniteur du 24 janvier 1835.)
9. Cependant , ' bien que la commission de la cbambre des députés eût proposé l'adoption de l'article tel qu'il avait été d'abord présenté par le gouvernement, les observations des cours royales vinrent modifier la pensée première de porter le taux de la compétence des juges de paix en matière personnelle^ ou mobilière à la somme proposée par ce projet.
les cours furent plus frappées que ne l'avaiwfe
6 jumas de faix.
âë IL le Cawde des Sceaux d b comwusion dit i dbambre des dfpalA des ioccniTéiiienls que préwn ferait dans la pratique Fâëration dn taxa dit la coin pâeoce dans des proportions aussi fortes. Lenrs ob serrations en téoioignent : « H est à considérer qo le tribunal de paix sera surtout le tribunal de I petite propriété, des prolétaires, et que les intoét représentés par le chiffre du projet sont trop âeré pour être remis souvent sans appd comme san pourroi au jugement d'un magistrat unique. En tri plant le taux de la compétence actuelle, on s*ef trop préoccupé de la richesse mobilière , du mouve ment des capitaux dans les grandes villes ; on a pei du de vue les cantons ruraux , les départements élo gnés de la capitale , où trois cents francs représente:! pour rhomme de peine plus que les salaires d ur année.
n Que si Ton se fondait sur le changement qi s'est opéré depuis 1790 dans le rapport des valeai monétaires , . on ne pourrait admettre davantage I proportion établie par le projet; elle serait évidemment forcée. On voit d'ailleurs que , quand il s'agir de la compétence en dernier ressort des tribunaux d( première instance, on propose de la doubler seulement (1), tandis qu'il s'agirait de tripler celle des juges de paix.
(1) On verra ci- après que par suite de considérations semblables celltM qui ont motive la réduction du chiffre donné d'abord pour li mite 4o U compétence des justices de paix, le taux du dernier res sort des tribunaux de première instance a été porté seulement à l^SOl
» Ces considérafioiiâ amèneront à fixer à cent fiaocs teuleiiient la Kaiite du dernier resaort , et à deux ceala ffXK^ celle de la compétence ai charge d appd. Au ddà, riotérêt du litige est trop considérable pour fœ la loi n'accorde pas au plaideur une garantie contre l'erreur du juge. Il est d'aiUeurs notoire que , sauf d'honorables exCiCptions, le personnel des juges de paix n'ofïre pà9 asses de garantie de capaciié judiciaire pour que l'on puisse sans danger augmenter leur compétence dans des proportions trop étendues. » ( Y. l'analyse des obserrations de la cour de cassation et des coeurs royales , publiée par le gouvernenent, p. 4 et 5. )
Ces observations, qui émanaient spécialement des coiflr$ d'Amiens , de Besançon , de Bourges , de Dijon , d'Orléans , de Gaen , de Golmar ^ de Basda , de Rennes , de Riom , de Rouen , de Bordeaux , se trouvaient confirmées en partie par celles de la cour de castalion, qui, en adoptant les bases, proposa, tout ^ maintenant à 300 fr. le chiffre indiqué pomr la compétence en premier ressort et suffitiamment garanti par la voie de l'appel, de fixer à 100 fi*, la limite du dernier ressort. (Voir même analyse.)
Ce fut aussi à ces derniers chiffres que le gou- ^emement réduisit son projet dans la rédaction dont M. le Garde des Sceaux Persil fit suivre ce document.
3. Mais la commission nommée par le succès^ seur de ce ministre , après le retrait du premier projet de loi , s'identifiant encore davantage avec les rai-
sons données par la majorité des cours royales , s'appropria leur chiffre, et, dès la présentation du nouveau projet de loi à la séance du 6 janvier 1837, Tarticle fut rédigé dans les termes de son adoption définitive. Voici comme M. le Garde des Sceaux Saui&et explic|uait cette modification au projet primitif, dans son exposé des motifs : « Sa destination principale (du projet) est de répondre à un besoin ^généralement senti, l'accroissement de la compétence actuelle des juges de paix en matière civile. Cet accroissement doit être mesuré , fait avec circonspection , et mis en harmonie avec la capacité présumée des juges de paix, et le temps qu'ils peuvent donner à l'expédition des affaires. Par là s'expliquent les principales différences que Ton remarque entre le premier projet , celui de la commission et le projet actuel.
Ainsi, au lieu de porter, dans les matières personnelles et mobilières, la compétence du juge de paix en dernier ressort de 50 fr. à 150 fr., et celle à charge d'appel de 100 fr. à 300 fr., oh a dû se contenter d'en doubler les chiffres. Cette extension , en harmonie avec l'intention de l'Assemblée constituante elle-même, suivra la progression de la dépréciation qu'a éprouvée le signe monétaire depuis 1790, par l'effet de raccroissemeut et de la multiplication des valeurs mobilières. (V. Moniteur du 5 janvier 1837; v. aussi rapport de M. Renouard à I^ séance de la chambre des députés , du §9 mars 1 837 - Moniteur du 30 mars 1837. )
Bien que M. le Garde des Sceaux ail dî
AET. i. 9
dans son exposé des motifs du â3 janvier 1 835 , h nouvelle loi conserve le principe de compétence posé dans la loi du S4 août 1790, et a seulement Toalu en étendre Tapplication à des causes d'une importance pécuniaire plus grande, on doit néanlAoins signaler deux modifications dans la rédaction dooQife à la loi de 1790 par Fart. 1®' de la loi de
5. Cet article dit que le juge de paix connaîtra de toutes actions purement personnelles eu mobilières sans appel , etc., etc., lorsque l'art. 9 de la loi de 1790 se servait des expressions : causes purement, personnelles et mobilières ; la substitution du iDot action à celui de cause ne saurait faire suppos<;r que le législateur ait voulu introduire le moindre cbangement dans le principe de la loi de 1790, car toute cause, tout litige se réduit à une action^ lors^ ^'il faut en saisir Tautorité judiciaire. Si l'exprèssioQ cause fut employée dans la loi de 1790, cest, comme le dit M. Carré dans son ouvrage sur les Justices de paix (tom. 2, p. 140, n° 1287), parce )Qe ce mot était synonyme d action dans la cou- ^e de Normandie , ce qui conduisit le savant ju- ^Vonsulle Thouret , rédacteur de la loi de 1790^ ^ se servir d'une expression qui lui était familière ^omme avocat au parlement de Rouen.
6. Le remplacement de la conjonctive et par la ^îsjonctive ou a été évidemment fait avec intention ^^m là loi nouvelle. Ce changement a eu pour but
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de faire cesser les doutes qui s*ëtaient élevés sur la question de savoir s'il était nécessaire que l'action fût tout à la fois personnelle et mobilière, ou seulement personnelle pu mobilière , pour rentrer dans les attributions des juges de paix.
Les auteurs se trouvaient partagés sur ce point, et si M. Carré (1), d'accord avec MM. Favard de Langlade (2) et Dalloz (3) , opinait pour l'interprétation disjonctive , c'est-à-dire qu'il suffisait que l'action, fut pure personnelle ou mobilière , en s'appuyant de Tart. 2 du Gode de procédure civile ^ M. Brossard , par exemple, entendait l'article en ce sens que les actions purement personnelles ne devenaient de la compétence du juge de paix qu'autant qu'elles étaieni en même temps mobilières , à la différence de ces dernières actions pour lesquelles les magistrats avaien i juridiction , quand même elles eussent été en même temps ou personnelles ou réelles. Cet auteur en donnait pour motif que bien que ces actions fussent réelles de leur nature , toutes étaient essentiellement personnelles quant à leur forme (4).
Mais comme je l'ai dit dans ma note sur l'article 316 des lois de la compétence ( tom. 6 p. 35 ) , la contradiction entre ces diverses opinions est plus apparente que réelle , car généralement toute action
personnelle est mobilière , à la différence de l'action mobilière qui peut n'être pas personnelle,
(1) V. Lois de la compétence , art. 316 f t. 6 , p. 34 et 35.
(2) Répertoire de k nouvelle législation : verbis, justices de paix , $ 2.
(3) Jurisprudence générale , v^ compétence , sect. 3 , art. 3 , p. 283.
(4) Traité de la juridiction civile judiciaire des juges de paix, p. 9> n. 19 et 26.
Je dis généralement , car de cette proposition que tontes les actions personnelles sont mobilières, il ne Êiudrait pas tirer la consëquence qu'elles ne peuvent aToir pour objet indirect un imn^euble ou on droit immobilier , mais seulement que les actions personnelles se restreignent nécessairement aux ao tions touchant les immeubles ou les droits immobfliers que la loi classe parmi lès actions mobilières ^ puisque , dans tous les autres cas , Faction person* BeDe perd ce caractère et devient ou action réelle ou action mixte. ( V. ci-après p. 13 , n® 10. )
Le changement introduit dans la rédaction de Fart. 9 de la loi du 34 août 1 790 n'en apporte donc alH cm dans le principe même de cet article, et toutes iv questions quil a soulevées doivent recevoir la même solution , sauf celles auxquelles la loi nouvelle a donné une décision par les articles suivants , en ce qoi concerne le mode de déterminer le premier et fe dernier ressort.
7. Pour faciliter la solution de ces questions , je rappellerai d'abord la définition des actions judiciaires.
L'action , aatî» l'acception que la loi lui donne ici , est Texercice du droit qu on veut exercer , celle <in'Heineccius définissait en ces termes : Remedium ^gitimum persequendi in judicio jura quœ tum in ^^i tum ad rem cuique competunt (i). (V. Carré, ï^is de la compétence , 2^ part. liv. 2. tit. 1 ; ma note,tom. 3. p. 260 et 261.)
(1) Glementa jiir. secund. ordiii. Instit. § 1126.
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8. L'action personnelle est celle qu'a un créancier contre son débiteur , pour qu il soit tenu de remplir l'engagement quil a formellement contracté envers lui , ou que la loi elle-même suppose qu il a contracté. Elle le suit et se donne contre cette personne ou contre ses héritiers , ou autres successeurs universels qui succèdent à ses obligations. (Pothier , Introduction aux coutumes , h^ 1 1 0 ; Qirré , Justices de paix , t. â , p. 1 47 , n° 1 297 ; Lois de la compétence , 2® partie , 1. 2. tit. 1 , tome 3 , p. 263. )
L'action/ personnelle a pour objet primordial la personne même contre laquelle s'exerce la demande judiciaire , c est-à-dire Faction , car la chose demandée n'étant due qu'en vertu de l'obligation , le demandeur ne peut l'obtenir , si l'engagement n'existe pas ou ne doit pas recevoir d'exécution. Il faut donc qu'il fasse juger directement que le défendeur est engagé et qu'il doit acquitter son engagement. (V. Poucet, Traité des actions, n^ 43 , p. 75. )
9. L'action personnelle peut être en même temps mobilière ou immobilière.
L'action personnelle-mobilière est l'action personnelle qui n'a pour objet qu'une somme d'argent ou quelque chose de mobilier , qu'elle résulte d'un fait personnel , d'une obligation verbale , d'un contrat ou d'une sentence (1).
(Ij Voici ta défini tioti qu'en donne Jousse sons Fart. 1. du tit. 17 de l'ordonnance de 1667 : « Le? causes pures personnelles dont, il est parle dans cet article , sont celles par lesquelles nous agissons contre ceux qui nous sont personnellement obligés, soit en. vertu d'un con-
10. Lachon personnelle-inimobllière est laction personnelle qui a un immeuble pour objet plus ou moins direct ; mais à la différence de la première , il faut distinguer celle qui ne peut s'intenter que contre la personne du débiteur et ses successeurs universels , de l'action qui peut se suivre même contre tes tiers détenteurs de l'immeuble ou du droit imr mobilier , objet de l'obligation. Dans ce dernier ca$ , Faction devient au moins mixte , parce qu'elle n'a plus pour objet principal l'obligation personnelle du défendeur, mais bien plutôt la chose réclamée. ( V, Polhier, Introduction aux coutumes, n®* 119 ,/J20 et 122. )
ii. Aussi ne puis-je admettre la proposition de tf. Giraudeau que le juge de paix est aujourd'hui compétent pour connaître d'une action mobilière , qu'elle soit personnelle, réelle ou mixte sans distinction , pourvu qu'elle n'ait pas été attribuée à d'autres tribunaux. (V. son commentaire donné comme supplément aux œuvres de Carré et de ]{enrion de Pansey, p. 11.)
Je citerai pour preuve de Terreur de cette doctrine IWét que ce commentateur cite au paragraphe qui pr^ède celui où il l'a déposée. Cet arrêt de la cour de cassation en date du 24 août 1 826 , a décidé ^ue l'action en paiement d'i^ne certaine somme , dirigée contre un cohéritier en qualité de détenteur des
*^t, comme obligation, cëdule ou promesse, ou d'un quasi-contrat, wit en vertu d'un délit ou quasi-délit ( L, actionum gênera $ 1 if. de ftciianihus , et J omnium 1 , Inst. eod. tit. ) , ou contre leurs héritiers. »
biens de la succcs^on , étant une action mixte , se troiiraîf hors des attributions du juge de paix , lequel était incompétent rations materiœ.
Cette action était mobilière puisqu'elle avait pour objet la revendication d'une somme d'argent ; elle était originairement personneUe à l'égard du débi* teur , mais entachée de réalité par suite de son exer* cice sur le détenteur des biens de la succession qui ne pouvait être poursuivi qu'à raison de cette détention ; elle était ainsi devenue mixte , et cessait d'être de la compétence du juge de paix. ( Y. ci-après les n^ 13, 14 et 19 sur les actions réelle et mixte. )
12. L'action réelle est exercée par le propriétaire d'une chose ou par celui qui a quelque droit dans cette chose , contre le possesseur , afin que ce dernier soit tenu de lui délaisser la chose ou de servir le droit qu'il a dans .cette chose ^ ou de l'en laisser jouir. ( Mêmes autorités qu'au n^ 10.)
Dans l'action réelle, c'est la chose elle-même, le droit qu'otf a sur cette chose qui est l'objet primor*dial de la demande judiciaire , quel qu'en soit le possesseur, et celui-ci n'est attaqué que parce qu'il faut toujours que Faction s'intente contre une personne. Ainsi , à la différence de l'action personnelle dans laquelle le droit naît du devoir ou de l'obligation de la personne ; dans l'action réelle , le devoir ou l'obligation de la personne nah du droit que le demandeur a sur la chose que détient la personne ou sur le dtoit qu'il exerce indûment. (V. Poncet, Traité des action»,, n^ il8 et 49, p. 80 et 81.)
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L'action rëeUe est aussi mobilière ou iromo* bîlière
Usction rëeUe-mobilière est celle qui tend à reireodiquer une chose corporelle, certaine, dëtermine, que la loi rëpute meuble. (Y. are. 597 , 598, 539 , 530 , 531 , 539 , et art. 590 , 591 et 599 du Code cÎTiL)
Cette action est ordinairement appelëe mobilière, parce que devant s'intenter dans la forme et devant la même juridiction que l'action personnelle ( art. 9 et 59 du Gode de proc(fdure civile ) , puisque les meubles n'ont pas d'assiette fixe et suivent leurs possesseurs , on k distingue davantage par cette déî^oraination de Faction réelle- immobilière qui doit smienter devant le tribunal du lieu de la situation ^Je Fimmenble. (Art. 3 et 59 du Code de procédure cmTe. — V. aussi Henrion de Pànsey , de la Compàence des Juges de paix, ch. 16; Carre, Justices ctepaîx, tom. 9, n« 999.)
L'action réelle-immobilière a pour objet la reven- <îîcatîon directe d'une chose ou d'un droit réputé immeuble ou immobilier par la loi. (V. art. 517 à 526 du Code civil.)
14. Outre les actions personndle et réelle, les auteurs et la loi admettent une troisième espèce d actions^ qu'ils qualifient de mixtes. (V. art. 4, tit. 9 <lc la loi du 94 août 1790, el art. 59 du Code de pocëdure civile.)
L action mixte est, suivant M. Carré, celle qui partie^ de Faction réelle et de Faction personnelle,
et par laquelle on s^gii non seulement pour revenc quer une propriété ou un droit réel , mais enco pour obtenir le paiement de quelques prestatioi personnelles, comme restitution de fruits, dos mages-intëréts , etc. ( Y. Justices de paix , tom* î n^ 1298.)
Les docteurs sont fort partagés sur les signes au quels on peut reconnaître Faction mixte.
15. En droit romain, on ne citait d'abord coran exemples d'actions mixtes, que les actions Jiniu regundorum ^ familiœ erciscundœ et comnami c videndo, qu'on appelait les trois jugemens divisoirc
Différentes causes leur étaient attribuées.
Justinien les expliquait ainsi dans ses Institute:
« In quibus tribus judiciis permittitur judi
rem alieni ex litigatoribus ex bono et œquo adp dicare ; et si unius pars prœgraçari videbitur eu invicem certa pecunia alteri condemnare. (De A tionibus , § 20.)
Ulpîen se contentait de dire : « Mixtœ sunt c tiones in quibus uterque actor est. (F. 37 , § ff de Oblig. et Act.) (1).
Loyseau, qui appelle aussi ces actions : Action personales in rem scriptœ^ les reconnaît como
J{i) L'admission des actions mixtes par le droit romain dans le si de là loi française , est aujourd'hui fort controversée. Ne voulant ] établir ici une discussion qui sortirait du cercle -de cet ouvrage, renvoie le lecteur au commentaire de M. Ducaurroy sur le n^ 20 act. , et à l'exposition historique du système des actions chez les I mains par M. Bonjean , ouvrage où la question est parfaitement sumëe et qui mérite à tous ^rds, les éloges des iurîscpnsultes.
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mixtes , parce qu elles étaient dirigées contre la personne quia forma dat esse rei j et que , d'un autre côté, respecta mater iœ^ rem sequuntur. (Du Déguerpissement , 1. S, ch. 1 , § 5.)
Suivant Pothier, les actions en bornage et en partage sont mixtes, parce qu'on joint ordinairement à la revendication de la chose la demande d'un rap^ port, d'un remboursement d'impenses, d'une restitution de fruits, etc. (Introduction aux coutumes n^ 181 ei 182.)
Cette définition de Pothier se rapproche beaucoup ue celle de Domat , qui cependant semble trouver la ^té de la distinction dans la nature de l'action; <^t, en citant les actions en partage et en bornage, il les déclare mixtes , non pas parce qu'à la demande sor le partage ou le bornage de la chose se joint ^elle des prestations en rapports , mais parce que Ces prestations où ces rapports sont une conséquence i^écessaire de la demande principale. (Supplément îuxLois civiles, tît. 1", § 10.)
M. Favard de Langlade dit que l'action n'est mixte çi autant que la demande principale, c'est-à-dire celle en pétition d'hérédité , en partage où en bornage , est accompagnée de la demande accessoire de prestation. (Ke'pertoire de législation , v® action , § 1 , n® 5. )
M. Berriat-Saint-Prix dit, d'après Shnedwinius (Inst. (U^gh. § omnium, n^ 8) : « Par l'action réelle v Q0Q8 demandons la chose qui nous appartient, ou «op laquelle nous avons quelque droit ; par Faction personnelle , nous demandons ce qui ne nous appartient pas , mais ce qui nous est du ; par l'action
mixte Y nous rëclamoTis Fane et l'autre choses. (Cou de procédure civile, introduction, sect. 9, cb. %
M. Boncenne ne Toît d'action mixte qu'autant q les actions réelles et personnelles se contonden c'est-à-dire lorsque l'on rerendique une chose con: celui qu'un engagement personnel oblige à remett cette chose. (Théorie de la procédure , introduction ch. 5 p. 71. )
M. Poncet qui s'appuie sur ce que la demanc accessoire ne fait que suivre l'action principale n'en détermine point la nature , pense que l'actio n'est proprement appelée mixte que parce qu el tient substantiellement de la nature des deux autr actions , la personnelle et la réelle. (Traité des a tions , t. % ch. 9. p. 166 et 167. )
16. Personnellement je pencherais pour cette de nière opinion, car Faction doit être qualifiée d'apr sa nature même , et non d'après le mode d'intn duction de la demande , autrement il serait lib aux parties de rendre l^nrs actions personnelles réelles on mixtes, selon leur volonté, ce qui tei drait à mettre à leur discrétion l'ordre des juridictions et leur donnerait le choix de leurs juges selon qu'ell( le croiraient utile pour leurs intérêts.
17. n se peut cependant que le m&ne dro donne ouverture à plusieurs actions distinctes ; pi exemple , celui qui a acheté un immeuble , a la f culte , en cas de défaut de livraison , de réclam< la chose vendue on la résolution de la vente. (Ai 1610 du Code civil. )
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Si facheteur réclame la chose vendue , son action
esl mixte , car bien qu elle ait pour base l'obligation
du Tendeur , cette obligation Tayant nanti de la chose ,
il exerce relativement à cette chose une action réelle ,
pqisqu il a , à son égard , le jus in re j qui lui
permet d en poursuivre le recouvrement sur les tiers
(létenteurs ; et relativement à son vendeur , il a , en
outre, Faction personnelle à raison de l'obligation
^ celuinçi a contractée vis-à-vis de lui ; c'est ce que
clànontre parfaitement M. Troplong dans son traité
de la vente (t. 1 , n^ â62 ) contre Topinion de MM.
Carré et Poncet qui , en cette circonstance avaient
^pté le sentiment de Pothier , sans réfléchir que
^ ) sous^ l'ancien droit , la vente ne donnait que le
jus ad rem , il en est difTéremment sous le Code
<^nl où la vente constitue en fiiveur de l'acheteur le
ji^ in re. ( V. Poncet , Traité des actions, p.. 180,
*^ Carré , Lois de la compétence , quest. Sâ5 , t. 3 ,
Ainsi un arrêt de la cour de cassation du S fé- ^'er 1809 a décidé que l'action qui a pour objet ^exécution du contrat de vente dun immeuble et ^ revendication de cet immeuble est mixte. (Dalloz, 'orisprudence générale, v^^ action personnelle , réelle , mixte, p. 228 et 229(1).)
Si Tacheteur réclame la résolution de la vente ou k restitution du prix même avec dommages-intérêts pour non-exécution du contrat, l'action me paraît
(1) C'est à l'occasion de cet arrêt que s'est ëlevée la controyerse entre MM. Poncet et Carré d'une part, et MM. Boncenne et Troplong de l'antre.
être pure personnelle, puisque le défaut d'exëcutioi de l'obligation personnelle motive seul la doubi demande de la restitution du prix et des dommages intérêts.
Ainsi un arrêt de la cour royale de Riom du 3l décembre 1 825 , a décidé que l'action en résoliUio) ' dune vente d* immeubles et en restitution duprix intentée par l'acquéreur ou ses créanciers contre -1 vendeur est personnelle , parce que cette action élan entièrement opposée à une demande qui tendrait a désistemafit de l'immeuble , ne contient aucun m^ lange de réalité, et ne peut dès^lors être considéra comme mixte. (V. Dalloz, Recueil périodique , 1 82 ' â, p. 11. ) X
Enfin si l'acheteur s'adresse au tiers détenteur ^
l'immeuble , l'action est réelle, car ce n'est pas ^
vertu d'une obligation personnelle de ce détente^
que l'acheteur peut actionner , mais par suite de so
jus in re sur l'immeuble possédé par le détenteur-
18. Un débiteur peut eqcpre avoir le choix di livrer au créancier un immeuble ou une somme d'argent*
Dans ce cas , l'action ' ne se trouve déterminée qu'après l'option faite par le débiteur, et tant que cette option n'est pas faite , l'action reste mixte , car bien que le créancier ne puisse réclamer que l'une ou l'autre chose, la demande judiciaire porte sui les deux objets aussi longrtemps que le choix n'a pas été effectué y et que la chose non choisie se trouve dégagée et cesse de faire l'objet de la demande.
ART. i. Si
Mais dans toutes ces hypothèses , la nature de Faction n'est pas pour cela fixée par les parties ;. cette nalure reste au contraire la même, indépendamment du fait de la partie , seulement celle-ci trouvant dans son droit la base de plusieurs actions peut intenter celle qui lui paraît la plus profitable à ses intérêts, sans pouvoir néanmoins les dénaturer. Ainsi l'acheteur qui réclame de son Tendeur la chose vendue en nature , ne peut porter son action devant le juge de paix , à moins que cette chose ne soit un meuble, il doit au contraire actionner le vendeur devant cette juridiction s'il ne réclame que b restitution du prix, pourvu toujours que sa demande n'excède pas le taux de la compétence du joge de paix; enfin s'il exerce son action contre le tiers détenteur , l'action étant réelle, c'est devant le ^nbunaL de la situation de l'immeuble qu'il doit l'intenter.
19. En résumant ces principes , on reconnaît qoe le juge de paix n'est compétent , en vertu de l'art. 1" de la loi *de 1838( v. ci-après l'art. 6 pour ^ actions réelles , dites possessoires ) , qu'autant qne l'action a pour cause l'obligation personnelle du défendeur , ou la revendication d'une chose que la loi classe parmi les meubles, ou encore l'une et IWre, dans les limites toutefois de sa compétence; noais qu'il cesse d'avoir juridiction dès que l'action personnelle ou mobilière porte en même temps sur ^ revendication d'un droit immobilier , ou s'intente contre un tiers détenteur, car dans ces cas, l'action.
ââ JUSTICES DE PAIX.
est au moins mixte , et tous les auteurs sont unanimes pour décider que le juge de paix devient alors radicalement incompétent; en effet Faclion cesse d'être purement personnelle ou mobilière. (V. Carré, Lois de la compétence, art. 316 , tom. 3, p. 33, Justices de paix, tom. 2, n® 1298).
50. Mais, pour que le juge de paix ait juridiction, il ne sufBt pas que laction soit purement personnelle ou mobilière, il faut encore qu'elle ne dépasse pas le taux déterminé par la loi pour fixer les limites de sa compétence.
Le mode de constatation de ce chiffre était, sous Fempire de la l^islation antérieure à la nouvelle loi^ Tobjet de nombreuses questions. Leur solution avait souvent trouvé les docteurs et les tribunauB divisés d'opinion, et de là naissait un état d'incei* titude dont les justiciables supportaient tout le poid . et tout le dommage. La loi nouvelle a voulu mettn« fin à cet état de choses; elle a réglé, d'après de*, principes nouveaux , jusqu'à un certain point , la^ï préciation de l'importance jpécuniaire du litige, g je renvoie à mon commentaire sur les art. 7, 8 ei 9 , Fexamén des diverses questions qui peuvent naître de l'application de ces textes.
51. Le juge de paix n'est pas non plus compétent pour statuer sur toute espèce de matiètes personnelles ou mobilières ; il faut en excepter toutes celles dont la connaissance est attribuée à des juridictions spéciales, et parmi celles-ci je citerai particulièrement les matières commerciales.
ART. i. 33
Sous Tempire de la loi de 1 790 , et d'après les termes généraux dans lesquels était conçu lart. 9 , quelques jurisconsultes, en tête desquels il faut placer M. Merlin, ayaient pensé que les juges de paix étaient compétens pour connaître des affaires commerciales dont l'objet n'excédait pas 100 fr. « Car, » dit le savant procureur - général , pourquoi ne le » pourrait-il pas? Le juge de paix est juge ordinaire » dans les causes dont l'objet n'excède pas la va- » leur de 100 fr,; il a donc, dans ces causes, un '> pouvoir ^al à celui des tribunaux civils.^ns les » affaires au-dessus de cette somme ; or , qui doute >' ^ue les tribunaux civils ne puissent connaître des » affaires commerciales que toutes les parties leur >> soumettent volontairement , » et il renvoie , pour la p«*euve de cette proposition, à la loi 27 , C. de Pactis. Cette théorie renverse tous les principes qui régissent notre organisation judiciaire.
D'après M. Merlin, les juges de paix seraient compétents pour statuer sur les matières commer- <^^ales au même titre que les tribunaux civils, c'est- ^■nlire parce qu'ils sont les juges ordinaires de toutes les causes dont la valeur n'excédait pas 100 fr.; ^^< ^s les tribunaux civils ne sont pas plus les juges ordinaires des matières commerciales que les juges ^e paix , et c'est là qu'est le vice capital du raisonnement, bien qu'une jurisprudence presqu unanime [\ <^U décidé que les tribunaux civils étant les juges culturels de toutes les contestations , ils pouvaient statuer sur les causes commerciales, dès que les parties procédaient volontairement devant eux.
VDr
En effet, les partisans de l'iimyersalitë de là co pëtence des tribunaux de première instance, en r tière civile , fût-elle commerciale , se fondent ,
1^ Sur ce que les tribunaux de première instai sont investis de la plénitude de juridiction; (Ar de la cour supérieure de Bruxelles , du 16 juin 18S
9? Sur ce que ce nest pas à raison de la n tière que les tribunaux ordinaires sont incompëtc pour connaître des affaires de commerce, mais st lement k raison des personnes j ces affaires n'ay; été distraites de leur jurisdiction que dans Tinté des commerçans. (Arrêt de la cour de cassation „ 10 juillet 1816.)
Or, cette double proposition est fausse.
âS. La juridiction pleine ( juridictio ptenior le droit du territoire {jits terrendi), ou encore juridiction propre , par opposition à la juridicfi déléguée , dont on voudrait faire lapanage exclu des tribunaux de première instance, sont autant bases inadmissibles sous l'empire de nos nouvel institutions. ^
Ces distinctions appartiennent à un ordre d'idée de choses , dont cinquante ans de révolutions si cessives nous ont séparés à tout jamais.
Qui pourrait dire aujourd'hui où est la juridicti propre? Où est la juridiction déléguée?
La source de cette division de la juridictio qu'on trouve écrite dans les lois romaines , édil sur d'autres fondements , remonte au berceau de féodalité. En France , tant que le territoire s'est trot
fracboimë en propriëtës portant sur les choses comme sur les hommes, rois et seigneurs comptaient le droit de justice parmi ceux que donnait la propriété; dès lors ils pouvaient en déléguer l'exercice ; de là h juridiction prière et la juridiction déli^uée.
Mais à cette heure que la collection d'individus formant le corps social est soumise à la même loi, il ne peut exister de droit de délégation de juridiction, parce que le droit de rendre la justice ne fait partie de la propriété privative d'aucune personne, d'aucune branche du pouvoir. Dans une semblable société, Fadministration de la justice est une datation du pouvoir souverain, dont elle tsX un démembrement; or, le principe de ce pouvoir git dans la nation elle-même , bien que , transporté sous notre forme de gouvernement par une fiction tutéiaire et conservatrice, dans la puissance législative.
Toute juridiction est donc déléguée.
La juridiction jpleine et le droit de territoire tiennent paiement à des principes qui ne sont plus en narmonie avec nos institutions politiques et judiciaires.
Cette division de la juridiction , qui se liait à celle de la juridiction ordinaire et de la juridiction extraordinaire, n'existe plus dans la loi française.
Sous l'ancienne législation, sous celle que 1789 a renversée, les publicistes distinguaient, il est vrai, entre les tribunaux appartenant au sol, y ayant en quelque sorte droit de bourgeoisie , et les tribunaux gai y étaient importés, plantes exotiques sans racine dans la contrée; entre les bailliages, les séné-
chaussées^ les parlements d'utié part, et de l'autre les juges du sel, les prévôts des vagabonds, les grenetiers et même les juges consulaires, etc.; mais c'est que ces juridictions avaient des bases différentes ; c'est que les premières étaient territoriales, quelquefois patrimoniales , lorsque les secondes , ne se liant ni au droit seigneurial, ni n'atténant au sol, appartenaient à des institutions purement politiques , ou provenant de mesures financières.
â3'. Depuis 1790, il n'en est plus ainsi : la G>nstiluante, par des motifs trop connus pour avoir besoin d'être rappelés , a fait table rase des anciennes institutions judiciaires. Pouvoir constituant encore plus que l^islatif, elle a élevé, sur le sol qu'elle Venait de rendre à la patrie, des édifices sociaux dont la propriété appartenait à la nation.
L'administration de la justice fut alors répartie entre diverses autorités , puisant toutes leurs pouvoirs à la même source, se mouvant avec liberté et indépendance dans la sphère d'attributions que venait de lui tracer son créateur.
Ce fut la loi du M août 1790, intitulée décret sur f organisation Judiciaire^ qui fit cette répartition d'attributions. L'art, i de son tit. ^ porte : ce Les juges de district (tribunaux civils) connaîtront en première instance de toutes les affaires personnelles , réelles et mixtes en toutes matières , excepté seulement celles qui ont été déclarées ci-dessus de la compétence des juges de paix y les affaires de commerce y dans les districts où il y aura des tri-
bunaux de commorce ëtablis, el le contentieux de la police municipale. »
Cet article n'était pas isole dans la loi de 1790; outre ceux consacrés spécialement à renonciation des matières placées dans les attributions des justices de paix , l'art. 1 â du tit. 4 décrétait des tribunaux de commerce devant connaître de toutes les affaires de commerce^ tant de terre que de mer,
SANS EXCEPTION
Ces dispositions se reliaient à des principes généraux dont elles étaient les conséquences , et que le pooToir constituant formulait dans les termes sui- ▼ans :
«Tout privilège en matière de juridiction est aboli ; tom les citoyens, sans distinction, plaideront en la même forme et devant les mêmes juges, dans les mêmes cas. » (Art. 16, tit. %)
« L'ordre constitutionnel de juridiction ne pourra être troublé^ ni les justiciables distraits de leurs jnges naturels par aucune commission , ni par d'au* très attributions ou évocations que celles qui seront dAenninées par la loi, » ( Art 17, tit. 2.)
C'est cependant en présence de textes si positifs ,
si explicites , où la pensée du législateur se montre
si à jour , qu'on veut ressusciter une théorie tom-
J)ée avec les corporations et les classes privilégiées ,
car tout s'enchaînait dans la législation de cette
époque ; les classes privilégiées et les corporations
appelaient des tribunaux en rapport avec celte forme
de société , et ce dont les jurisconsultes appartenant
tout-a-la-fois à l'ancienne et à la nouvelle France ne
se sont pas assez pénëtrës , c'est de la base toute différente qu'ont ces deux lëgislations... Sous l'ancien régime , la juridiction était personnelle encore plus que réelle; sous le nouveau, elle est surtout réelle.... Il y a entre les deux principes toute une révolution , c'est V égalité devant la loi , proclamée ^sa télé du pacte social du 1 9® siècle.
Or ce fut en raison des choses et non des personnes que la Constituante décréta les justices de paix, les tribunaux de districts et les juges consulaires.
Ainsi, lorsque le législateur a institué les justice^ de paix avec leurs forines brèves , justices où 1 . plaideur peut par Ipi-méme présenter toutes ses jus tifications, le but sera-t-il atteint, si les tribunaux de première instance prononcent sur les matières rm servées à ces justices? Ces tribunaux trouveront-i _ ah motif légitime à leur illégal empiétement dans silence des parties? Mais les formes devant les dei_ juridictions sont différentes ; l'une en raison de l'ir* portauce des matières qui lui sont soumises, ei6 assujettie à des invoiutions de procédure , à un mode d'instruction dont l'autre est à juste titre exemptée; ces frais , cette perte de temps , ne sont-ils que des considérations d'intérêt privé? Les motifs qui ont déterminé cette différence dans la forme de procéder, appartiennent au même ordre que ceux sur lesquels se basent les premier et dernier ressorts , et le silence des parties ne pourrait rendre un tribunal d'appel compétent dans ce dernier cas.
Si des justices de paix on passe aux tribunaux
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de commerce , des considérations du même genre y mais encore plus fortes , se présentent devant ces jondictions , la bonne foi qui est l'âme du commerce devient la boussole du juge. Là , pour que Tequité soit plus à Taise, les contrats nés des obligations ciyiies sont quelquefois délaissés, et le titre d'affaire commerciale lève souvent des barrières qu'on a dû placer dans les tribunaux civils pour que foi restât aux contrats.
D'une autre part , les tribunaux civils retenant la connaissance d'une affaire dévolue par la loi à la justice de paix ou au juge consulaire, quitterontils, modifieront-ils leur forme de procéder sur leurs principes de décision ? le peuvent-ils? le doivent-ils?
C'est donc pour répondre à des besoins sociaux et pour arriver à . une meilleure distribution de la lustice , que ces diverses juridictions ont été insliallées; mais s'il est permis à un tribunal quelconque de déranger cet ordre , de se conférer (out ou partie des attributions affectées à chacun en particulier,, l'œavre législative est sapée par sa base , et il n'y a pW que confusion et désordre ; aussi est-ce parce ^ue l'Âsseniblée constituante était convaincue de cette We vérité , qu'elle proclamait comme symbole que f ordre constitutionnel des juridictions ne pourrait être troublé.
Que répond la jurisprudence?
Que les tribunaux civils ont la plénitude de juridiclion ; que c'est en faveur des commerçants que les juges-consuls ont été institués.
24* Le texte seul de la loi de 1 790 suffirait
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pour démontrer le vice du raisonnement ; mais devient encore plus sensible en rapprochant cette l des art. 631 et 632 du Code de commerce y dont o exposait ainsi les motifs ; « C'est le commerce^ i y> sont les transactions commerciales que nous avoi y> dû rëgler , les commerçants ne forment point dar f> Tëtat une corporation particulière et privilégiée, l » la législation se compose de lois d'exception, c » n est pas pour Vaixantage des commerçants quelU » sont faites y c'est pour l'intérêt de tous , pan » que la richesse publique , l'aisance , le bonbei » des citoyens sont attachés à la prospérité du con » merce.
» Par cette raison , qui nous paraît simple , q_ » c'est le commerce et non les commerçants q[ n doivent être l'objet de la législation qui nous éfts » confiée , ce sont les faits de commerce , / » transactions commerciales que nous avons d y> r^Ier ; ce qui est personnel aux commerçant 9> n'était qu'une conséquence du principe et des dis » positions de la loi , elle a dû imposer des devoir )o aux commerçants pour la sûreté même du comy> merce. » (Rapport de la commission. )(1)
â5. Aussi M. Boncenne dit-il : c< Le nouveau Cod(
y> a réalisé la compétence des tribunaux de com
» merce; elle est aujourd'hui déterminée par le ca
» ractère de l'acte , abstraction faite de la qualit
)> des contractants. » (â)
(Ij Locrë, Esprit da Code de commerce , t. 8, p;355. (2) Introduction à la procédare civile, t, i, p. 373.
56. Il s'agit donc ici dune incompétence absolue , ratione materiœ{i)^ ré^e par Fart. f70 du Clode de procédure civile et non dune incompétence relative , ratione personœ , comme le déclare larrét de la cour de cassation.
« L'incompétence matérielle est celle, dit Potbier, » qui a lieu lorsqu'un juge connaît d'une matière » attribuée à un autre juge , comme si un tribunal » d'attribution connaît d'une question réservée aux « juges ordinaires , et réciproquement. ( Procédure • civile, ch. 2, § 2.)»
57. Cependant M. Merlin , ' en soutenant qu'un i^e de paix pourrait connaître de matières commerciales, s'appuie sur une loi romaine, comme si les principes de la législation romaine pouvaient recevoir leur application en pareille matière , sous la forme constitutionnelle du gouvernement français. Aussi trouve-t-on, une preuve de cette înapplicàbîlité dans la citation elle-même , puisque la loi 29 <fe Pactisj au Code, n'est relative qu'à la renonciation de la part des personnes appartenant à des classes privilégiées de se faire juger par leurs juges spéciaux, et que, comme le dit cette loi, il est libre à cbacun de renoncer à des droits introduits en sa faveur : omnes licentiam habere, his quce PBO SE introducta sunt^ renuntiare. Or , l'histoire
(!) PrîPtUorum consensus judicem non facit eum , gui nulli prœesi JudiciOf nec, quod is statuii, rei judicatas coniinei auciorilatem, (C. f . 3 , de Jurisd. amn, judi.)
est là pour nous &ire connaître combien^ les. juridictions privilëgiœs étaient étendues !
38. Il faut donc décider que les juges de paix, les tribunaux de commerce j sont autant les jugei ordinaires des affaires dont la loi leur a donné h connaissance spéciale , que les tribunaux de pre miière instance le sont des matières que cette mêmi loi n'a pas jugé convenable d'attribuer à des juri dictions particulières; que, par conséquent, aucun de ces juridictions ne peut statuer sur les action dont la loi a dévolu le jugement aux autres , saa commettre un excès de pouvoir et se mettre en éts flagrant de rébellion envers la loi.
29. C'est au surplus ce qui ressortirait encore « la discussion de la loi de 1838, devant la chamhs législative.
30. En effet la commission de la chambre c3 pairs pensait si bien que les juges de paix n'avais pas la connaissance des affaires commerciales , qu'^J fit de Ja proposition de les leur soumettre dans les l mites de leur compétence , l'objet d'un amendemen dont son rapporteur exposait les motifs dans les termes suivants :
, « Votre commission n'hésite donc pas à vous proposer l'adoption de cet article ( l'art. 1"); mais elle a cru devoir y ajouter un paragraphe qu'il me reste à justifier. Elle vous propose d'étendre cette juridiction aux affaires commerciales dans la limite de la compétence attribuée aux juges de paix pai l'article , dans les lieux où le tribunal de première
instance raoaplira les fonctions du tribunal de com-t merce.
» Un abus très-frequent , signale par un grand
nombre de réclamations , a attiré Fattention parti-^
colière de la commission. A l'effet d'obtenir des
moyens d'exécution plus prompts et d'effrayer leur^
débiteurs par la sévérité d'une juridiction qui ne
transige pas sur le défaut d'exactitude dans les paie-
inents , les créanciers font souscrire à de simples
cultivateurs des effets qu'ils savent rendre passibles
ue la compétence des tribunaux de commerce y en
^ revêtant de toutes les formes sans lesquelles il
eu seraient exclus , d'après les art. 636 et 637 du
M)de de commerce. On élude ainsi la compétence
paternelle des juges de paix ; on porte au-dehors de
1 ^ceinte du canton des affaires entachées de fraude
^ diusure , que l'on vient dérober à l'indignation
de ses concitoyens et à la vigilance du magistrat
local y qui s'interposerait pour prévenir la spoliation
^familles. Le mal est grand, Messieurs, et .votre
commission a cru devoir vous proposer l'adoption
duQ amendement .qui doit contribuer à en tarir la
source.
» On nous opposera que la nature des causes commerciales , les connaissances pratiques qu elles exigeât, les vérifications des comptes et des livres, sortent du cercle habituel des connaissances des juges oe paix. Nous avons été complètement rassurés par les hommes les plus au fait de la nature de ces causes, les plus versés dans la jurisprudence commerciale. Ils pensent que les causes qui seront sou-
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flMMs aux jugea de paix ^ en vertu de notre ài dément, ne peuvent donner lieu à aucune deâ ficullés que l'on peut prévoir, et que^ dans les caSf les lumières du simple bon sens pei soffit^pour les décider. » ( Rapport de M. de 6as; à la séance da 19 juin 1837.)
31. A ces considérations s'en joignaient d'à encore plus graves ; dnsi on argumentait de h ficulté de reconnaître le véritable caractère des bmises contestations entre commerçants et non merçants ^ et de déterminer la juridiction compi en présence du texte du Gode de commerce donne aux tribunaux de commerce la connais non seulement des contestations qui s'élèvent n^ociants et marchands , mais encore des 1 qui s'élèvent entre toutes personnes pour fai commerce. On ajoutait que cette question de pétence répondait si bien à un besoin social, q existait en fait même sous l'empire de la le 1 790 , parce que la nature et la nécessité des c font ici violence aux règles législatives sur la pétence. (1)
33. L'amendement de la commission de la cha des pairs était ainsi conçu : « Cette juridictior tendra aussi aux affaires commerciales dans 1<
(i) y. surtout une brochure Ibrt remarquable de M. Rouilloi de paix du 11® arrondissement de Paris, intitulée : Observatic quelques articles du projet de loi concernant les justices de paix 4 S.
mîtes de h compétence ci-dessus , dans les lieux où ie tribunal de première instance remplit les fonctions de tribunal de commerce. i> U fut l'objet d'une yi^e discussion à la sëance du S4 juin 1837, et fut enfia rejeté , malgré l'adhésion que lui donna M. le Garde des Sceaux (1); ce rejet fut |>rincipalement motivé sur ce que, si l'amendement était admis, il J aurait des juridictions de paix d'un ordre tout« à^fait différent , suivant les localités où elles seraient placées. Dans l'arrondisamient où il y aurait un triiHmal de commerce , la . compétence du juge de paix tarait autre que celle du juge de paix de l'arrondissement où il n'y a pas de tribunal de commerce, ce^ étaUirait une bigarrure de juridiction que la loi fie peut admettre. (Observations de MM. les comtes Porlalis , de Bastard et b^ron Séguier.)
33. Cependant de nombreuses pétitions présentées ^ la chambre des députés à l'effet d'admettre cet amen* demeut, le firent de nouveau examiner par la commis^ «on de cette chambre qui le repoussa par les considériH ^OQs suivantes : « Faut-il étoidre le bienfait de cette juridiction aux causes commerciales qui seraient dans les limites de la compétence ? Cette pensée s'est pré- ^téa un moment à la chambre des pairs et n'a pas éié accueillie ; elle a été reproduite dans des pé-
(^) Voici les expressions du ministre : ce J'adlière à la modiûcation I*opo8ée avec d'autant plus d'empressement, que la contrainte par ^^oe peut être prononce dans les limites de cette somme (200 fr.), ^«i elle avait pu être prononcée, il aurait fallu maintenir la juridiction actuèHe. » (V. Moniteur du 25 juin 1837.)
tiiions nombreuses : il importe de Fexaminer. On veut met^tre un frein à la cupidité ou à Texigencc des hommes qui exploitent les petites fortunes ec modifiant le titre. Ils font choix de la juridiction et depuis que la contrainte par corps n'existe plia au-dessous de .SOO fr. , il n y a point de motifs pou s'opposer à cette proposition ; voilà le système : vota commission le repousse. Pour obvier à quelques es exceptionnels , il lend à dénaturer complètement 1 « deux institutions; celle des justices de paix, c obligeant le juge à recourir à des connaissances pr tiques et usuelles et à suivre Tesprit et les opératiox du négoce , et la juridiction commerciale en la consi tuant tribunal de deuxième degré chargé de pronor cer sur des jugements, des nullités, des appels < des questions d'évocation qui doivent lui demeure étrangers ; en un mot , de deux justices spéciak et d'exception on fait deux tribunaux ordinaires. Dac l'application combien d'obstacles doivent se présente] Respectons l'ordre des juridictions et rejetons ur innovation imprudente qui , à travers quelques avai tages douteux, offre d'immenses inconvénients. ( Rapport de M. Amilhau à la séance du 6 avr 1838.)
Ainsi il ne saurait plus exister aucun doute siJ l'incompétence matérielle des juges de paix poi^ connaître des causes commerciales. (V. ci-après ti 181, 182 et 183.)
34. Cependant je ne puis adopter tous les moti donnés par M. Amilhau, et je me permets de ^ futer la proposition : que donner aux justices ^
paix la juridiction en matière commerciale , et aux tribunaux de commerce la connaissance des appels des jugements rendus sur des affaires commerciales par les justices de paix , serait (aire de deux justices spedales et S exception , deux tribunaux ordinaires. Sans doute les tribunaux de paix et de commerce sont des juridictions spéciales relativement aux tribunaux de première instance qui embrassent dans leur compétence toutes les matières dont la connaissance n'a pas é\é attribuée à d'autres juridictions , iQais les tribunaux de paix et de commerce n'en sont pas moins les tribunaux ordinaires pour toutes les actions que la loi a déclaré être de leurs attributions exclusives , et les tribunaux de première ïQstance ne sauraient les juger sans violer à leur tour Tordre des juridictions (1) , c'est ce que je ne saurais trop répéter.
Mais doit-on considérer comme causes com
ïHerciales les contestations qui peuvent s'élever à
l'occasion des billets que souscrivent les ouvriers et
^liisans entre eux, pour les avances et fournitures
qu'ils se font; billets qui sont connus dans les villes
^e commerce sous le nom de petits bons de corn--
ïïierce.
Cest particulièrement relativement à ces billets , le pW souvent d'une valeur de 20 à 50 f. „ que les i^ges de paix s'attribuent compétence , les considé-
W V. ci-dessus nos 21 à 30, p, 22 et suivantes.
rant comme donnant lieu à une adîon personne et mobilière de sa nature ; il est certain qu'on vrait résoudre affirmativement cette question s'il fallait considérer que l'esprit de la loi nouvelle, < tend à renvoyer devant la juridiction de paii^ connaissance de toutes les actions dont le peu d*: portance pécuniaire entraînerait des frais p considérâmes que leur valeur si elles étaient pori devant d'autres juridictions ; mais il &ut pren garde que le sentiment d'une lacune dans la loi porte le juge à la combler de sa propre autoril car dans aucun cas » lorsque la loi est claire y juge ne peut ni ne doit mettre sa volonté à la pi de la volonté du l^islateur. Or icj , c'est sciemmi que la nouvelle loi n'a pas voulu étendre aux affai commerciales la compétence des juges de pa: quelque peu élevé que fût le chiffre de ces proc Dire que les actions de cette nature sont personnel et mobilières, n'est pas raisonner légalement (' c'est vouloir passer par dessus la prohibition de loi à l'aide d'une interprétation sciemment menteur puisqu'il n'est pas permis d'ignorer que les affai commerciales sont presque toujours des actic personnelles ou mobilières, dont le jugen^nt dévolu à une juridiction spéciale ^ par suite de )( cause commerciale.
Le« juges de paix ne peuvent donc connaître c contestations dont les petits bons de commerce ^
(1) V. le commentaire de Mr Moreau (de Vaucluse) sur la loi 25 mars 1838, p. 63 à 89.
raient Tobjél , qu'autant qu'ils ne seraient pas causes par des opérations commerciales. Cependant en cas de doute, ils doivent statuer, car ils sont les juges naturels de toutes les actions personnelles et mobilières jusqu'aux limites de leur compe'tence» et ils ne doÎTent renvoyer devant les tribunaux de commerce ou autres que celles de ces actions qu'une loi positive a entendu enlever à leur juridiction.
« Les juges de paix prononcent, sans appel, juss- » qua la yaleur de cent francs, et, à charge d'^ap- » pely jusquau taux de la compétence en deriLiver » ressort des tribunaux de première instance :
» Sur les contestations entre les hôteliers , au- » bergistes ou logeurs, et les voyageurs ou locra- » taires en garni , pour dépense d'hôtellerie et perte w ou avarie d^effets déposes dans laubeige ou dans » rhôtel;
» Entre les voyageurs et les voituriers ou bateliers « » pour retards , frais de route et perte ou avarie » d*efrets accompagnant les voyageurs ;
» Entre les voyageurs et les carrossiers ou autres » ouvriers, pour fournitures, salaires et répàratioia^ » &ites aux voitures de voyage. »
Extension de la compétence aux contestations
ÀfiT. % 41
intre les logeurs et les locataires en garni proposée par la commission de la chambre des députés au rapport de M. Renouard.
4â« Motifs généraux des dispositions de V article.
43. Mot^s qui déterminèrent à ajouter le mot âyarie aux matières réglées par cet article,
44.. Introduction du 3* paragraphe de l'article sur la proposition de M. Daguenet à la séance de la chambre des députés du M ayril 1 837 .
45. Que doit-on entendre par les mots : que les Juges de paix connaissent en premier ressort JusqiLOu taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance ?
^6. Mode de déterminer le taux de la compétence diaprés ce principe.
7, Examen de V art. % de la loi du W a^ri71838 sur les tribunaux de première instance dans ses rapports et son application avec les dispositions ■ de notre article.
^8. Cas où les demandes principale et reconventionnelle sont formées chacune dans les limites du dernier ressort.
Observations de la cour de Nancj à ce sujet
53. Opinion émise par M. Renouard^ rapporteur ^ ^ nom de la commission de la chambre des
dépuiés y et tendant à rester dans les principe généraux du droit*
54. Amendement proposé par M. Las^ieille iognu pour objet de donner compétence au juge depai du lieu où les dépenses ou pertes auront étéJaiÊe
55. Réfutation des motifs présentés à ttippui c r amendement de M. Lavieille par M* le Gara
.des Sceaux.
56. Conséquence de cette discussion; c'est le jugi de paix du domicile du défendeur qui est coup pètent.
57. Cas où le juge de paix peut cependant statut bien qu'il ne soit pas celui du domicile du dé
fendeur ; consentement des parties.
5&. Justes limites de cette extension dé compétence
59. Qoid à regard de la prorogation de juridiè^ tien basée sur l'élévation du chiffre de la con testation f
60. Cas oie il jr a lieu de statuer sur la saisie gagerie des effets réclamés.
6f. Etendue du privilège des aubergistes sur U effets introduits dans les auberges.
6â, Exception pour les effets que les aubergiste savaient ne pas appartenir au voyageur*
63. Autre exception pour les hordes dont le vcgrû . geur est vêtu.
64. Extinction du privilège avec la sortie des effiA de VaubergCn
Droit de rétention du voiturier sur la chm
voiturée.
66. Droit de rétention de l'ouvrier sur la cho. conservée et remise en état.
67. Articles sur lesquels se /onde la responsabilité des aubergistes , hôteliers , logeurs en garni*
68. Article^ sur lesquels se fonde la responsabilité des voituriers et bateliers.
69. Que doitron comprendre sous la qualification d hôteliers , aubergistes , logeurs , sH(^ageurs , locataires en garni , s^oituriers , bateliers , car-rossiers ou autres ouvriers.
70* Principes qui dominent la qualification. 71. Hôteliers et aubergistes.
71 Logeurs.
73. Réfutation de la doctrine ^un arrêt de Nîmes du 18 mai 1895.
Carrossiers et autres ouvriers
80. Règle générale pour la détermination de la Compétence sous ces divers rapports. . .
8'. Que doit-on comprendre comme dépmses d'hôtellerie ?
82. application des principes de la responsabilité des aubergistes et autres à notre article-
83. Instant . où commence la responsabilité des hôteliers y aubergistes ^ logeurs.
Î4. Durée de cette responsabilité.
Durée de l'action de ces derniers pour leu fournitures
36. Cel article formait le n° 9 de Fart. 4 projet primitif de 1 835 ; il était alors ainsi conçi
. ABT. â. 45
« Le juge de paix connaît, sans appel, jusqu'à la » valeur de 1 50 fr. , et, à charge d appel , à quelque » valeuf* que la demande puisse s'élever:
» 9^ Des contestations entre les voyageurs et les » aubergistes , Toituriers ou bateliers , pour dépenses 1 » d'hôJellerie, frais de route, perle d'effets accom- ' » pgnant les voyageurs et retards. »
37. Dès la même année, la première commission 1, de la chambre des députes l'avait amendé dans les
termes suivans : « Le juge de paix connaît : 7® (nouveau numéro du paragraphe 9 du projet) des contestations entre les voyageurs et les aubergistes pour dépenses d'hôtellerie et pertes d'effets déposés dans l'auberge ou dans l'hôtel, entre les voyageurs, les voituriers ou bateliers , pour frais de route , retard ^t perte d'effets accompagnant les voyageurs. »
38. Cette extension de compétence fut l'objet des critiques des cours royales et de la cour de cassa- "OU. Tout en reconnaissant généralement que ces actions réclament une solution célère, elles furent effrayées de ce qu'une compétence illimitée était donnée aux juges de paix , et proposèrent de fixer le ^ux à celui des loyers et fermages (cours royales d'Amiens, de Limoges, de Montpellier, de Paris, de Rennes , de I^iom ) , ou à celui du dernier ressort des tribunaux civils. (Cour de cassation.)
Plusieurs cours demandèrent aussi de distinguer entre les dépenses faites dans les hôtelleries , les frais de route , et entre les retards et pertes d'effets ;
elles faisaient, observer que les actions pour retard et pertes d'effets pooTaient souvent s*ëlever à de valeurs très- considérables , et rappelaient que Ii cour de cassation, qui, en 1807, avait proposé, dans ses observations sur le Gode de procédure ci vile, une disposition semblable à celle du projet, n'avait point parlé des pertes que les voyageurs pouvaient faire dans leur voyage. (Y. Carré, Justices de paix, t. 3, p. 159.)
39. En conséquence de ces observations , le gcm vemement avait d'abord ajouté un deuxième para graphe qui portait, d'après le chiffre indiqué pa la cour de cassation : « Néanmoins le juge de pai: ne connaîtra pas des contestations relatives aux re tards et pertes d'effets, lorsque le taux de la de mande dépassera 1,500 fr. »
40. Mais il paraît que la commission nommé dans l'intervalle des deux sessions pour reviser ce projets, craignit encore que les actions, même poa frais de route et dépenses d'hôtelleries , ne montas sent quelquefois à un chiffre trop élevé; car, lof de la représentation du projet par M. le Garde de Sceaux , le 6 janvier 1 837 , le paragraphe devent l'art. 2 de ce projet fixa d'une manière générale b compétence du juge de paix en premier ressort , an dernier ressort des tribunaux de première instance, tout en conservant la rédaction proposée par la com mission de la chambre des députés èe 1835.
ABT. â. 47
M» le Garde de$ Sceaux en exposa les motifs d'une manière trèsHioiidse : c< Cest paiement se conformer à fesprit de rinstitution , disait-il , et lui donner IW des dëreloppements qu'avait promis la loi du U aoàt 1790) que de déférer au tribunal de paix k décision des contestations qui naissent des rapports de l'aubergiste avec ceux qu'il reçoit chez lui. Ces contestations réclament une solution locale et rapide, mais si la valeur du litige dépasse certaines limites , si elle atteint la somme qui détermine la compétence en dernier ressort . du tribunal de pre-^ nière instance, l'importance du d&at en &it une ^ffinre ordinaire , dont le jugement demeure réservé itme juridiction plus élevée, p
41. La commission de la chambre des députés étendit les dispositions de cet article aux contesta- ^n3 qui pourraient s'élever entre les logeurs et les locataires en garni, et par suite le rédigea en ces
« Im juges de paix prononcent , sans appel, jus- <itt^à la valeur de 100 fr., et, à charge d'appel, jus- ^W taux de la compétence en dernier ressort des Aunaux de première instance sur les contestations CQtie les hoteUierSy aubergistes ou logeurs ^ et les ^yageurs ou locataires en garnie pour dépenses d'hdtdierie ou pertes d'effets déposés dans l'aubei^ OQ dans l'Eôtd ; entre les voyageurs et les voituriers ou bateliers pour retards, frais de routes et pertes deflfets accompagnant les voyageurs.
La commission fiit portée à donner celte exten-
sion à l'article du gouvernement , parce qu'il 1 parut qu'il y avait , à l'égard des logeiurs et des 1 cataires en garni , lés iEnémes raisans de décider qi pour les aubergistes et les voyageurs , et que , d'aprj la rélaction du projet, l'article aurait pu ne pa paraître leur être ajpplicables , puisque son texte n parlait que des voyageurs.
à% Quant aux dispositions générales de Tartide le rapporteur de la commission , M. Renouard , k justifia ainsi : « Les contestations prévues par a article peuvent s'élever à des sommes considérablei Il ne faut pas que les juges de paix en connaisséii même en premier ressort,, à quelque valeur qu'elle puissent monter , car se serait soustraire à la coq naissance des cours royales des litiges souvent foi importants. Mais en n'attribuant aux juges de pai que les procès dont les tribunaux de première ini tance peuvent connaître en dernier ressort , on i prive point les parties du droit de recourir à ci tribunaux ; et comme l'expérience démontre qi très-fréquemment, des jugements même en prem» ressort , ne sont pas frappés d'appel , on laisse tous ceux qui voudront s'en tenir à la décision d juge de paix , la facilité d'être jugés plus prom] tement et à moindres frais , dans une matière qi gagne beaucoup à être terminée sur place et avi célérité, et qui est de nature à se terminer hab tuellement par un arbitrage impartial. »
A ces motifs , qui furent répétés tant par M. Garde des Sceaux dans son exposé des motifs d
ART. â. 49
Tant la chambre des pairs (Moniteur du 9 mai 1837) que dans le rapport de M. de Gasparin à la séante du 19; juin 1837, M. Âmilhau , dans le nouveau rapport qu'il dût £iire à . la chambre des députés , ajouta ceux tirés de la fréquence des voyages : <c Nous arrivons , dit-il , à une compétence qui fixe la juridiction par la nature même des contestations ou par la qualité des individus. Les juges de paix pro-
. nonceat sans appel jusqu'à 1 00 francs , et à charge dappel jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux civils , sur des actions diverses ,
, dans le cas. où la solution doit être prompte , et où le plus léger retard peut causer un préjudice irréparable. De ce nombre sont les contestations entre les hôteliers , aubergistes et logeurs , et les voyageurs ou locataires en garni. L'amélioration du système de OQs routes et leur multiplicité , l'économie de temps ^ de prix dans les. moyens de transport, et les ^soins sans cesse renaissants de l'industrie et de la civilisation , ont rendu la fréquence des voyages un oesoin impérieux de notre époque. La nécessité s'en &it sentir tellement de nos jours , que c'est presque par mesure de police que l'on résout certaines questions. Ces contestations, toutes de fait, sont jugées sur les lieux et à l'instant même. On se pourvoira rarement contre les décisions qui seront ainsi rendues avec tous les moyens d'appréciairon. Si d'ailleurs la solution pouvait compromettre quelques intérêts au-dessus de 1 00 francs , tout est réparable.
» Aucune difBculté pour ce qui est relatif aux dépenses d'hôtellerie. L'attribution , quant à la perte
fi
d'effets , avait d'abord exdtë qadqaes rëdamatioi» mais on a fiût remarquer qu'il ne s'agissait que de effets , déposés dans l'auberge ou dans Thôtel, qui ac compagnent ordinairement le Toyageur. Bans Téta de la jurisprudence la responsabilité l^ale des au bergistes est consacrée ; c'est sur la foi de leur sui ▼eillance et de la moralité de ceux qui les entourent que le dépôt a lieu « il y a urgence , le retard dan la solution modifierait toutes les dispositions d Toyageur , et pourrait porter à $€s intérêts un in mense pr^udîce.
j» Ces questions se reproduisent , lorsqu'il s'ag de contestations entre les Toyageors et les voiti riers pour retard , frais de route et perte d'effe accompagnant le voyageur , toujours dans les limita de la compétence. L'utilité d'une décision prompti la connaissance des usages locaux , l'obligation i seconder ce mouvement qui porte tous les homm à avoir entre eux des communications fréquentes rapides , tout nous a déterminés à accepter cette di position. »
43. La commission dont M. Amilhau était Foi gane , ayant aussi pensé que , bien que les avarie dussent être comprises dans la perte d*effets , il étai besoin de s'expliquer de peur que l'interprétatioi littérale de l'article ne portât quelques tribunaux < renvoyer, sur ce point , devant les tribunaux ordi naires , ajouta l'expression d'avarie dans les partie du texte concernant les pertes d'effets , et c'est ains
qn'eUe y a âë introduite explidtetnent (1 ). ( Y. rapport
de M. Amilhan du 6 avril 1838. )
44. Quant au troisième paragraphe relatif aux contestations entre les voyageurs et les carrossiers , ou autres ouvriers, pour fournitures, salaires et réprations faites aux voitures de voyage, il est le produit de la discussion a la chambre des députés , et a été adopté sur la proposition de M. Daguenet , membre de la commission et parlant en son nom, qui , à la séance du 1 7 avril 1 837 , en demanda ainsi 1 adoption : «c Je viens de la part de la commission donner une explication sur un amendement proposé, et demander qu'il y soit apporté une modification. 1^ paragraphe dernier que vous venez de voter a pour objet de statuer sur les contestations qui ont lieu dune part entre les voyageurs, et de l'autre part entre les voituriers ou bateliers ; toutes ces contestations sont relatives aux frais de route et perte de temps. L'amendement proposé a pour objet de saisir les juges de paix des difficultés qui sur- ^ennent entre les voyageurs d'une part et de l'autre les ouvriers pour salaires ou réparations faites aux toitures ; ce sont , comme vous le voyez , Messieurs „ deux ordres d'idées différents, car l'un est relatif aux frais de route et perte de temps , tandis que l'autre intéresse les salaires pour réparations à faire aux voitures. Les deux dispositions ne peuvent donc
(i) Il £aut entendre ici par avaries les dëtëriorations ou diminutions de valeur dont les effets des voyageurs pourraient être l'objet ^ &it des yoitariert ou bateliers.
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être comprises dans le même paragraphe sans amener une confusion qui aurait pour résultat de jeter de l'obscurité dans l'esprit du juge , car , dans cette hypothèse, le mot voiturier s'appliquerait à celui qui transporte le voyageur , tandis que dans l'autre cas il désignerait celui qui répare. II faut donc une disposition distincte , séparée et additionnelle. »
45. L'article pose pour limites de la compétence des juges de paix en premier ressort , le taux du dernier ressort des tribunaux de première instance; il est permis de supposer que d'abord on n'entendait pas élever à un chiffre aussi fort que 1500 fr. la limite de la compétence du juge de paix en pareille matière, car le 8 mai 1837, M. Barthe disait dans son exposé des motifs à la chambre des pairs , qu'il fallait d'autant moins hésiter à adopter l'article que, lorsqu'il s'agira de plus de 100 fr. et de moins de mille francs , la ressource de l'appel permettra de recourir au tribunal supérieur. (V. Moniteur du 9 mai 1837.)
M. Gaillard de Kerbertin développait ainsi un amendement tendant à réduire le taux de la compétence à 500 fr. , dans la séance du 18 avril 1837. « Quelle est la compétence ordinaire des juges de paix ? Par l'art, i. nous l'avons fixée à 100 et 200 fr. ; qu'on l'élève davantage pour le cas exceptionnel de l'art. 3 ( devenu Fart. 2 ) , rien de mieux , mais il y a imprudence à le porter jusqu'à mille francs en premier ressort. Quelle sera en effet la conséquence d'une telle extension ? C'est que vous aurez beaucoup
dappels ; vous en aurez daiUant plus que le juge de paix qui statuera sur la contestation ne sera presque jamais le juge du domicile des deux parties ; car quand il s agit d'un litige entre un voyageur et un Toîturier , il est extrêmement rare qu ils habitent l'un et l'autre le même canton. La décision <)ujugede paix inspirera d'autant moins de confiance a celui qui perdra son procès , que souvent elle Il aura pas été rendue par son juge ; il sera naturellement disposé à interjeter appel. Je crois donc que dans l'intérêt des justiciables , pour ne pas multiplier les frais en multipliant les appels , il est bon , *out en étendant la compétence des juges de paix , de ^^t pas aller trop loin. C'est pourquoi au lieu de mille «•ancs je propose de réduire à 500 fr. C'est le quin- "^uple de leur compétence actuelle , puisque dans la législation -existante les juges de paix ne peuvent pas ccnnaître au-delà de 100 fr. »
Cependant il ne peut s'élever aujourd'hui aucun doute sur le chiffre qui forme la limite de la compétence des juges de paix , puisque d'une part notre ^Hicle fixe cette limite au taux de la compétence des tribunaux de première instance en dernier ressort , \ Cl que de l'autre part l'art. 1 de la loi du 11 avril 1838 porte que « les tribunaux civils de première 0 1 " instance connaîtront en dernier ressort des actions I » personnelles et mobilières , jusqu'à la valeur de » ^ 500 J^rancs de principal ^ etc. »
Je m'arrête à cette première partie de l'art. 1 de la loi du 1 1 avril 1 838 , parce qu'il est évident que 'es actions dont la connaissance est donnée par notre-
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dispo&itioD aux juges de paix sont toutes perso j Belles ou mobilières.
46. Mais si sous ce rapport cet article ne pef3 soulever aucun doute sérieux, il n'en est pas 3 même relativement aux questions qui naissent de h fixation des limites de la compétence des tribunau: civils en dernier ressort ; à cet égard , pour ne pa me répeter , je renvoie Texamen des difficultés don l'application de l'art. 1 de la loi du 11 avril 183^ peut être l'objet à mon commentaire sur cet ai ticle , ainsi qu'à celui sur l'art. 2 , tout en me prc posant dès ici de résoudre les questions que sou lève leur influence sur la détermination de la coir pétence des juges de paix dans les cas prévus pa notre article.
47. Pour déterminer le taux du dernier ressoi des tribunaux civils qui fi)rme la limite du premie ressort des juges de paix dans notre espèce , il fau tout d'abord rappeler les dispositions de l'art. S à la loi du 1 1 avril 1 838 , qu'on ne saurait séparei de l'art. 1.
Cet article 2 est ainsi conçu :
ce Lorsqu'une demande reconventionnelle ou en » compensation aura été formée dans les limites àt » compétence dés tribunaux, civils de première ins- » lance en dêrnifer ressort , il sera statué sur le tout » sans qu'il y ait lieu à appel.
M Si l'une des demandes s'élève au-dessus des li* » mites ci-dessus indiquées , le tribunal ne pro
Tioncera , sur toutes les demandes , quen premier
ressort.
» I^éanmoins il sera statué , en dernier ressort ^ » sur les demandes en dommages-intérêts , lors- » (|u elles seront fondées exclusivement sur la de- » mande principale elle-même. »
48. Dans le cas du premier paragraphe de cet ^cle, le juge de paix sera compétent, alors même que la demande reconventionnelle ou en compen- ^tion jointe à la demande principale dépasserait j500 fr. de principal, pourvu toutefois que par cile-même elle n'excède pas cette somme ; il en résulte que le juge de paix peut en réalité connaître dune cause où la somme en litige s'élèvera à 3000 f. , Cl même à un chiffre plus élevé.
Au premier abord cette opinion doit paraître exagérée , et Ton peut se demander s'il est vrai que le législateur ait eu la pensée de donner au juge de paix une juridiction aussi étendue ; mais en combinant les articles 1 et â de la loi sur les tribunaux de première instance , avec les articles 7 et 8 de la loi sur les justices de paix , le doute doit cesser.
En effet , sans rechercher en ce moment jusqu'à quel point ces nouveaux principes viennent froisser <^eux que la jurisprudence avait établis d'après la législation antérieure , on s'aperçoit à la lecture des ^^t. 7 et 8 de notre loi , que leurs auteurs ont considéré les demandes originaires et les demandes reconvenlionnelles ou en compensation^ comme des demandes distinctes sur lesquelles le juge de paix pouvait
Statuer compelemraenl , prises séparément , et qu i devait par conséquent juger corapétemment lors qu'elles lui seraient soumises dans la même affaire Ainsi il doit être bien entendu que le juge à paix est compétent pour connaître d'une contesta tion entre un voyageur et un hôtelier , lors mêm que le voyageur réclamerait des effets dont la valeii serait de 1500 francs , et Thôtelier de son côt demanderait une somme pareille pour dépenses o dégâts faits par le, voyageur dans son hôtel. Mai le juge ne serait plus compétent pour statuer si: une demande principale de 1501 francs , mênG quand l'hôtelier n'opposerait aucune demande recor ventionnelle ou en compensation , parce qu'il n plus de principe de' juridiction , sauf la question de prorogation de juridiction qui sera examinée c après au n® 59.
49. Ceci me conduit à l'hypothèse du deuxièm paragraphe de l'art. 2 de la loi du 11 avril 183f Ce paragraphe dit que si l'une des demandes s'élè'* au-dessus des limites de la compétence des tribunau civils en dernier ressort, le tribunal ne prononcer sur toutes les demandes qu'en premier ressort 1 semblerait résulter de cette disposition que puisqu le tribunal civil ne peut prononcer qu'en premic ressort , le juge de paix est radicalement incompé tent ; je crois qu'il faut distinguer. Ainsi , comnti je viens de le dire , il est évident que si la demand principale excède le taux du dernier ressort , c'est-2 dire 1500 francs , ce magistrat ne peut connaître à
Faction. Mais lorsqu'au contraire la demande principale reste dans les limites du dernier ressort , et que c'est la demande reconventionnelle ou en compensation qui dépasse le taux du dernier, ressort , on retombe sous l'application de l'art. 8 de la loi sur les justices de paix.
Que dit cette loi ?
«Lorsque chacune des demandes principales, » reconventionnelles ou en compensation , sera dans » les limites de la compétence du juge de paix en » dernier ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieu » à appel. »
C'est le principe du premier paragraphe de l'art. â de la loi sur les tribunaux de première instance.
« Si l'une. de ces. demandes n'est susceptible d'être » jugée qu'à charge d'appel , le . juge de paix ne » prononcera sur toutes qu'en premier ressort. »
Ici. la question devient plus embarrassante , et jusqu'à un certain point peut contrarier l'opinion que je viens d'émettre, car il paraîtrait résulter de cette disposition qui reproduit celle du deuxième pal'agraphe de l'art, â de la loi sur les tribunaux de première, instance , que puisque le juge de paix ne peut prononcer qu'en premier ressort , lorsqu'une des demandes. excède le taux du dernier ressort, il ^^ peut pas prononcer du tout lorsqu'il n'a compétence qu'autant que le tribunal de première instance statue en dernier ressort. Mais il ne faut pas s'arrêter à ce paragraphe, et il est nécessaire de le combiner avec le troisième qui me paraît dé- ^^sif; il est ainsi conçu : « Si la demande reconven-
p tionnelle ou en compensation excède les limites de » sa compétence, il pourra, soit retenir le jugement » de la demande principale , soit renvoyer , sur le » tout , devant le tribunal de première instance , sans » préliminaire de conciliation. »
Or en rapprochant ce paragraphe qui est une disposition générale s'appliquant à tous les articles de la loi, c est-à-dire qui constitue le mode d'exécution de cette loi , en rapprochant , dis-je y cette disposition de notre article qui porte que les juges de paix prononcent sans appel jusqu'à la valeur de 1 00 fr. , et , à charge d appel ^ jusqu'au taux de la compétence du dernier ressort des tribunaux de première instance , il en ressort qu'il suffit que la demande principale n'excède pas ce chiffre pour qu'ils puissent prononcer sur celle demande , parce qu outre que , dans ce cas , ils ont principe de juridiction sur la demande originaire , s'il se pouvait faire qu'on interprétât autrement le deuxième paragraphe de l'art, â de la loi sur les tribunaux de première instance, dans son application à notre article , on retomberait dans tous les abus que le législateur a voulu éviter en donnant aux juges de paix la faculté de statuer lojrs même que la demande reconventionnelle ou en compensation dépasserait sa compétence , on remettrait ainsi la fixation de la compétence à la merci du défendeur , qui trouverait , surtout en pareille matière, un excellent moyen de ne pas répondre à une juste action dont le bienfait git principalement dans la célérité de sa solution.
En un mot , la loi serait éludée ^ et les lois sont
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fiâtes pour être appliquées et pour Tétre selon leur esprit.
Ainsi donc dans l'espèce du deuxième paragraphe de Tait, â de la loi du 11 aTril 1 838 , le juge de ipkpeut connaître de la contestation , lorsque cest la demande reconyentionnelle ou en compensation 'I qni seule excède le taux de sa compétence ; il doit alors se déterminer selon les circonstances ^ retenir la cause lorsqu'il y aura urgence ou lorsqu'il recon* I naîtra que la demande reconventionnelle ou en compensation est dénuée de tout fondement ou introduite ^i seoiement dans un but dilatoire; mais au contraire ^ il devra répudier le jugement de toute la cause , ^ lorsqu'il s'apercevra que la demande reconvcntîonnelle est sérieuse et. a des bases solides.
Cependant , il ne faut pas perdre de vue qu'en tout cas , le juge de paix ne peut retenir que le jugement de la demande principale.
50. Reste l'application du troisième paragraphe de fart, â de la loi sur les tribunaux de première instance, relatif aux demandes en dommages-intérêts ^
t fondées exclusivement sur la demande principale elleroéme. Cette loi déclare que , quelque soit leur taux ,
t» elles n'empêchent pas de statuer en dernier ressort , c'esMi-dire qu'elles n'exercent aucune influence sur lîi fixation du premier ou du dernier ressort; l'art. 7 de notre loi contient une disposition semblable. Ainsi, quelque soit le chiffre des dommages-intéfJts, s'ils n'ont pour fondement que la demande principale, le juge de paix ne doit y avoir aucun
^ard pour déterminer sa compétence , même dans l'espèce de notre article.
Il resterait maintenant à définir les demandes reconventionnelles ou en compensation, et à indiquer les signes auxquels on peut reconnaître que des dommages-intérêts sont fondés exclusivement sur k demande principale elle-même , mais ces questions trouveront naturellement leur place dans mon commentaire sur les art. 7 et 8 de cette loi.
51. Une question, qui a long-temps occupé diverses commissions et a été l'objet d'un asseï long débat lors des discussions publiques devant les chambres , a été celle de savoir quel serait le juge de paix compétent?
5^. On objectait, contre l'ensemble même de l'article, que la prétendue célérité qu'on espérait obtenir n'existait pas, et la cour de Nancy, dans son remarquable travail , disait à cet ^ard : « Tout ce qu'il y a de plus préjudiciable aux voyageurs, c'est d'être obligés d'interrompre leur marche et de prolonger leur séjour au-delà de ce qu'exige' l'objet^ de leur voyage; si les contestations qui les concernent sont déférées à la justice de paix , ils se verront obligés de les suivre eux-mêmes et d'en attendre la décision sur les lieux, dans la plupart de nos cantons , faute de mandataires officiels qu'ils puissent charger de leurs intérêts , tandis que devant les tri* bunaux de première instance, ils peuvent, après avoir constitué un avoué, $en remettre à ses soins des
suites du procès. Dans les TÎlles, chefs*-lîeux d arrondissement, ces inconvénients ne se feront pas sentir; mais ils deviendront intolérables dans les cantons ruraux. Et c'est précisément dans ceux-ci que se rencontrent la plupart des procès pour pertes d'effets ou frais d'auberge, faute d'organisation régulière des moyens de transports et usages bien établis dans la tenue des hôtelleries. » (Y. le rapport le M. le conseiller Masson , p. 69 et 70.)
53. M. Renouard ne se dissimulait pas non plus la difficulté de trouver une bonne solution , et , dans son rapport à la chambre des députés, du S9 mai 1837, il disait: «Une question qui n'est pas sans granié s'est élevée sur cet article. Fallait-il , notamment în ce qui concerne les dépenses d'hôtellerie, attri- )Qer juridiction au juge de paix du lieu où la dépose a été faite? La minorité de votre commissiôii aurait désiré. Elle a fait valoir avec force l'iUilité une décision prompte et de la connaissance des sages locaux; la majorité a objecté à cette propo- Ition quelle ferait courir le risque de mettre souent les voyageurs à la discrétion des hôtelliers et es aubergistes ; que surtout , quelle que pût étrel i célérité du jugement , ce serait exposer les voyaears à des retards qui pourraient quelquefois leur :re fort préjudiciables ; qu'il ne faut pas s'écarter ; la règle de droit, qui oblige d'assigner tout déndeur à son domicile; que la législation actuelle î présente, dans l'usage, aucun inconvénient; que
demande en remise d'effets, s'ils sont retenus
par Tanbei^ste, sera portée au domicile de Taubei giste ; que s'il s'agit d'une demande formée par ce ' lui-ci en paiement de dépenses , il continuera , comim par le passé , à porter son action au domicile i son débiteur.
» Une considération y en quelque sorte préju^* cielle, a terminé ce débat. Cesl qu'il s'agit d'uni loi qui détermine la compétence à raison de la m» tière, et non d'une loi destinée à entrer dans d( nouveaux règlements de juridiction. Si le projet d( loi entrait dans cette Yoie, il pourrait être condui à s'occuper de beaucoup d'autres questions étraii gères à son plan général , et à l'examen desqueUei il n'a pas été dans son esprit de s'attacher. »
54. Mais ce renvoi aux principes généraux de h compétence n'était pas résoudre d'une manière satis faisante les difficultés qui pouvaient naître de leiu application à l'espèce de la loi ; aussi , lors de \* discussion de l'article à la chambre des députés ei 1837, demanda-t*on des explications sur ce point M. Lavieille proposa par amendement de décide que la citation pourrait être donnée devant le jugi de paix du lieu où les dépenses , fournitures et re parations auraient été faites , et les pertes ou avarie éprouvées ou constatées, et l'appuya sur des coft sidérations tirées des motifs de la loi. « D'après l'ex posé des motifs du gouvernement, il £aut une Jui tice prompte et locale , dit-il } dans le rapport d la commission, on parle encore de la nécessit d'une prompte décision et de /a connaissance di
usages locaux. Il seAibleraît , d'après cela , que les contestations de Fart. 2 doivent être portées devant le juge de paix du lieu où le fait s'est passe. Ce n'est que là qu'il peut y avoir justice prompte et locale; et cependant le rapport explique que rien n'est changé à la règle générale, qui veut que le défendeur soit assigné devant le juge de son domicile. Ainsi le voituricr, l'aubergiste, le carrossier devront citer le voyageur devant le juge de paix , qoi sera à deux ou trois cents lieues. L'habitant de Perpignan devra aller plaider à Lille pour y faire aj^liquer les usages de Perpignan. Je crois que par cette disposition on perdrait tout le fruit, tout le bénéfice de l'art, â , qui , d'après la discussion même dont il vient d'être l'objet , n'a été introduit dans la loi que pour avoir, dans les divers cas qu'il énonce , jugement rapide, économique, et rendu sur les lieux même. On objecte que l'hôtelier et le voiturier pourront saisir, gager les effets du voyageur, et le forcer ainsi à plaider sur les lieux ; mais ce moyen extrême ne peut pas toujours être employé; îl produirait quelquefois de graves inconvénients. Il peut j en avoir aussi dans un système opposé, s'il <^it trop absolu ; aussi me bornerai-je à demander qn'il soit loisible d'assigner selon les circonstances, soit devant le juge de paix du lieu , soit devant le juge du domicile du défendeur. On atteindrait ainsi le but qu'on se propose, et l'hôtelier, le carrossier de Paris, par exemple, ayant son débiteur sous sa main , ne serait pas obligé de le citer à Bayonne ,
Si JUSTICES DE PAIX.
s'il était de cette dernière ville. » (V. Moniteur du 24 avril 1837.)
55. La commission et le gouvernement crurent devoir combattre l'amendement par des considérations, que M. le Garde des Sceaux résuma ainsi : « En général d'après l'article , ce sera presque toujours le juge de paix de la localité qui sera saisi , voilà pourquoi :
» Dans la pratique , quand l'aubergiste n'est pas payé , il retient les effets du voyageur , et le voyageur dont on garde la malle , par exemple , s'adresse au juge de paix local.
y> Il en est de même pour les réparations de voitures. Dans la pratique^ le carrossier dit : Je vous rends cette voiture et vous continuerez votre roule, mais à condition que vous me paierez. Le voyageur s'adresse au juge de paix , et le juge local prononce.
» Ainsi , dans la pratique, ce sera presque toujours le juge de paix du domicile du défendeur qui prononcera. Mais supposez que le voyageur soit ' parti , qu'il ait abandonné ses effets parce qu'ils ne valent pas le montant des fournitures réclamées , donnerez-vous à l'aubergiste la faculté d'assigner k voyageur à 200 lieues du domicile de ce dernier , pour comparaître devant le juge de paix de la localité?
)) Il faut rester dans le droit commun , et ne pas établir une faculté; qui serait abusive.
» Dans l'usage ordinaire , le fournisseur , l'aubergiste , le carrossier retiennent les effets du voyageur qui ne veut pas payer la somme réclamée et
se mettent dans la nécessité d'être assignés par le voyageur sur le lieu même ; mais s'il n'en est pas ainsi , si le voyageur a continué sa route , tous ne pouvez contraindre le voyageur à venir plaider deyant un juge de paix à SOO lieues de son domicile. » ( V. même Moniteur. ) Sur ces observations l'amendement fut rejeté.
56. n résulte de cette importante discussion que c'est le juge de paix du défendeur qui doit être saisi <le la contestation , parce qu'il s'agit toujours ici dune action personnelle ou mobilière.
57. Cependant comme il est de principe incontestable que , lorsque le juge n'est pas incompétent à raison de la matière , il peut connaître des causes qui lui sont soumises par les parties , et qu'en ce qui concerne spécialement les juges de paix , l'art. 7 du Code de procédure civile porte que les parties pourront toujours se présenter volontairement devant un jiige de paix , auquel cas il jugera leurs différends soit en dernier ressort , si les lois ou les parties 7 autorisent , soit à la charge de l'appel , encore îuÏÏ ne fut le juge naturel des parties, ni à raison ^u domicile du défendeur , ni à raison de la situa- ^on de l'objet litigieux , il faut aussi décider que toutes les fois qu'un juge de paix , même incom- )étent à raison du territoire , aura statué sur une ontestation de la nature de celles qui font Tobjet de otre article , du consentement des parties , la désîon qu'il aura rendue ne pourra plus être attaquée
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pour cause d'incompëtence et encore moins pci excès de pouvoir (1 ). ( V. Henrion de Pansey , Coiii] des juges de paix , ch. 56 p. 479 ; — Carré , Lo de la compétence , art. S59 , t, 4 ^ p. 81 et sui?. )
58. II ne faut pas néanmoins entendre ce prii cipe ni celui de l'art 7 du Code de procédure c vile (â) , en ce sens que le juge de paix put coi naître d'une action par laquelle il serait incompétei rations materiœ , car il est incontestable que dan ce cas les parties ne peuvent lui conférer , ni 1 juge se donner une compétence que la loi a entend lui refuser. ( V. Carré , Justices de paix , t. i , rf 158, âlâ, â13, âl4; —Compétence t. A y loc citato. )
Ce n'est donc qu autant que l'incompétence port sur le domicile du défendeur ou sur la situation d l'objet litigieux , ou à raison du ressort , que 1 juridiction du juge de paix peut être prorogée par le parties.
59. Une question qui peut paraître plus délicat est celle de savoir si la prorogation est admissibi au cas où elle porterait sur le taux de la compe tence ; à s'en tenir aux principes admis par les at teurs et la jurisprudence, la question serait résoU
(1) y. sur la distinction à faire entre la compétence et Texcès de po voir , le commentaire sur Part. 15 de la loi.
(2) V. sur le» questions que peut faire nattre l'application de F« 7 du Code de procédure en ce qui concerne le mode de constater consentement des parties, Carre, Lois de la procédure, t*l, p. 16 suÎTantes , questions 27 ^32. . .
affirmBtîitement. ( Y. Carré , Compétence , t. 4 , art. 959, p. 8â et suitatites; Henrion de Pansey, Compétence , cfa« 7 » p. 47 et 48. ) Mais ne souffre-t-elle pas exception sous une loi où la crainte de donner trop d'attributions aux jugea de paix , a fait déterminer d'une manière plus vraie la limite de leur compétence ; je ne le pense pas , car les motifs de décider en faveur de la prorogation seront toujours les mêmes , et on ne saurait trop rappeler que le l^slateur a constamment proclamé qu il n'entendait innoYer en rien aux principes généraux de la compétence ) sauf dans les cas oii la loi nouvelle se prononçait d'une manière explicite. Aussi M. îe Garde des Sceaux disait-il , à l'occasion de la compétence des juges de paix sur les contestations entre maîtres et commis : « L'art. 7 du Code de procédure porte qu'indépendamment de la juridiction forcée des juges de paix , ceux qui veulent aller devant eux «t accepter leur juridiction , en quelque sorte arbi- ^ak , peuvent s'y présenter. Eh bien / cette faculté kur appartient encore. » ( V. Moniteur du 25 juin 1837, et ci^après n<>i82. )
11 y a plus dans l'hypothèse de notre article , il y a souvent urgence pour toutes les parties à ce que k contestation reçoive une décision , et puisqu'elles ponrraienl la soumettre à des arbitres , à plus forte i«aison peuvent-^les s'en remettre au jugement du magistrat de la localité , qui a déjà compétence pour j^tuer sur la matière jusqu'à une certaine somme.
Mais il ne faut pas non plus oublier que le consentement des parties doit être légalement et préala-
blement constaté^ puisque c'est ce consentement c donne compétence au magistrat. (1 )
Il faut encore observer que les juges de paix , da toutes ces dernières hypothèses , sont obligés juger toutes les fois que les parties se présente volontairement devant eux. ( V. Carré , Lois de procédure , question 33 , t. 1 p. 17 et 1 8 ; Lois ( la compétence , t. 4 , art. 262 , p. 89 et 90. )
60. Indépendamment du principe de compéten< que le juge de paix trouve dans les diverses disp' sitions de loi que je viens de rappeler , en les r terprétant d'après des opinions sanctionnées par jurisprudence (2), les aubergistes, hôteliers, logeui ayant un privilège sur les- effets du voyageur, a termes de lart. 2102 du Code civil, qui les aul rise à les retenir jusqu'à parfait paiement des ( penses, le juge de paix de la localité puisera au le droit de statuer sur la ^contestation dans la s sie-gagerie qui sera faîte des effets réclamés ; c ce qui ressort indirectement des divws discours (\ j'ai analysés, et ce que M. de Gasparin disait \ plicitement dans son rapport à la chambre des paii où je remarque ce passage : a Cependant une d ficulté s'est présentée. On conçoit très-bien que la demande est formée par le voyageur, la cai soit portée au domicile du défendeur, qui est
(1) V. à cet ^ard Fëtat de la jurisprudence dans le dictionnaire M. A. Dalloz y verbis compëtence civile , n, 69 à 79 , p. 37.
^2) V. Dictionnaire de Â. Dalloz , Terbis compétence civile, n. 37,38, 40,41, 42^ 44 et 45.
lieu même où le fait est arrive; on conçoit aussi que si le demandeur est l'aubergiste ou l'ouvrier , une saisie-gagerie des effets du voyageur ^ déjà prévue par Fart. 822 du Code de procédure, puisse ramener Fafi&ire devant le même juge de paix. »
61, Il est bon de rappeler ici que le privilège des aubergistes , hôteliers et logeurs , s'étend à tous les effets du voyageur , et que la définition donnée de ce mot ci-après au n® 78, s'applique également au cas où l'action est exercée par l'aubergiste contre le voyageur, et à celui où elle est exercée par le voyageur contre l'aubergiste.
62. Cependant le privilège de l'aubergiste ne saurait s'élendre jusqu'à retenir des effets quî, bien qu accompagnant le voyageur, étaient, }k'Sa connais^ ^«^ce, la propriété d'une autre personne; car, dans ce cas, il n'a pu compter sur ces effets comme garantie des dépenses du voyageur.
Voici , à cet égard , comment s'exprime M. Trop- 'ong : c< L'aubergiste n'est pas tenu de s'informer SI les objets déposés chez lui appartiennent ou non au voyageur. Il suffit qu'ils soient introduits dans son hôtel pour qu'il les considère avec raison comme son gage. Cela me paraît être aussi conforme à 1 esprit de la loi qu'à son texte; car notre article ^e dit pas que le privilège aura lieu sur les effets ^partenant au voyageur ; mais bien sur les effets transportés dans l'auberge. Telle est l'opinion de
Ferrières (1), de M. Persil (S), de M. Favaid (2 et de M. I^Uox (4). »
« U me semble toutefois que si l'aubei^iste saTa que les effets transportes chez lui n'appartiennei pas au voyageur , son privilège cesserait d'avoir lie Je raisonne par argument du n^ 4 de Fart. 210g qui veut que le vendeur d'objets non payes et ga nissant une maison louée soit préféré au locateui lorsque celui-ci sait que ces objets napparlienned pas au locataire. (5) »
Cette doctrine est conforme à un arrêt de la coi de Bruxelles , du 1 3 juillet 1 806 , rapporle' pa^r Sirej t. 6, 3* pari., p. 289. (V. aussi Dalloz aine', y hypothèques, p. 47.)
63. Mais le privilège de l'aubergiste ne peut s\ tendre jusqu'à retenir les bardes dont le voyagei est couvert; « ce serait, dît encore M. Troplong, u manque d'humanité qui rendrait l'aubergiste répn hensible, et qui, au surplus, n'est pas autorisé ps la loi, puisqu'en parlant des effets transportés dar l'auberge, elle fait assez clairement entendre que privilège de l'aubergiste ne s'étend pas aux babil qui couvrent le voyageur et qui lui sont nécessaire pour se défendre des inclémences de l'air. »
(1) Paris, art. 175 n. 7.
(2) Quest. sur les prml^es , 1. 1. eh. 5. (3} Privil^es » sect. 1. $ 2 n. 13.
(4) Hypoth. , p. 45 n. 20,
(5) Troplong , dès privil^es et hypothèques , 1. 1 , p. 299 et 300.
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Le savant auteur rappelle à cette occasion un arrêt du parlement de Paris du 1 8 mars 1 595 , qui le jugea ainsi , dans un cas où un aubergiste avait retenu , pour dépenses d*hôteliene , les habits d*un passant , qui le lendemain fut trouvé mort de froid. (1)
64. Enfin, le privilège de l'aubergiste cesse avec la sortie des effets de rhôtellerie ; c*est là un point constant et qui se comprend facilement, lorsqu'on pense aux abus que pourrait entraîner l'opinion contraire.
Aussi les auteurs et la jurisprudence sont-ils d'accord pour admettre que l'aubergiste ne peut se payer , sur les objets déposés en son auberge , des dépenses faites à un précédent voyage. ( V, les autorités citées par M. Dalloz; aîné , y^^ hypothèques et privilèges , P* 44 et 45 , ainsi que M. Troplong , tom. 1 , p. 302, no 206.)
65. Le privilège des voituriers et bateliers sur la chose voiturée est également consacré par l'art. 2102 du Code civil ; mais en ce qui concerne son application^ notre article se renfermera le plus souvent dans la rétention de la chose jusqu'à parfait paiewïent désirais de route ; car c'est pour ce cas unique ^^e le juge de paix trouve un principe de compétence dans notre article ; dans les autres cas , il ne peut en connaître que dans les limites de l'art, i '*î la loi.
(*) Truplong. Privilëgea et hypothèques, loco ciiaiov
66. Les ouvriers qui ont remis une voiture un bateau en état, et Font ainsi conservé, trouv encore dans Tart. 3102 un droit de privil^ q\ comme celui des voituriers sur la chose voiture se réduira ordinairement dans notre espèce au drc de rétention de la chose conservée jusqu a paiemer de leur du. (1)
67. Notre article a sa base en ce qui concm la responsabilité des aubergistes , hôteliers , logeui en garni, dans les art. 1952, 1953 et 1954 i Code civil, combinés avec les art. 1382, 1383 1384 et 1385 du même Code.
68. En ce qui touche les voituriers et batelien la responsabilité résulte de la combinaison de o mêmes articles avec les articles 1782, 1783, 178 du même Code.
69. Mais avant de rappeler les règles qui r^' sent cette responsabilité, il est nécessaire de bic s'entendre sur la définition des expressions hoC liers , aubergistes , logeurs , voyageurs , locataires « garni , voituriers , bateliers , carrossiers ou autr ouvriers employés dans Fart. 2 de la loi.
Pour se faire une juste idée de la portée
' (1) Pour les questions que peut soulever Tapplication de ces tions, d'après ^s principes généraux du Code, je ne puis que r^ Yoyer au commentaire de M. Troplong sur l'art. 2102 , nos 175, i* 177, 17g, 179, 207 et 207 bis.
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ces qualifications , je rappellerai tout d'abord les motifs de l'article et de la compétence- donnée aux juges* de paix sur ces sortes de contestations.
Ces motifs sont de deux sortes : les uns tiennent à la célérité que réclame la décision de ces actions , les autres à leur peu d'importance en général.
71. Les hôteliers et les aubergistes sont les personnes qui reçoivent des voyageurs soit à coucher , soit à manger, avec leurs voitures, chevaux ou autres moyens de transport , moyennant une rétribution.
79. Les logeurs sont en général ceux qui font métier de louer des chambres en garni ; aussi estce pour répondre à cette définition, que dans le projet on a mis en parallèle de ce mot logeurs ceux de locataires en garni; mais doit-on entendre par logeurs , dans le sens de la loi , toutes les per- ^nnes qui logent en garni , sans distinguer entre celles qui en font métier et celles qui ne le feraient qu accidentellement , ou doit-on plutôt s'attacher à la qualité de ceux qui sont logés ? C'est là une ques- ^OD qui n'est pas sans difficulté.
Notre article ne veut s'occuper que des contestations qui peuvent survenir entre les voyageurs et ceux qui les logent , les nourissent , ou avec lesquels "S sont en rapport pour leurs effets , bagages , *^oyens de transport dans le cours de leur voyage ; ^^r, en ce qui concerne les locations entre habi- *^nts domiciliés , ou simplement résidants , c'est l'ar-
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ticle suivant qui règle les actions auxquelles ces coik^ testatîons peuvent donner lieu.
A ce point de vue » il importe peu que le logées loue habituellement ou acci|dentellement ; dès Finstaizi où il loue à un voyageur, il devient justiciable cSi juge de paix , ainsi que son locataire , à raison 3e toute contestation ayant trait au paiement de son loyer, aut dépenses faites par le locataire , comme aussi aux avaries ou pertes d'effets éprouvées par ce dernier.
73. Je sais qu'il existe un arrêt de la cour de Nîmes du 18 mai 1825 (v. Dalloz, 1825, 2, p. â39 ) , qui a décidé qu'un propriétaire qui loue accidentellement tout ou partie de sa maison pendant une foire n'est pas responsable, en vertu de l'art. 1953, ni même de l'art. 1382 du Gode civil, parce qu'il ne peut être mis sur la même ligne que les gens qui font métier de louer en garni et paient patente à cet effet; mais, en admettant que cet ai^ rêt fut bien rendu en droit , ce qui n'est pas , on ne saurait l'opposer en ce qui touche le règlement de la juridiction compétente pour connaître de l'action, car autre chose est de déterminer la compétence du juge, ou de rechercher s'il y a lieu à responsabilité, question dont je m'occupe plus bas.
7â. Par la même raison , on doit entendre par locataires en garni les voyageurs qui ne font que passer ou séjourner , sans résider dans la localité. Et à cet ^ard, pour qu'il ne reste aucun doute,
/e rappellerai que la commission de la chambre des députés, qui ajouta dans l'article les expressions logeurs et locataires en garni , le fit moins pour donner plus dextension à la juridiction du juge de paiX| que pour y comprendre explicitement ce quelle pensait que lartlcle voulait atteindre. En eflet , Yoid en quels termes M. Renouard justifiait cet amendement : «c Yotre commission pense qu'il faut ajouter la mention spéciale des locations en garni , à IVgard desquelles se présentent les mêmes raisons de décider, et auxquelles la rédaction du projet aurait PU ne pas paraître applicable , puisque le texte de rarticle ne parlait que des voyageurs. »
75. Les voyageurs dans le sens de la loi, sont toutes personnes non résidentes dans la commune qui se présentent dans une auberge pour y manger ou y coucher.
76. M. Marc Deffaux , dans son commentaire , tout en définissant les voyageurs : les personnes qui se font transporter ou se transportent elleslûémes à une certaine distance de leur domicile y n importe pour quelle cause , croît cependant qu'on ^c devrait pas donner ce nom à ceux qui quittent '^Qr maison le matin , vont au marché voisin ou ailleurs , et rentrent le soir chez eux (1 ). Je ne puis partager cette opinion , et loin qu^ le législateur ait P^té à faire une semblable distinction , l'esprit de
(^) V. son cMMncntgirc, p. 62 et 63.
la loi la repousse. Car , pour le rëglemeot de 1 compëtence « la raison est la même que le voyageui Tienne de 3 lieues ou de 80 lieues , si toutefois h contestation s'élève entre l'hôtelier ou l'aubergiste t un voyageur, soit à raison des dépenses &ites pai ce dernier , soit à raison de la perte des effets confié à l'aubergiste , puisque , dans les deux cas , le voyageur a intérêt à ce que la décision ne retarde pas , soi la continuation de son voyage , soît son retour i son domicile , et l'aubergiste ou l'hôtelier ^ à ce qo le voyageur île quitte pas son auberge sans avoi soldé sa dépense.
77. Les voituriers sont non seulement les pet sonnes qui conduisent les voitures , mais encore le entrepreneurs mêmes de ces voitures ainsi que ton leurs préposés ; en un mot tous ceux qui se chai gent du transport des personnes et des choses moyennant un certain prix. ( V. Carré , Lois de 1 compétence , t. 7 , p. i 9â. )
Seulement dans notre article , les voituriers ne soi justiciables des juges de paix en ce qui concerne transport des choses , qu'autant qu'elles accompagnei le voyageur. .
78. La loi se sert ici du mot effets f- et par cel expression elle embrasse non seulement les hard ou bagages du voyageur , mais encore les marcha: dises qui raccompagneraient , car ces marchandis sont des effets et réclament la même célérité de c cision que les autres choses qui accompagnent
voyageur relativement aux contestations dont elles peuvent être Tobjet. Il est évident , en effet , que ' Imtérét est le même que cette contestation porte sur les bagages du voyageur ou sur les marchandises , et qu au moment de quitter l'hôtel , l'auberge ou la chambre louée , on lui retienne les uns ou les autres.
U y a plus. Je crois qu'on doit comprendre sous ces expressions : effets qui accompagnent le voyageur ^ les marchandises que celui-ci aurait fait voyager séparément , dès l'instant où elles se retrouvent dans le même lieu^ que lui , jusqu'à l'instant où il s'en sépare de nouveau. C'est encore ce qui me paraît résulter du texte de l'art. â1 Ô2 qui donne privilège aux aubergistes sur les effets du voyageur qui ont été transpprtés dans son auberge , sans distinguer l'époque où ce transport a e'td effectué. Ainsi un marchand part de chez lui pour une f foire; il fait transporter ses marchandises par une ^oie y et se rend dans la localité , but de son voyage , \ par une autre ; par exemple , il prend la diligence [ et envoie ses marchandises par le roulage ( ce qui arrive très-fréquemment ). Dans cette hypothèse , dès l'instant où ces effets sont arrivés à l'hôtel , à l'au- Wge ou à l'appartement où il est descendu , ils l'accompagnent , et le juge de paix devient compétot pour statuer sur les différends auxquels ils peuvent donner lieu pour l'une des causes' exprimées <bn8 notre article.
C'est surtout dans des circonstances semblables que b célérité de décision est nécessaire.
Les voitures , chevaux ou autres moyens de trans-
port que le Toyageur peut avoir avec lui sont encc des effeU qui raccompagnent dans le sens de la L ( V. Troplong ^ Privilèges et hypothèques , tom. p. 301.)
Cest aussi ce qu'a dëcidë un arrêt de Rennes c 96 dëcembrè 1 833 , où on remarque ce considérani <c Considérant que les aubergistes ou hôteliers soc responsables , comme dépositaires , des objets déposa chez eux par les voyageurs ; que les termes de Far 1951 sont énonciatifs et non limitatifs : d*oii il sir que cette dénomination générale d'effets compren
évidemment les marchandises et autres objets
(Recueil des arrêts de la cour, année 1833, \ 430. )
Cependant on pourrait opposer à cette décisio deux arrêts de la cour de Paris des 9 avril 181 1 et S novembre 1 836 , qui ont décidé que les aubergiste ne sont pas responsables des valeurs considérable apportées par les voyageurs , et que ceux-ci noi point déclarées; que la responsabilité doit éti restreinte à la somme jugée nécessaire aux voyageu et qui peut être considérée comme faisant partie i leur bagage.
Mais ces arrêts , qui sont au surplus conforme à ropinion de M. Toullier ( tome 1 1 n^ 955 ) , n'in pliquent aucune contradiction avec celle que je viei d^énnettre sur l'étendue du mot effet dans notre ai ticle y car ils se rapportent à l'argent monnoyé o à des bijoux qui , étant d'une valeur beaucoup pli considérable que les effets qui accompagnent ord 9Mirtment les voyageurs , comme le disait M. Amilha
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(v. ci-dessus n^ 48 p. 50 ) , doÎTent être déclarés k Taubergiste dont la surreillance spéciale sera ainsi éveillée , ce qu il ne pourrait &ire sans celle de* daration , à raison d'objets qu aucune indication extérieure ne recommande plus particulièrement à sa TÎgilance.
Ce que je dis de la responsabilité des Toituriers s'applique paiement aux bateliers.
79. Quant aux carrossiers et autres ouvriers employés pour fournitures , salaires et réparations faites aux voitures de voyage, l'article s'applique à tous ceux qui , quelle que soit leur profession habituelle , ont contribue à remettre en état une voiture servant , au moyen de leurs fournitures ou travail ,- au transport des voyageurs. Mais le tribunal de paix n'est compétent qu'autant que la contestation s'élève entre le voyageur et les ouvriers.
Cependant je pense que dans ce cas, par l'expression voyageurs , il faut entendre même les voîturiers ; car pour les ouvriers qui fournissent leurs closes ou donnent leur travail afin de remettre leurs voitures ou bateaux en état de continuer leur ^oute, ils sont des voyageurs, puisqu'ils se trouvent ^ans une position parfaitement identique, et qu'il y a la même raison de décider.
80. Sous tous ces rapports, il faut se rappeler î^e la compétence se détermine encore plus par la nature de l'acte que par la qualité de la personne , ^ que dès l'instant où l'acte rentre, par sa nature.
dans la compétence que la loi a voulu donner une juridiction , elle y entraîne son agent , à moin d'une exception de la loi.
81. Les dépenses d'hôtellerie doivent ëgalemei s'étendre à tout ce qui a été la conséquence du s jour du voyageur dans l'hôtellerie , et lui a été foun par rhôtellier , l'aubergiste ou ses préposés ; ainsi faut comprendre sous ces expressions non seulemei les frais de nourriture, de couchage, d'éclairage mais aussi les frais de service , les voitures ou che vaux ou autres moyens de transport fournis pai l'hôtelier ou l'aubergiste , ainsi que les frais d'entretien ou de remise en état des moyens de transport appartenant au voyageur et qui Yaccompagneraient^ si c'est l'aubergiste qui les a payés ou qu s'en est chargé.
82. Une question , qui domine les paragraphe deux et trois , est celle de savoir quand il y a res ponsabilité, et quelles en sont les bornes.
Déjà j'ai indiqué aux n°» 67 et 68 les articles d loi sur lesquels celte responsabilité reposait , et c'ea leur commentaire qu'il faudrait donner. Je me con tenterai de rappeler les principes généraux qui ré gissent cette délicate matière dans leur application • notre article.
La responsabilité de l'aubergiste , de l'hôtellier , di logeur , du voiturier , du batelier , commence de l'instant où les choses dont le transport ou la gard lui est confiée , ont été remises à eux ou à leurs ageni
ou domestiques. ( V. Duvergier , Traite du louage , 1 4* volume de la continuation de Toullier , p. 371 , n^
83. Ainsi pour les hôteliers , les aubergistes et les logeurs y leur responsabilité commence dès le moment où ils reçoivent les voyageurs , et pour les effets apportes par ceux-ci et qui les accompagnent (art. 195S du Gode civil ) , dès l'instant où ces effets leur sont remis personnellement ou à leurs préposés , ou sont déposés par les voyageurs dans les lieux qui leur sont loués. (Art. 1384 C. c. )
84. Cette responsabilité dure aussi long-temps que ces effets restent dans leur hôtel , auberge ou chamufe avec les voyageurs qui Fhabitent ou y mangent. (Arrêt de Rouen du S4 août 18â4. Dalloz, Rép.
; alph. v^ obligations, t. 10 , p. 793. )
85. Pour les voituriers et bateliers, la responsa* i^ilité commence au moment oii les effets , malles , etc., sont confiés à eux ou à leurs préposés pour être ^^osés dans leurs bureaux , entrepôts , magasins , ^ de là chargés sur les voitures dans lesquelles doit se trouver le voyageur , jusqu a Tinstant oii ils en
: font la remise au voyageur à sa destination , soit ^^x bureaux d'arrivée , soit à l'endroit oii les voyageurs descendent , et dure aussi long-temps qu'eux ^u leurs préposés s'en trouvent chargés. ( V. art. "83 Ce.)
86. Leur responsabilité rektiTement à la perte c: aux avaries des choses qui leur sont confiées, n"* prouve d'autre exception que le cas fortuit ou force majeure. ( Art. 1785 et 1954 C. c. )
87. Les voituriers , aubei^istes, etc., ne peuvei argumenter du cas fortuit qu'autant a qu'ils justifien qu'il n'y a eu ni négligence , ni imprudence , ni in curie de leur part , et qu'ils ont été dans l'impais sance de prévenir , éviter et atténuer les effets d l'événement qui a amené fortuitement la perte oi les avaries. » ( Arrêts de la cour royale de Metz d 18 janvier 1815; Sirey , 19. 20, p. 78; de 1 cour de cassation du 2 thermidor an 8 ; Dalloe Repert. alphab. loco citato. )
(Qependant si l'avarie provenait du fait de celui qi leur aurait confié les effets, par exemple du dé£u de bon emballage, ils ne seraient pas responsaUe ( V. Duvergier , locq citato. )
88. Les aubergistes , hôteliers, logeurs sont tei pensables non seulement du dommage causé p! lecfrs domestiques et proposés , mais aussi par li étrangers allant et venant dans rhôtellerie. ( Art. 195 C. c.)
La même responsabilité s'applique aux voituriei et bateliers. ( Art. 1 782 C. c. )
89. La responsabilité des aubergistes, hôteliers logeurs, voituriers, bateliers, pesant sur eux à tî* de dépositaires pour les effets qui leur sont confia»
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la loi dëdare que le dépôt de ces sortes d'effets doit être considéré comme un dépét nécessaire.
90. Dès-lors la preuve testimoniale est admissible en pareille matière aux termes de Fart. 1 348 n® 3 du G>de civiL
91. Mais à cet égard, il faut distinguer entre les hôteliers , aubergistes et logeurs d'une part , et de l'autre les Toituriers et bateliers.
En ce qui concerne les premiers , la preuve tes* timoniale s'étend tant au dépôt en lui-même qu'à sa valeur; mais pour les voituriers et bateliers, la loi les soumettant à l'obligation de tenir registre de l'ar* gent, des efifets et des paquets dont ils se chargent (art. 1785 Ce), et l'art. 6 de l'ordonnance du 16 joiUel 1808 portant : « Les propriétaires ' ou entrepreneurs de voitures publiques tiendront registre du nom des voyageurs qu'ils transporteront. Ils enregistreront également les ballots , malles et paquets dont le transport leur sera confié... Copie de cet <»iregistrement sera remise au conducteur, et un ^rait , en ce qui le concerne, sera pareillement ^^s à chaque voyageur avec le numéro de sa place», u en est différemment pour ce qui est du dépôt eu lui-même , puisque les voyageurs peuvent s'en procurer toujours la preuve écrite , à la différence ies voyageurs qui ne peuvent demander à l'aubergiste ou à rhôlellier un récépissé de leurs malles et *et8. ( V. Toullier , Droit fiançais , tom. 9 , n^ 203. )
Ainsi donc là preuve testimoniale est admissible
contre les hôteliers, aubergistes et logeurs, ta^. pour prouver la realitc^ du dépôt que sa valeur. EU ne Test géne'ralement contre les voituriers et batellei que pour prouver la valeur du dépôt , lorsque le de pôt n*est pas contesté , à moins que ce dépôt m dépasse pas 150 fr. (V. Duranton, tora. 13 n^ 314, tom. 18 n° §42 ; Duvergier , loco citato ^ p. 367.)
9S. Dès rinstant où la preuve testimoniale est admissible , la preuve par présomption^ graves , précises et concordantes l'est paiement. (Art. 1315, 1316 et 1353 du G. c. ) Il en résulte que les juges peuvent même admettre le propriétaire des effets au sermenl ad litem^ tout en fixant au besoin le chiffre jusqaâ concurrence duquel il sera cru. ( Art. 1 369 C. c. )
93. Ces principes ont été sanctionnés par de nom breux arrêts de cours royales , et spécialement pai un arrêt de la cour de cassation , du 1 8 juin 1 833 qui les résume parfaitement et qui est ainsi conçu
« Attendu , sur le premier moyen , qu'il est con stant, en fait, qu'un ballot de marchandises, remi aux messageries royales par Morize , pour être trans porté à Soissons, a été perdu, sans qu'on puiss attribuer cette perte à un cas fortuit ou à un évé nement de force majeure;
» Que ce fait constitue la responsabilité des meî sageries , dont l'eifet est réglé , non par le princip du contrat de dépôt, mais par les dispositions à Code civil et du Code de commerce sur les voitis turiers et les commissionnaires ; que cette resjpon
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sabilité. s'étend à toute la valeur des objets perdus, et que si le propriétaire n'a pas déclaré cette valeur au moment du chargement aux messageries , déclaration purement facultative, et qui n'est ordonnée par aucune loi , c'est à ce propriétaire qu'il incombe de prouver la valeur des objets perdus, et que Cette preuve, qui peut s'établir par toute espèce de documents ^ constitue une appréciation de &its qui rentre essentiellement dans les attributions souveraines des juges de paix.
» Attendu, sur les deuxième et troisième moyens qui se confondent , que l'arrêt attaqué a basé sa décision, relative à l'étendue de la responsabilité du conducteur, sur les règlements intérieurs de l'administration des messageries et sur l'appréciation des âits et circonstances de la cause, etc. Rejette. »
Pour bien comprendre ce dernier considérant, il &Qt savoir que les messageries condamnées à payer ^ Morize une somme de 5,608 fr., montant de la ^eur des effets déposés, n'avaient obtenu garantie contre son conducteur que pour 150 fr., chiffre t^xé par les messageries elles-mêmes comme indemrfté due par les conducteurs , en cas de perle d'effets, et basé sur l'art. 62 de la loi du 24 juillet 1793, qui disposait qu'en cas de perte d'effets il léserait tenu compte au propriétaire que de 150 fr., quelqu'en fût la valeur.
Aujourd'hui, on ne saurait invoquer cette disposition à l'égard des voyageurs et propriétaires d'effets, depuis que l'exploitation des messageries a
ele livrée à la libre concurrence. C'est ce que décr-
dait l'arrêt de la cour royale de Paris, du 7 juilh 1839, confirmé par Farrét que je viens de rapporter, et c'est Tavis unanime de tous les auteurs. (V. Merlin , Rëperloire de jurisprudence, v^ messageries , § 1 1 , n°* 4 et 7 ; Duvergier , loco citatOf p. 370 , n^ 370 , et les nombreux arrêts qu il cite en note.)
94. Mais si les entrepreneurs de messageries sont rentres sous Tempire du droit commun , ils ne sont pas tenus au-delà des engagements qu'ils peuvent avoir pris avec les voyageurs ou dépositaires d'ef" fets, et M. Duvergier observe avec raison que ceux qui acceptent sciemment un récépissé des effets remis portant qu'en cas de perte il ne sera payé, à titre d'indemnité, qu'une somme de 150 fr., se soumettent à la condition qu'il exprime ^ et se trouvent liés par une convention tacite, dont la validité et la force obligatoire sont incontestables. {LùCO citato^ n^ 325.)
95. II arrive souvent que les voyageurs , afin de ne pas payer l'excédant de port de leurs effets, ne les présentent pas au bureau, ne les font pas inscrire et les font charger sur les voitures à l'insu des voituriers ; dans ce cas ceux-ci ne sont tenus à aucune responsabilité , car ils ne peuvent prendre charge d'objets dont ils ignoraient être les dépositaires. ( V. Arrêts de Toulouse du 9 juillet 1829 «^ de la cour de cassation du 9 novembre 1829; Sircy^ 29. 1. p. 411 , DalW, 29. 1. p. 378.) Cependat^
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ua arrêt de la cour royale de P^i$ du 6 avril 1 836 ^ j^é qu'il faut excepter de cette obligation le$ sacs de nuit et effets à lu^ge personnel des voyageurs qo on n'est pas dans l'habitude d'inscrire. ( Y. aussi UQ arrêt de la cour de ca'ssation du 19 frimaire an 7, Sirey, t. 1. 1,, p. 199.) Si ces effets se perdent , les voituriers et bateliers en restent responsables parce qu'ils sont censés eti connaître l'existence. £n conséquence leurs propriétaires doivent ^tre admis à prouver le d^ôt et la valeur d'après les règles exposées ci-dessus.
96. Une question plus controversée est celle de savoir si la responsabilité s'étend à X argent mon* nayë et aux bijoux de valeur qui peuvent se trouver parmi les effets dei» voyageurs ,. lorsque ceux-^ci n'en ont pas prévenu les voituriers , bateliers « au^ bei^stes et logeurs.
M. TouUier se fondant sur l'obligation imposée 3UX voituriers et bateliers d'inscrire toutes les sommes d'argent qui leur sont confiées ( art. 1785), en tire Isi conséquence que si le propriétaire de ces sommes d'argent n'en a pas fait la déclaration aux voituriers 6t bateliers , ceux-ci ne peuvent être responsables de W perte ( tom. 11 n^ 255 ) , et cite à l'appui un *ïrêt de la cour de Bruxelles du 28 avril 1810 qui fa ainsi décidé. ( Sirey , t. 11. 2, p. 21 et 22. )
Un arrêt de la cour royale de Paris a décidé que , Wen que l'obligation d'inscrire ne fut pas imposée aux ^aubergistes et logeurs , il devait en être de même
pour ceux-ci lorsque le voyageur ne leur avait p fait connaître qu'il avait avec lui de l'argçnt ou âé bijoux. ( Arrêt du 2 août 1811 , Sirey , t. 14, ^ partie , p. 1 00. )
MM. Toullier et Duvergier partagent lavis de ce arrêt , et ce dernier , combat même un arrêt de h cour de cassation du 16 avril 1828 confirmant ai arrêt de Montpellier qui avait condamne à payei une somme de 800 fr. que le voyageur déclarai avoir placée parmi ses effets , bien qu'il n'en eu pas fait la déclaration y parce que l'arrêt attaqué étai basé sur des circonstances particulières à la cans( qui démontraient la vérité de la déclaration du voyageur , et ne jugeait pas , en pur point de doctrine, que les entrepreneurs de voitures publiques étaient indéfiniment responsables de l'argent contenu dans les malles et effets , et non formellement déclari par les voyageurs. ( Dalloz , 1828. 1 , p. 212. )
Cet arrêt me paraît reconnaître qu'en principe les entrepreneurs de messageries ne sont pas tenus de répondre de l'argent dont la déclaration ne leur a pas été faite , puisqu'il ne confirme la décision atta* quée oue parce que la thèse contraire ne ressort pas des considérants de cette décision.
Je lis dans la Grazette des Tribunaux du 12 octobre 1 838 , un jugement du tribunal de commerce de la Seine qui confirme encore ce principe. Je fc reproduis ici parce qu'il est la première décision rendue à ma connaissance sur la question , depuis la mise à exécution de la nouvelle loi.
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<K £a ce qui touche la demandé contre l'administration des messageries françaises ;
» Attendu que si les entrepreneurs de messageries sont responsables des objets qu'ils transportent , cette responsabilité doit être restreinte dans les liinites que la loi a posées ;
» Que le voyageur doit faire constater ou au moins déclarer la nature et la valeur des objets qu'il transporte ,
» Qu'en effet , si l'entrepreneur doit donner tous Ms soins aux objets qu'il transporte y ces soins , ces prà:autions et les frais qu'ils entraînent , augmentent k proportion de la rémunération payée par les voyageurs ;
» Attendu que , dans l'espèce , Boniface a pris b Toiture non en cours de voyage mais à Bapaume , diDs un bureau de l'administration et en présence ^ ses préposés;
y» Qu'il n'a pas déclaré le sac de 700 fr. dont il réclame le paiement ,
» Le déclare non recevable et le condamne aux dépens. »
Quant à la preuve de la déclaration du voyageur , d me paraît hors de doute qu'il doit être admis a 1^ faire suivant les mêmes règles que pour la preuve du dépôt , et que le défaut d'inscription ne saurait loi être opposé comme fin de non recevoir , car il peut être le fait volontaire de l'entrepreneur , ou au ïûoias le résultat de sa négligence ou de celle de ses préposés qui , dans ce cas , le remplacent pour
97. L'art. 108 du Gode de commerce fixe k si mois la durée de Taclion contre le Toiturier ou l^ batelier , et on se demande si cette disposition pea s'étendre au cas où le dépôt est fait par le voyageur Je le pense encore avec M. Duvergier qui démons qu'on ne peut exiger que les voituriers gardent pen dant trente ans la preuve de la remise des efifets ( ho citato n^ 33â ) , et on peut s'appuyer sur l'arrêt d la cour de cassation du 18 mai 1833 ( y. p. 84) puisque cet arrêt décide que les effets de la respon sabilité des messageries sont r^lés non par k principes du dépôt , mais par les dispositions du God civil et du Gode de commerce. En effet on ne coin prendrait pas pourquoi on distinguerait suivant qu l'effet aurait été confié par un commerçant ou pa un non commerçant.
98. Gependant je lis dans le commentaire de K Masson l'opinion suivante : « L'art 1 08 du Gode d commerce qui établit en faveur des voituriers , poc la perte ou l'avarie des marchandises à eux confiées une prescription de six mois , est-il applicable 8 cas qui nous occupe P
» Nous avons déjà fait remarquer que les voiti riers et bateliers dont il s'agit dans l'art. %^ soi ceux qui se chargent uniquement des transports di personnes et accessoirement des effets qui les a( compagnent D'un autre côté il est constant qud loi nouvelle ne déroge en rien à la l^islation w le roulage. Il existe donc , et quant à la corop" tence et quant à la responsabilité , une grande àt
ireact entre les voituriers ou bateliers dont parle la loi nouvelle , et ceux dont il est parle dans les an 103 et suivants du Gode de commerce. En faveur de ces derniers la loi admet une prescription de courte durée t faudra-t-il l'appliquer d'un cas à un autre? Non sans doute , car ce serait violer les principes qui veulent , qu'en matière de prescription , ii De soit permis de l'appliquer qu'aux cas spëciameni prévus. Cette opinion se trouve au reste sufbumment appuyée par un arrêt de la cour de casntion du 4 juillet 1816, qui a décidé que l'art. 108 lu Gode de commerce ne concerne que les n^or sauts qm' expédient des marchandises relatives à leur commerce. » (1 )
H. Masson base son opinion 1 .^ sur la différence pi existe entre les entrepreneurs de voitures spér Peinent destinées au transport des personnes , et !eox des voitures ayant pour objet le transport des ^rchandises , tant en ce qui concerne la compé- ^ce qu'en ce qui touche à la responsabilité ; %^ ^r un arrêt de la cour de cassation du â juillet
k ne sais sur quel texte M. Masson peut se fonr i^ pour établir la diffiérence de responsabilité qui ^ sur les entreprenei^rs de voitures , selon que
^rs voitures sont destinées à des personnes ou à ^ choses, fai déjà fait connaître ces textes , et il résulte au
(^) Commentaire raisonne de la loi da 25 mai 1838 sur les justice» ^P8«, par M. Masson fils, avocat, p. 34 et 35.
contraire de l'ëconomie de la section S du cb; du lit. 8 , Hv. 3 du Gode civil , que les uns e autres , compris sous la rubrique générale des ^ riers par terre et par eau , sont soumis aux m obligations.
En effet les articles 1782, 1783 et 1784 ferment des dispositions également applicables deux espèces d'entrepreneurs.
L'art. 1785 porte que les entrepreneurs de vo publiques par terre et par eau et ceux des roi publics , doivent tenir registre de l'aident , des et des paquets dont ils se chargent.
Cet article important les place donc tous s même ligne.
Enfin l'art. 1786 les déclare assujétis à des i ments particuliers qui font loi entre eux et les s citoyens.
Ce serait tout au plus sur cette dispositiot dans le système de M. Masson on pourrait s jeter pour y trouver le principe de différence da responsabilité, mais pour cela il faudrait appu^ proposition d'un texte spécial qui établirait cett férence , or il n'en existe et n'en peut exister au car on ne saurait invoquer les lois et règlement la police des roulages , pour en tirer argument en ce qui touche la responsabilité des entreprei de voitures et de roulage à l'égard des effets ils sont chargés. Il est évident au contraire q responsabilité a la même base , que l'effet soit d séparément à un entrepreneur de roulage ou ] par le voyageur au moment où il monte en
; que l'effet voyage par une diligence ou par Toiture de roulage.
y a plus , s'il allait faire une différence , îmblerait que. la responsabilité de l'entrepre-
de voitures devrait être plus, courte lorsque l voyage avec son propriétaire pouvant le rëer à l'instant même , et dont le silenqe prolongé ant un certain temps est une grave présomp-
du peu de fondement de sa réclamation tar- . que lorsque l'effet voyage isolément, par une plus lente , et à la garde seule de l'entrepreneur oulage.
r la loi commerciale , qu'on doit invoquer ainsi
je l'ai fait observer avec l'arrêt du 18 juin !, parce que l'art. 1786 du Gode civil a eu »ut pour objet d'en conserver l'application , fixe i mois la durée de l'action contre les commissaires et les a)oiturierSj à raison de la perte e l'avarie des marchandises qui leur sont con- » sans distinguer entre les voituriers ne connt que des marchandises et ceux conduisant narchandises et des voyageurs, ste donc l'arrêt de la cour de cassation du 4 i 1816; mais d'abord cet arrêt n'est qu'un arî rejet de la chambre des requêtes , et il tranche lestion sans donner les motifs de sa solution; 1 porte que fart. 108 du Code de commerce napplicable au transport dune malle qu'un culier confie à un commissionnaire de roulage
lajaire pars^enir à sa destination ^ sans dire quoi l'article est inapplicable à ce cas, comme
si pour te Toiturier une malle n'est pas toujooi une marchandise , qu elle lui soit remise par a particulier ou par un n^ociaut; car ce qui rai l'objet* marchandise pour lui, c'est le lucre qu* tire de son transport.
Il y a plus, cet arrêt contrarierait même l'op nion de M. Masson, puisqu'autant qu'on peut du viner l'intention du rédacteur de l'arrêt, c'est par^ qu'une malle donnée par un particulier à un cou missionnaire de roulage n'est pas une marchandise qu'on ne doit pas appliquer la prescription de si mois à l'action en revendication; or, cette raisoi de dëcider n'existerait plus , si ce fût un ballot A marchandises qui eût ëtë donné par un négociant â un entrepreneur de voitures publiques ^ ce qui arrive tous les jours; cependant, dans ce cas. Fart 1 08 du Code de commerce ne pourrait être invoqué * d'après M. Masson^ puisqu'il le déclare non apj^ cable aux entrepreneurs de voitures transportant dei voyageurs avec leurs marchandises.
C'est là une doctrine qui ne saurait se soutenir
99. En ce qui concerne les aubergistes^ hôteliers ou logeurs , bien que la législation puisse laisser s désirer sous ce rapport, je ne connais aucun texti qui les décharge de la responsabilité avant le tenne fixé par l'art. 2262 du Code civil.
Au surplus, cette question se présentera biea rarement dans l'espèce de notre article, qvii a snS" tout pour but la solution des questions qui peuvent arrêter les voyageurs dans le cours de leur voyage.
100. Quant à Taction des aubergistes , hôteliers et logeurs , pour leurs fournitures , elle ne dure que six mois, aux termes de Tart. ââ71 du Gode civil.
t< Les juges de paix connaissent , sans appel , jus- » qu'à la valeur de cent francs, et, à charge d'appel , » à quelque valeur que la demande puisse s'ëlever;
» Des actions en paiement de loyers ou fermages , » des congés, des demandes en résiliation de baux, »' fondées sur le seul défaut de paiement de loyers » ou fermages , des expulsions de lieux et des de^ » mandes en validité de saisie-gagerie, le tout lorS' » que les locations verbales ou par écrit n'excèdent » pas annuellement à Paris 400 fr., et 300 fr. par- » tout ailleurs.
» Si le prix principal du bail consiste en denrées oix » prestations en nature , appréciables d'après les mer-' » curiales , l'évaluation sera faite sur celles du joai^ » de l'échéance, lorsqu'il s'agira du paiement des » fermages. Dans tous les autres cas, elle aura lieti » suivant les mercuriales du mois qui aura précéJ^ » la demande.
» Si le prix principal du bail consiste en pres^ » tations non appréciables d'après les mercuriales 9 » ou s'il s'agit de baux à colons partiaires, le jug^ » de paix déterminera la compétence, en prenant » pour base du revenu de la propriété le principal » de la contribution foncière de l'année courante 9 » multipliée par cinq. »
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iOi. Première rédaction de V article dans le pro- Jet de 1835.
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)2. Motifs donnés alors par M. le Garde des
Sceaux.
Extension donnée à r article par la première
comnUssion de la chambre des députés.
lOi Motifs de cette extension de compétence.
105. Observations des cornas sur cet article et spécialeiAent sur les amendements de la commission de la chambre des députés.
106. Rédaction proposée par M. le Garde des Sceaux à k suite de ces observations.
107. Modification apportée à cette dernière rédaction en ce qui concerne la résiliation des baux far le projet présenté en 1 837 .
^08. Motifs de cette modification.
109. Comment on doit combiner là première disposition de l'article qui accorde compétence au juge de paix à charge dcppel j quelle que soit k valeur de la dem^ande^ avec le deuxième pa- ^^igraphe qui limite cette compétence aux baux ^'excédant pas 400 ou 200/r.
'0« Distinction à faire pour les demandes en saisie-gagerie.
^^» Excq)tion à la compétence du Juge de paix pour les baux empJyrtéotiques.
^^* Même exception pour les baux à domaine congéable.
'3. Quid à regard des baux à prix de nourrice.
»4* La compétence des juges de paix s'étend aux ^««c écrits et aux baux verbaux. ,
Quid lorsque Je prix du bail est contesté
i 1 6 . Distinction à faire dans le mode de preu suivant que le bail a reçu ou non un commenc ment d'exécution.
117. Compétence du Juge de paix ^ suivant que bail a reçu ou non un commencement dexéci tion.
118. Les époques de paiement des loyers et Je mages se déterminent par les usages des lieu à défaut de conventions écrites.
119. De la prescription des arrérages en matiè de loyers et fermages.
1 âO« Des diverses causes qui peuvent amener . congés.
121. ^application de ces causes à notre article^ distinction à faire entre les congés et les siliations de baux quant à la compétence.
122. Définition du congé lorsqu'il est donné / le propriétaire.
Définition du congé lorsqu'il est donné par locataire
124. Conséquence de ces définitions et leur influei sur la solution de la question.
125. De qicelles demandes en congé le juge paix peut connaître d'après ces distinctions.
126. Exemple tiré de l'application des art. 17 et 1743 du Code civil.
127. Exemple tiré de V application des art. 13 à 1740 du Code civil.
128. Quîd lorsque le congé est motivé sur la pe de la chose louée ou sur le défaut de remf les engagements ( art. 1741 ).
1^. Dcais cette dernière hypothèse y le juge ri est pas obligé de prononcer la résiliation.
130. Le juge de paix est-il ct)mpétent pour conrnaître dune résiliation de bail /ondée sur Venr lè\fement des meubles garnissant la chose louée*
^M. Réfutation de l'opinion de M. Victor Augier sur cette question dont la solution doit être négative.
Action du propriétaire dans ce cas
133. Les juges de paix sont néanmoins compétents pour connaître de la régularité et de la validité des congés.
134. Les principes en matière de congés doivent être appliqués aux expulsions des lieux.
135. Quîd à regard des demandes en validité de saisie-gagerie ? ( Voir le commentaire sur Tart. 10 de la loi. )
Limites de ce pouvoir
'41. Influence sur le fond de la demande des éva-* étions faites pour déterminer le ressort
1 4S. Que doiUan entendre par le principal de la contribution ?
143. Quid lorsque la contestation n'existe qu'entre le bailleur et un locataire partiel de tîmmèubkf
144. Cest au juge de paix de la situation des ; lieux à connaitre des contestations relatives aux lojrers.
145. JSn matière de demandes en validité de sai- ' sie-gagerie^ cest le Juge de paix du lieu de là
saisie qui est compétent.
101. Cet article a etë l'objet d'un grand noinbre d'pb^ervations f et a subi de nombreuses modificat tîons ddn$ sa rédaction.
Il formait le paragraphe 2 de l'art. 4 du projet du gouvernemafit de 1 835 , et était ainsi conçu :
« Le juge de paix connaît, sans appela jusqo*à » la yaleur de 150 fr», et, à charge d'appel, à qoelt » que valeur que la demande puisse s'e'lever;
» â^ De toutes demandes en paiements deloymi » fermages, congés ^ expulsion de lieux et validité » de saisie-gagerîe -, formées en vertu de locations » verbales ou par écrit , qui n'excéderont pas ^KK) fr« » de loyer annnel. »
lOâ. M. le Garde des Sceaux en déduisait les mo^ tifs dans les termes suivant^ : <c Depuis long-temps on se plaint, surtout dans les grandes villes, de^ difficultés qu'on épreuve à faire payer les petite^ loir cations et à se débarrasser des mauvais locataires- Soit que l'on saisisse ou non les meubles du àé^
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biteury soit qaW faisant le sacrifice de loyers arriérés , on veuille se contenter de l'expulser , il faut toujours avoir un procès avec lui « qui dure plusieurs mois, quelquefois plus d'une année, et qui coûte toujours beaucoup d'argent. Pendant ce temps , le locataire reste dans les lieux , et la dette ^ qu'il était hors d'état de payer, s'accroît de tous les termes de loyer qui viennent à échéance pendant Finstance. Cet étajt de choises équivaut à un refus de justice ; il accuse évidemment la loi d'impuissance , et c'est pour ne plus s'exposer à s'attirer ce juste reproche ^ que nous vous proposons de confier cette matière aux juges de paix.
» Notre première pensée avait été de placer dans la compétence des juges de paix les demandes relatives aax loyers des marisons, quelle que fût Vivoh portance des baux. Elles nous .paraissaient toutes^ por leur nature, exiger avant tout unie extrême célérité, qu'on ne pourrait trouver que dans les jus^ tices de paix; maïs en y réfléciïissan;t , en consulat surtout l'expérience , nous nous sommes con- ^iocus qa à une époque oùf les grands établissements ^ multipKenf et où les locations président une grande 'iQportance , il serait daiigereiani d'en attribuer d'une nianière absolue la connaissance aiux juges de paix; ^une part ce serait leur soumettre des procès d'une Valeur quelquefois fort considérable, et de l'autre '^pre l'harmonie qui doit exister entre toutes les t^torês de demandes soumises à cette juridiclibnv ^9 avons donc limité la nouvelle attribution proposée aux baux de 400 fr, et au-dessous ; nous
avons de préférence choisi cette somme, parce que, d'après l'usage , c'est la limite des petites locations, et qu'elle indique le terme le plus rapproché dtt congés. » (V. Moniteur du 8 janvier 1835.)
103. La première commission de la chambre des députés étendit de beaucoup les attributions données ^ux juges de paix par le projet de loi ; elle y ajouta la connaissance des actions en résih'ation de baux, admit, une distinction entre Paris et les autres localités pour l'élévation du chiffre de la compétence, et, développant la pensée du rédacteur, elle fit iih tervenir la loi dans le mode de déterminer la com-* pétence du juge, de manière à y comprendre les baux à moitié et ceux qui se paient en nature; elle proposa en conséquence de rédiger l'article ainsi qu'il suit :
« Le juge de paix connait, etc. (comme au projet pour ce paragraphe ) ,
» 1^ De toutes demandes et actions relatives ^ni loyers, fermages, congés, résiliation de baux, tipulsion des lieux et validité de saisie-gagerie , lorsqîtf les locations verbales ou par écrit n'excéderont pas à Paris 500 fr. de loyer annuel , et 300 fr. dans les autres déparlements.
» Sont compris dans la même disposition les fermages, que le prix principal soit en argent ou qu'il consiste en denrées et prestations appréciables d'après les mercuriales.
i> Si le prix du bail consiste en denrées ou pres^ tations en nature , appréciables d'après les mercu^
iaies, 1 évaluation sera faite sur celles du jour de échéance, lorsquil s agira du paiement des fernages. Dans tous les autres cas, elle aura lieu suivant les mercuriales du mois qui aura prëcëdë la lemande.
»' Si le prix de ferme consiste , en tout ou parie, en prestations non appréciables d'après les mer- :uriales, le demandeur sera, tenu d'en donner une évaluation ; en cas de contestation de la part du l&ndeur, le juge de paix déterminera, pour base la revenu de la propriété , le principal de la conributiou foncière de l'année courante, multipliée Kir cinq.
« Il en sera de même des baux à colons partiaires. »
La commission appuya ainsi ses proposi
ioQs, par l'organe de M. Amilhau, son rappor-
eur: a Les questions relatives aux baux à loyer, aux.
ermages des biens ruraux, ont excité toute notre ^Uicitude. Des plaintes très-vives , des pétitions
nombreuses réclament depuis long-temps contre 6s frais et les lenteurs qui accompagnent des demandes aussi simples dans leur nature qu'urgenteslans la solution Si les attributions demeurent resreintes comme dans le projet , aux demandes en Paiement des termes^ il ne saurait y avoir de séreuses difficultés, mais la compétence du juge sera toujours éludée en appelant le débat, soit sur l'interprétation du contrat , soit sur sa résiliation. Yotre commission a pensé que le juge naturel de toutes^ 'w actions mobilières était aussi le juge le plus na-
torel des baux à loyer; que les fermages et le questions qu*it$i font naître seraient mieux apprécié par Texamen du magistral.
c< Notre article embrasse tous tes cas et tous le baux appréciables d*une manière quelconque ; le hai à cheptel seul échappe ^ par sa nature même*, toute règle de com^pëtence.
» Ici» Messieurs 9 votre commission a été drns^ sur uoke question plus importante par les cons^ quences qu elle entndne après elle dans raYenir, qo par le point unique auquel die s'applique.
n Le projet fixe à 400 fr. le prix anruid èk baux ou fermages. De toutes, parts se sont êxsk de vives et pressantes réclamations contre la fixatie de ce chiffre ; c'est la majeure partie des fermes < des baux. L'agricukure et tous ses intérêts se frei vent compromis. Aussi nous avims été unanimi pour la réduction à 300 fr.
» Mais à Paris , oii la fortune n'offre aucun p rallèle avec la fortune et les conditions àts autn départements ; Paris , oiï les locations sont une ii dustrie, et où tout change de face, d'intérêt, < valeur; Paris réclame une détermination plus larj dans la base de la compétence. En fait , tout monde le reconnaît; mais, en droit, la distinctio pour la compétence présente un caractère sérieux i gravité. Depuis quarante ans on cherche à rendi la législation uniforme, et c'est avec peine, maljg^ toute la puissance et l'énergie des pouvoirs qui • sont succédés , que l'on est parvenu à vaincre I abus introduits par la diversité des coutumes. ]
même question reçoit encore quelquefois une solution différente, selon quelle est jugée dans les pays de coutume ou dans les pays de droit écrit ; les questions de dot ou de communauté en fournissent h preuve : et c'est au moment où cette imiformité commence à s'établir , qu'on l'altère par une dî^ tindion qui , une fois admise y nous conduit surl^champ à avoir deux législations différentes pour un niéme royaume. Lors de la proDiulg^tion de nos Godes, «etie ' diéférence existait; non seulement k capitale, mais les grandes cités ^ les populations 2^- ^mérées^^ tes usages et les climats divers réclamaflent teurs excepticms. Ce fut en brisant des întévêts particuliers que Fon arriva à la loi qui nous^ ^t. La distinction pour les coflipétences est peut- ^ le plus dangereux des. abus;; elle renaîtra sur HMIes les matières, sur tontes les queslîons^ et ainsi on aura détruit te bienfait de l'unité dans la «^lation, la simplicité et TenscmUe , qui lui ont ^alu une si juste et si unanime approbation.
» On a: ré>pondo que l'uniformité^ boime comme principe* y avait de graves inconvénients dans $es conséquences ; qu'on ne siaurait appliqiser à de petites 'ocaKiés ce qui convient: h la capitale;. Pour les codais généraux , pour les conseils mnnidpaitx et pour b^tiroupi d'autres matières-, on lui' a donné une i^^tion spéciale. Si cette desiînation of&e quelque ^cuhé , on ne saurait se dissimuler qu'elle preste des avantages plus grands encore. C'est par ces motifs que l'on a fixé le chiffre du loyer annuel à
500 fr. pour Paris , a 300 fr. pour le reste de h France.
» Le projet de loi ne contient aucune dispositior pour les baux à moitié , pour ceux dont les rede vances se paient en nature ; ces baux sont cependan les plus multiplies et exigent la décision la pluj prompte. La récolte peut se perdre ou être détour née , si la décision du juge se fait trop attendre Vous Terrez , Messieurs , les différentes disposition; par lesquelles nous avons réparé cette lacune dani la l^slation nouvelle.
» On réclamait pour Texécution des congés e pour la garantie des loyers , des privilèges qui con duisaient à l'arbitraire. Nous les avons repoussés. San^ doute il est affligeant de voir des malheureux abuseï même de leur misère ; mais ce sont là des excep tions rares , et la justice, aussi bien que rhuma* nité , s'oppose à ce qu'on substitue la violence e l'exécution de fait à l'action sage et mesurée de h loi. »
Cependant les cours du royaume attaquèrent h compétence illimitée donnée par le projet aux jugei de paix par cet article, et spécialement les amendements de la commission dans leurs observations.
En ce qui touche le défaut de limites de la com pétence, on fit observer que la demande pouvai s'élever à plusieurs milliers de francs pour les arré rages accumulés de loyers , ce qui ferait dévier b compétence dé toutes les habitudes de la juridictioi: de paix. ( Cour d'Agen. )
En ce qui touche le principe même de la com-
petence du juge de paix en matière de loyers et fermages , on demanda qu'il fut bien entendu que les attributions nouvelles fussent restreintes aux cas où il ne s'ëlèyerait aucune contestation' sur l'existence ou sur les conditions de la location , parce qu'autrement ce serait soumettre à la décision du juge de paix toutes les questions de formalités , d'interprétation et de résiliation de contrat, ce qui ne saurait être. ( Cours de Paris et de Dijon. ) * Une cour remarqua que la commission, en modifiant les expressions , demandes en paiement de loyers, par celles-ci, demandes et actions relu" ^ives aux loyers , donnait à la compétence du juge de paix une bien plus grande étendue , qu'il se trouverait ainsi saisi de toute demande relative à un ^il, lors même que le preneur ne serait pas encore entré en possession , et que l'existence du bail ^rait contestée par le propriétaire , tandis que la ^^daction du gouvernement excluait toute action qui ^ aurait pas son origine dans un bail , suivi d'un Commencement d'exécution, ( Cour de Poitiers. )
Un grand nombre de cours et la cour de cassa- ^^on demandèrent l'abaissement du chiffre du prix de fermages et de loyers pour les localités autres que ^aris , et indiquèrent la plupart celui de 200 francs. ( Cours royales d'Angers , de Besançon , de Paris , ^e Rennes , de Caen , de Colmar. )
La cour de Nancy fut celle qui fit le mieux ressortir le defiiut de modération du chiffre indiqué , oien qu'elle attaquât en même temps le principe même t de Varlicle.
c( Il £aut bien le dire^ cette brusque innovatic a quelque chose qui étonne. On se demande s*il q aurait pas de la tëmérité à transporter ainsi à . justice cantonoale des attributions qui « par leur in portance réelle , par le grand nombre des citoyen, qu elles concernent , et par les fréquents^ incidente quelles occasionnent « semblent réclamer toutes lei garanties de la juridiction commune, A-t-on biei calculé retendue du pouvoir qu'on allait remettre au: mains du juge de paix? Il est de notoriété que dans le cantons ruraux « le prix moyen des locations n'excèd guère 150 francs. Yoilà donc déjà la classe la jJo nombreuse des locataires qui sera jugée par; un seu homme , et qui pis est , en dernier ressort. Dan les autres localités , si ou excepte quelques grande villes^ trois ce^Eits francs sont le taux le plus drd paire des loyers de la classe moyenne. Voilà don encore ieî la plus grande partie des justiciables soi: mis 4 kb juridiction ées juges de paix. A la yéfil ceux-ci auront la voie d appel ^ mais ce recours^ n sera quflluaoir& pour eux , car d*après le projet d loi , les* jugements de justice, de paix sont toi^oar exécutoires: par provision jusqu'à 300 fr. ,. et au-dd de cette somme , ils le seront encore à la simpi charge de donner caution. Or , pour quiconque sa ce que c est qu'une expulsion de lieux avec ses formi acerbes , expéditives et humiliantes , est-il convenabi qu'an fermier , qu'un père de fsimille , qu'un chef d'a& lier, un fonctionnaire pubb'c , puissent étrecondamni à. subir cette désastreuse exécution en vertu d'ujoe sec tence de juge de paix? De quelle utilité leur sei
la noie id'appei « après que leur mobilier aura été jeté scBT le carreau ? Pour ces sortes d afiaires , toute Vimportaace du litige n'est-elle pas da&s l'exécution provisoire , et une £bis consommée, à quoi servira iffl recours qui doit laisser sans réparation un pré^ judice qui , quoiqu'on en puisse dire , ne se borne pnsque jatnsis au dommage matériel ? » ( Rapport de M. le conseiller Masson à la cour de Nancy el approuvé par die , p. 56 et 57. ) »
La plupart des cours critiquèrent la disposition qui confiait aux jnges de paix la connaissance de la résiliattiondes baux; elles pensèrent qu'il s'agissait là beaur coup plus de l'annulation d'un contrat que de l'exécution d'un titrie. Le juge de paix sera ainsi appelé à décider, disaient^elles, s'il y a riolation des causes de contrat ; il ^krrra donc l'interpréter , ordonner dei ^rtises , se livrer à des appréciations compliquées incompatibles avec une justice aussi sommaire. (Cours d'Agen , d'Angers, de Poitiers , de Rennes. ) Dans ce cas , ajoutait la cour de cassation , ce seraiit de Qe confier le jugement de semblables questions aux juges de paix qu'autant que la résiliation serait fon- ^ sur le défaut de paiement de fermage ou de loyer.
M. le Garde des Sceaux lui-même , frappé de ces observaticms sur la gravité des questions en matière ^€ résiliation de baux, proposa d'abord la suppres- ^on de cette attribution. « Rien n'a été plus contesté , dit-il , que cette attribution nouvelle donnée P^ la commission de la chambre des députés; Uu très-grand nombre dcjxours royales la repous^,
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et la cour de cassation ne l'admet que pour ne paiement de loyers et fermages. Cette restriction 2 nous a pas même paru suffisante* Les demandes < résiliation de baux , comme toutes les rësolutioi de contrat , présentent des difficultés trop sérieuses des questions de droit trop épineuses pour les soi mettre avantageusement aux juges de paix. Elles n exi gent aucune célérité. En attendant qu elles soient t dées par les tribunaux de première instance et le cours royales , le propriétaire touche sts loyers ; 0 peut agir devant le juge de paix pour se les faii payer. U n'y a donc aucun motif raisonnable poc les retirer à la juridiction ordinaire. i> ( Y. Analyse < Observations des cours . p. 1 8. )
En ce qui concerne les validités de saisies-gageriei la cour d'Amiens en demanda le rejet, se fondai sur ce que le mobilier d'une grosse ferme a que fois une valeur énorme. Le saisi ou un tiers pr sente des valeurs qu'il s'agit d'apprécier , il y a juger des revendications , des questions de privilège toutes matières trop graves pour être soumises ai juges de paix.
Quant au mode de fixation du chiffre de la coi pétence , la cour d'Angers émit l'opinion que lorsq le prix de ferme consiste en denrées et en presl tions y la difficulté d'établir une juste base pour \é luation de ces prestations d'après les mercuriale ferait naître un nouveau procès à l'occasion de contestation , et rendrait préférable de s'en tenir à 1 valuation du demandeur. La cour de Rennes propc d'exiger cette évaluation à peine de nullité.
La cour de cassation au contraire pensa que c'était au juge de paix , dans cette hypothèse , à déterminer par les mêmes jugements sa compétence , d après les bases indiquées dans le dernier paragraphe de larticle de la commission;
106. Faisant droit sur toutes ces observations, le gourernement rédigea larticle dans ces termes :
Art... « Le juge de paix connaît , sans appel , jusqu*à la valeur de 100 fr., et, à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever:
1^ De toutes actions en paiements de loyers et fermage , des congés , des expulsions de lieux et des demandes en validité de saisie-gagerie , le tout lorsque les locations verbales ou par écrit n'excèdefont pas à Paris 400 fr. de loyer annuel , et 200 fr. partout ailleurs.
» Sont compris dans la même disposition les ferinages , que le prix principal soit en argent, ou qu'il consiste en denrées et prestations appréciables d après les mercuriales.
» Si le prix du bail consiste en denrées ou pres- ^tions en nature , appréciables d'après les mercuriales , I évaluation sera faite sur celles du jour de l'échéance, lorsqu'il s'agira du payement des fermages. Dans tons les autres cas , elle aura lieu suivant les mer- <^uria]es du mois qui aura précédé la demande.
» Si le prix de ferme consiste, en tout ou par- ^e, en prestations non appréciables d'après les ïnercuriales , ou s'il s'agit de baux à colons partïaires, le juge de paix déterminera la compétence ,
en prenani pour base du rerenu de la propriété le principal de la contribution foncière de Tanm^ courante multipliée par cinq. »
107. Mais il parait que la commission norom^ dans rinterralle des sessions des chambres ne fut pas aussi frappée que M. le Glarde des Sceaux du danger de remettre le jugement des questions de résiliation de baux dans certaines limites aux juges de paix , car elle restitua cette attribution dans Farticle en la restreignant toutefois aux cas où la résiliation serait fondée sur le seul défaut de paiement des loyers ou fermages , ainsi qq^ Tavaii^ indiqué la cour de cassation , et l'article fut prqposé en 1837 tel qu il a été adopté définitivement.^
108. M. le Garde des Sceaux justifia la nouvelle rédaction en ce qui concerne la résiliation des baux , dans des termes qu'il est important de rappeler, parce qu'ils précisent parfaitement la pensée du législateur et la portée de l'article. « Cependant cette compétence relative aux baux à loyer' que le projet propose d'accorder aux juges de paix aura ses limites. Le juge de paix connaîtra des demandes en résiliation formées pour défaut du paiement du prix. Cette résiliation est alors laltemative que le bailleur offre devant le juge ^u locataire qu'il assigne en paiement.
« Le débat ne porte jamais que sur cette question de fait de solution simple et facile : Le preneur or t-il acquitté son lajrer? Mais quand la résiliation
est basée sur d'autres causes , c est la yalidité du contrat qui est en question ; il s*agit de Tinterprétation de conventions écrites , l'examen devient plus difficile , et c'est à la juridiction ordinaire qu'il faudra continuer à la demander. » ( Exposé des motifs lu à la séance de la chambre des députés le 6 janvier 1837, Moniteur du 8 janvier 1837. )
M. Renouard disait également dans son rapport : « Votre commission vous propose d'adopter sans amendement l'article du projet du gouvernement qui A pris soin de réserver aux tribunaux ordinaires toutes les questions relatives au droit de propriété et ^ interprétation des baux, des conventions et des ^ctes. » ( Rapport lu à la séance de la chambre des députés du 29 mars 1837, Moniteur du 30 mars 1837. )
Dans son exposé des motifs à la chambre des pirs , M. le Garde des Sceaux revint encore sur 'es limites de la compétence en matière de résiliation de bail : « s'il s'agit même d'interpréter le bail et d^en prononcer la résiliation pour d'autres causes 9(ie le défaut de paiement des loyers , comme la difficulté n'existera plus sur ces questions simples : I< bail est-il expiré ? Est-il dû des loyers et com- Wn est-il dû ? rien ne sera changé alors aux règles générales qui fixent les attributions des diverses juridictions. » (Exposé lu à la séance de la chambre des pairs du 8 mai 1837 , Moniteur du 9 mai 1837.)
Dans le rapport de M. de Gasparin , on remarque
lussi ces deux passages : « Les objections élevées
:ontre la faculté donnée au juge de paix de pro-
noncer la résiliation des baux , ont paru à roU commission n*ayoir point de fondement solide <» ii quelle était restreinte au seul cas de non paiemo des loyers , et qu'il n avait pas h apprécier les ooi ditions des contrats de louage. Le droit d'autoris les saisieS'gageries lui a paru aussi être une coi séquence nécessaire de celui de statuer sur les d mandes en paiement de loyers et sur les expulsioi de lieux. Le leur refuser , ce serait en effet crc deux compétences pour l'exécution du même acte
» On avait «lemandé de comprendre les baux cheptel dans les attributions données par cet artii au juge de paix. Mais ces actes sont de l^ir nafo tellement variables ; ils échappent tellement à toul l^s prévisions} Fintroduction de races distingue d'animaux donne un tel prix à certains produis que votre commission a pensé avec le gouvem ment qu'il fallait suspendre toute décision à cet égai et attendre que cette matière ait été étudiée dans toi ses détails et dans ses innombrables variétés, ayau de la soumettre à de nouvelles règles. » (Bappoi lu à la séance de la chambre des pairs du 19 jiû 1837, Moniteur du 20 juin 18370
Enfin M. Amilhau appuya l'article devant I chambre des députés , de considérations dont j'extru celles-ci . « Il est à remarquer que les contestation relatives aux loyers appartiendront principaleoieB aux juges de paix des villes qui connaissent k usages et règles en cette matière ; et les questions su les fermages , plus souvent de fait que de droit seront dévolues aux juges de paix des cantons t^
nax qui «ont âur ie lieu dn litige , et ont sur ces BMtièreê dos lumières pratiques dont beaucoup de personnes ëcbirëes dans les villes se trouvent dépourvues. La conséquence ainsi expliquée n'ofïre aucim inconvénient.
» Il ne faut pas se préoccuper de l'idée que le paiement de plusieurs termes de loyer accumulés , pourra trop élever la compétence et faire dévier des bbitodcA de cette juridiction. Ce ne sont que des cas d'exception dans lesquels même la barrière fixée pofHT le dernier ressort offre toutes les garanties , et le déEbidéur ne devra imputer qu'à lui-même une ettension qu'il aura rendue nécessaire , autrement piiu le débiteur serait en demeure , et plus il obtiendrait de privilèges et de délais, plus il exposerait le demandeur à des ft*ais considérables , presque toujours sans répétition.
» Les questions de résiliation de baux ne sont <)Qe des questions de fait lorsqu'on les fonde uni- ^ement sur le défaut de paiement de loyers , et la (ohlion en appartient naturellement au juge le mieux placé ppur les apprécier. Mais elles deviennent des <piestion6 de droit qui offrent de grandes difficultés lorsqu'il s'agît de prononcer sur l'interprétation ou la validité des conventions. Une solution imprudente PM coBÂpromettre des intérêts engagés , tels , par ^ïemjde , ^ue la position d'un commerce et le sort ^«ne industrie: dès-lors, il convient de ne pas les laisser dans les attributions du juge de paix. Aussi ^Qs avons restreint sa compéleoce au cas où la contestation ne porte que sur le fait de paiement ,
et n'offre , par conséquent , dans sa solution , aucune difficulté. Nous demeurons d'ailleurs dans les termes du droit commun. Notre disposition niwr pose au juge de paix aucune obligation de prononcer la résiliation dans le cas où il croirait devoir adopter un autre tempérament.
» La validité des saisies-gageries ' étant une conséquence de l'action en paiement de loyers, elkfi seront presque toujours portées simultanément devant le juge, et il y sera prononcé par une seule et même décision. Cette mesure a pour but d'empè cber la soustraction du mobilier qui est le gage du propriétaire : elle évite les luttes et les voies de fait. Nous avons écarté tout ce qui pouvait la coraf^ quer , en éloignant les demandes en revendication et les oppositions qui seraient formées par des tiers. (1)
» On s'est préoccupé de ce que des valeurs considérables pouvaient être saisies. Il faut remarquer que cette saisie-gagerie n'est autorisée que dans les limites de la compétence ; qu'elle ne s'applique qu aux petits locataires qui n'ont pas à leur usage un mobilier d'une grande valeur , et qu'elle n'offre pas pour sujet de litige une somme d'une grande importance.
» Nous avons compris , dans nos dispositions « les baux à colon partiaire usités dans une grande partie de la France. La série de dispositions q^
(1) V. ci- après Tart. 10 qui est le complément de la disposition ^ notre article relativement aux saisies-gageries.
leur sont relatives, et celles qui s'appliquent aux prestations en nature , appréciables ou non apprëciables , est due à la première commission de 1 835 et n a donne lieu à aucune observation. On a adoptd le principal de la contribution multiplié par cinq, comme base moyenne ; et ici la disposition n'ayant pas pour objet de porter devant le juge de paix une question de propriété immobilière, mais seulement de droits sur les revenus , n a offert aucun inconvénient.
» Les baux à cbeptel ne sont pas compris dans nos dispositions ; leurs conditions sont trop variables, et l'introduction de races d'un grand prix pourrait donner lieu à de sérieuses difficultés, soit pour la valeur , soit pour l'interprétation des xon- Tentions. » ( Rapport fait à la séance de la chambre des députés, Moniteur du 9 avril 1838.)
109. Le premier paragraphe de notre article qui accorde compétence aux juges de paix jusqu'à 100 francs en dernier ressort, et à charge d'appel à quelque valeur que la demande puisse s'élever , pourrit à une lecture superficielle présenter une anoxie avec la fin du second paragraphe qui porte ^e les juges de paix n'ont juridiction qu'autant que les locations verbales ou par écrit n'excèdent pas annuellement à Paris 400 fr. et 200 fr. partout ailleurs , quand on remarque que ce dernier Baembre de phrase commence par ces mots : LE TOUT lorsque les, etc. Mais en combinant ces deux textes ^^cc les divers exposés des motifs et rapports dcMit
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Fanalyse a été faite ci-dessus , on s'aperçoit que fi les juges de paix n'ont de principe d'action qu'au^ tant que le prix des loyers n'excède pas la somme fixée par l'article > dès l'instant où les loyers Terbaux ou écrits sont dans les limites de ces chiffres, ces magistrats peuvent statuer sur les actions spé cifiées dans l'article, quelle que soit la somme à laquelle elles s'élèvent.
Cette interprétation ressort encore du rejet d'un amendement présenté par M. Martin (de l'Isère), à la séance de la chambre des députés du 33 avril
Cet honorable député avait proposé d'intercakf entre les paragraphes â et 3 ce membre de phrase: « Néannioins les juges de paix- cesseront d'être compétents pour statuer sur les articles ci-dessus , lorsque les arrérages de loyer ou de fermage excéderont 1500 francs » , il motivait sa proposition sur ce qu'autrement les tribunaux civils, qui ne peuvent juger en dernier ressort que jusqu'à concurrence de 1500fr*f seraient ainsi appelés à statuer définitivement sur des contestations d'une valeur dépassant ce chiffre. Mais M. le président Dupin lui répondit : « Que k juge d'appel est toujours souverain , et que si les tribunaux civils ne jugent en première instance que jusqu'à 1500 fr. en dernier ressort , il en est àifféi*emment lorsqu'ils siègent comme juge d'appel i qu'alors leur caractère change et que c'est à ce cS' raclère qu'est attribué le droit de juger au-delà A 1500 fr. » ( V. Moniteur du M avril 1838. )
Ainsi il doit être bien entendu qu'en ce qui coP
cerne les actions en paiement de loyers ou fermages f les congés , les demandes en restitution de baux fondées sur le seul défaut de paiement des loyers ou fermages , et les expulsions de lieux , le juge de paix est compétent ,.. pour vu que la contestatioQ ait pour base une location dont le prix annuel ne dépasse pas 400 fr. à Paris et âOO fr. partout ailleurs.
110. Je ne comprends pas dans ce principe général de compétence les demandes en validité de saisiegagerie , parce que ce principe se trouve , à leur égard, modifié dans certains cas par l'article 10 de la loi qui aurait dû être jJacé immédiatement après cdui-ci.
£q effet, s'il résulte de la combinaison des deux articles, que le juge de paix peut connaître d'une action en validité de saisie dans les limites de la compétence de lart. â , lorsque la contestation n'existe queotre le saisissant et le saisi , il en est différem- Q^t dès l'instant où il y a opposition de la part ^ tiers : dans ce cas , il n'a plus juridiction si 'es oppositions réunies dépassent le taux de sa compéteace ordinaire. ( V. mon commentaire sur l'article 10.)
111. Outre le bail à cheptel formellement excepté d^ dispositions de l'art. 2 , ainsi que cela résulte ^ tous les exposés de motifs et de tous les rapp>ïts, il est encore deux autres espèces de baux ^ni ne tombent pas sous son application. Le pre-
mier est le bail emphytéotique qui donne sur fim meuble loue des droits immobiliers, même cdui'd l'hypothéquer. ( Loi du 1 1 brumaire an 7 art 6.) (i Ainsi le juge de paix est incompétent pour coq naître d*une demande en résiliation d'un bail em phytéotique , fut-elle uniquement basée sur le défac de paiement de la redevance.
112. Il en est de même du bail à domaine cor géable , qui est un contrat donnant au preneur dro de propriété sur les édifices qu'il fait bâtir ; c'e aussi ce qui fut reconnu lors de la première discu sion de la loi à la chambre des députés à la séance d 17 avril 1837. M. Legall ayant proposé un artic additionnel portant : « La compétence en matière i louage , attribuée au juge de paix par la présente loi ne s*étend pas aux baux à convenant ou à domain congéable , maintenus et régis par la loi du 6 aoii 1791. » Le rapporteur fit observer que les baux i domaine congéable , qui participent de la propriâ et de la vente en même temps que du bail , ne de vaient pas être compris dans la dénomination gêné rique de baux. « Si la chambre croyait nécessaire ajouta-t-il , d*adopter l'article , elle ferait je crois un' chose régulière pour le fond de la disposition , mai elle ferait une chose inutile en ce sens qu'on n peut pas , je le répète , comprendre ces sortes de bau
(1) a Ueinphyt(k)8C est un contrat qu'on ne doit confondre ni at » le contrat de louage ni avec le contrat de Tente ; il a sa nature )> produit des effets qui lui sont propres. » ( V. Arrêt de la cour cassation du 26 juin 1822 ; Sirey , d822. 1. p. 362 )
qui aliènent une partie de la propriété , dans la dénomination générique de baux. » ( Y. Moniteur du 1 8 avril 1837.)
M. Legall retira sa proposition sur ces observations qui peuvent s'appliquer à plus forte raison au bail emphytéotique , lequel au surplus a , avec le domaine congéable , des points d'analogie presqu identiques sous le rapport historique.
^ 113. La question n'est pas plus difficultueuse pour les baux à prix de nourriture. Sans rechercher ici si on doit conclure du silence que garde à leur ^ard le Code civil , que ces baux sont illicites (v. Merlin , v® bail , § 20 ), ou si au contraire leur légalité résulte de la loi du 22 frimaire an 7 qui fixe le droit à percevoir sur les baux de nourriture des personnes en général et des mineurs en particulier, puisque, si la question portait sur la validité du contrat, le juge de paix cesserait par cela même d'être compétent , je pense avec M. Duvergier que le contrat par lequel on s'engage à nourrir et à soigner , moyennant une redevance annuelle ^ un mineur ou toute autre personne constitue un louage de service et un marché de fournitures ( v. Duvergier , Traité in louage , t. 1 , n« 248 , p. 222 et 223 ) ; et si telle est la nature de ce contrat , il n'appartient pas ^ ceux dont on a voulu donner la connaissance î^ux juges de paix par Fart. 2 qui ne s'applique qu'au louage d'immeubles.
Noire article s'applique aux baux écrits comme
aux baux verbaux , et pour que le juge de paix $oit compétent en vertu de cette disposition , il £aut que l'existence même du bail ne soit pas dëniëe, autrement il ne pourrait connaître de Faction que dans les limites de Fart. 1 de la loi , si Faction reste pu* rement personnelle ou mobilière.
115. SI le prix du bail est conteste , et qu il n'existe pas de quittance pour le déterminer , le juge de paix ne cesse pas d'avoir juridiction , à moins qu'il n'y ait lieu à interprétation de la convention lorsqudle est écrite, autrement le juge doit faire l'application de l'art. 1716 du Gode civil, c'est-à-dire admettre le propriétaire au serment , si mieux n'aime le locataire demander Festimation par experts ; mais dans ce cas les frais de Fexpertise restent à sa cbarge , si Festimation excède le prix qu'il a déclaré , mais on ne pourrait admettre la preuve testimoniale , puisque cet article la repousse. ( V. Duvergier , Traité du louage, t- 1 , no 258 , p. 231 et 232 j. Cet auteur pense même que jamais ni Fexistence du bail , ni sa durée ni ses conditions ne peuvent être prouvées par témoins , soit qu'il y ait , soit qu'il n'y ait pas commencement d'exécution. ( Loco citato ^ n^ 260 1 p, 233. )
116. Mais comme Fart. 1716 suppose qu'il y a eu commencement d'exécution du bail , si la personne dont on réclame le prix du loyer oppose qu'il n^ a pas eu d'exécution , et que dès-lors cet article n'est pas applicable , cette exécution peut être prouvée p^^
ABT. 3. i93
loins (y. arrêt de Bruxelles du M août 4807; ey, 7, 2, p. 663; Dalloz , \^ louage, p. 910), ce que, comme le dit M. DuTergier, Texécution un fait ou plutôt résulte d*une sërie de faits it la valeur du bail ne change pas le caractère, qu'il ne dépend pas des parties de se procurer I preuve écrite des faits à mesure qu'ils s'accom- £ient, tandis que, hors quelques cas rares et pour [uels aussi une exception est admise (y. art. 1 348 , 3), on peut toujours constater les conventions des écrits. (Loco citatOy vP 263.) t. DurantoQ pense également que le commencent d'exécution peut être prouvé par témoins; s il donne une trop grande portée à cette preuve, qu'il lui accorde pour effet d'établir en même ps l'existence du bail ainsi que sa durée ( tom, 1 7 , 55 et 56); car, comme le dit M. Duvergier, rquoi sur ces points la preuve testimoniale se- •elle admissible, lorsqu'elle est formellement re- %^e pour tous les autres .'^ Ni le texte, ni Tesde la^loi n'autorisent une pareille distinction.
17. Cependant il ne faut pas perdre de vue que justices de paix ne sont compétentes qu'autant
la contestation porte sur une demande en paieit de loyers ou de fermages , ce qui présuppose jours le commencement d'exécution du bail , et
le législateur n'a été conduit à adopter cette derpe rédaction , que pour ne laisser aucun doute
l'intention de laisser , dans les termes du droit ïïniun , toute autre espèce d'action qui serait
relative aux baux; c'est par ce motif et sur Tobservations de plusieurs cours royales (t. celles des cours de Poitiers et de Bastia) (1)^ qu'il a ainsi modifie la rédaction proposée par la première commission de la chambre des députés en 1835, qui saisissait les juges de paix de toutes demandes et actions relatives aux loyers et fermages , conr gés, etc. (2)
118. En ce qui concerne les époques de paiement des loyers, lorsque le bail ne les indique pas, il faut suivre les usages des lieux, et, à cet éguà, les juges de paix sont les magistrats le mieox placés pour les constater et les appliquer.
119. La prescription, en matière de paiement de loyer, s'établit par cinq ans, conformément à l'art ââ77 ; on s'est demandé, à l'occasion de l'application de cet article 3 si la prescription commençait à courir à dater seulement de l'expiration des baux* comme sous l'empire de l'ordonnance de 16â5, oa si, au contraire, il ne fallait pas Ëiire partir le délai de l'expiration de chaque terme de paiement? Aujourd'hui, tous les auteurs sont d'accord pour admettre que le texte de l'art. 2277 ne se prêle qu'à cette dernière interprétation ; ainsi , chaque terme constitue une dette, dont la prescription commence à dater du jour où le prix est dû. (V. spé-
(1) V. ci-dessus p. 107.
{2) y. ci-dessus cette rédaction p. 102.
cialement Troplong, Traité de la prescription, toni. 2, n« 1005, p. 597 et 598.)
iSO. Les demandes en congés, ou à Toccasion des congés , ont pour objet la cessation* du louage : elles peuvent avoir plusieurs causes ; en cas de perte de la chose louée ou de non accomplissement des conventions du bail (art. 1741 du Code civil), si les réparations sont de telle nature qu elles rendent inhabitable ce qui est nécessaire au logement du preneur et de sa famille (art. 1724); en cas d expiration de bail dûment signifiée, lorsque cette signification est nécessaire d'après la nature ou les termes du bail , ou d'après les usages des lieux ( t. drt. 1736 à 1740); en cas de perte de Timmeuble loué, lorsque le bailleur s'est -réservé le droit de résoudre le contrat par le bail lui-même. (Art. 1743.)
1S1. Mais une première question s'élève sur l'a'plocation de ces diverses causes de congés à notre article. £n effet , il est certain que le législateur n'a ^oula donner aux juges de paix que la connaissance des demandes en résiliation de baux , fondées sur ^ seul défaut du prix du loyer ou fermage ; le texte de l'article se trouve justifié et parfaitement expli- ^é par les débats législatifs auxquels a donné lieu .^We restriction, il s'agit donc de savoir s'il faut distinguer entre les -congés et les résiliations de W, et si les auteurs de la loi n'ont pas voulu
établir une différence dans la portée de ces deux
^pressions.
193. Le congë est la dëclaradon que le proprUî taire ou le principal locataire d'une maison ou cTai héritage fait à un locataire ou à un sous-locataire , fer mier ou sous-fermier , qu'il lut donne congé et qa'î ait à vider les lieux et à en sortir au terme le phi pirochain ou autre, suivant la nature et la quafif de rbéritage loue ou sous-loué.
133. On appelle aussi congé la déclaration quoi locataire ou fermier fait au propriétaire d'une maison ou d'un héritage, qu'il n'entend plus habita les lieux , et qu'il donne congé pour le terme le plus prochain ou autre, suivant la qualité de l'b^ ritage. (V. Perrière, Dictionnaire de droit, v** louage.)
1 34. Le congé en lui-même n'est donc qn'une àé^ claration de cessation de louage, fondée sur l'exp* ration de ce louage; mais le louage peut cesseï par différentes causes, comme je viens de le démontrer, et on ne saurait saisir les juges de pau de toutes les contestations qui pourraient naître i l'occasion de cette cessation , sans méconnaître l'intention de la loi. Dans notre article, les congés ib< paraissent se lier particulièrement aux expulsions à lieux , et j'en trouve la preuve dans le résumé fai par M, le Crarde des Sceaux des observations à^ cours , où je remarque ce passage : « 3^ Des cot gés et expulsions de lieux , il n'y a pas à cet éffti de contestation; il s'agit, comme le fait obsenrei la cour de cassation, défaire cesser une simple "Voie de /ait : personne ne peut y parvenir pl«'
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npdement et a^ec plus d'économie que le juge de piix. » La cour de cassation exprimait aussi la même pensée lorsqu'elle disait : « L'attribution de compétence est sans difficultés quand il ne s'agit ^ de petits loyers arriérés , de congés et expulsion de lieux , parce qu'il ne s'agit que de faire respe/ot&r. un titre non contesté , ou l'usage des lieux , ou à faire cesser une voie de fait. » ( V. Analyse des obsernitions des cours , p. 46 et 18.)
iâ5. Il résulte de ces divers passages que le juge de paix ne peut connaître des congés qu'autant que le titre en vertu duquel il est donné n'est pas conteste ; qu'autant que la cessation du louage ne fait pas l'objet de la contestation , à moins cependant quelle n'ait pour cause le défaut de paiement de loyers ou de fermages , auquel cas elle rentre dans la résiliation des baux dont la connaissance est défibrée par exception à la juridiction de paix.
196. Ainsi le juge de paix ne peut être saisi des actions auxquelles pourraient donner lieu les congés rAJamés en vertu des art. 1724 et 1743, toutes les fois que le litige portera en même temps sur les questions de résiliation de baux dont il est parlé dans ces articles , car la loi n'a pas voulu leur attribuer la connaissance de ces questions, la plupart ^t^s , et où des droits importants peuvent être compromis.
Ainsi encore le juge de paix n'est pas com
pëtent pour connaître des congés réclames en ' des art 1736 à 1740, lorsque Texpiration du est elle-même mise en question, car dès que question est soulevée , il s'agit de résiliatioi baux fondée sur des causes autres que le d de paiement, de loyers ou de fermages.
En un mot, comme le disait M. le Garde Sceaux , et après lui les cours et les divers ra[ teurs , le juge de paix n'a juridiction pour les gés que lorsque la demande se réduit à faire c une voie de fait
158. Mais doit-il en être de même dans le a l'art. 1 741 , qui porte que le contrat de louage s sout par la perte de la chose louée et par le dt respectif du bailleur et du preneur de remplir , engagements 9
II faut distinguer : dans l'hypothèse de la per la chose louée , non ; dans le cas de défaut res] du bailleur et du preneur de remplir leurs enj ments , oui , si le non accomplissement des en ments provient du défaut du paiement des loyei fermages ; non , dans tous les autres cas.
159. Il y a plus : quand même la convei n'est pas exécutée par défaut de paiement du du loyer, il n'en résulte pas pour le juge de obligation de prononcer la résiliation du bail, ce que fait observer avec raison M. Amilhau son rapport (v. ci-dessus p. 116), et ce qui n explicitement du principe général posé en l'art, du Gode civil.
Le juge de paix doit examiner les circonstançeft et ^ut accorder des délais , à moins que le bail ne renferme quelque condition contraire , comme celle par laquelle le preneur se soumet à voir le contrat résilié s'il ne paie pas à l'expiration du premier ou deuxième tetme. ( Y. arrêt de Dijon du 31 juillet 1817.)
130. Doit-on encore considérer comme rentrant dans le défaut de paiement des loyers ou fermages la résiliation motivée sur ce que le preneur aurait secrètement enlevé de la maison ou de la ferme les meubles et objets qui devaient la garnir , de sorte qu'il ne resterait plus de garantie au propriétaire?
131. M. Yictor Âugier, dans son supplément à l'encyclopédie .des juges de paix , v^ bail , se prononce pour l'affirmative, et il se fonde sur ce que « dans ce cas on découvre non seulement l'intaition du locataire de ne pas payer les termes à écheoir , mais encore la presque certitude que les poursuites du propriétaire seront inefficaces. Or , quand le l^slateur a voulu que les juges de paix prononçassent la résiliation d'un bail pour le seul dé&ut de paiement à l'échéance, lors même qu'il ^ste dans la maison ou dans la ferme des meubles Suffisants pour répondre de ce qui est dû , à plqs lorte raison doivent-ils la prononcer quand la fraude ^u débiteur ne laisse au propriétaire aucune espérance d'être payé du loyer courant.
» Dans ce cas , ajoute cet auteur , comme dans kcas prévu par la loi, il n'y a qu'un fait à con-
stater : le jugement ne peut présenter de difficulté sérieuse. Notre opinion d'ailleurs s'ëtaie de la disGQSsion qui s*ëleva à la chambre des députés' relativ^ ment aux expulsions de lieux. M. Taillandier atsii proposé un amendement ainsi conçu: « En casd'espulsion après vente du mobilier ou procès-yerbal <ie carence , l'expulsion sera ordonnée par simple ordonnance rendue contradictoirement par le juge de paix ou parties dûment appelées. Cette ordonnance sera exécutoire par provision et même sur minute, coiniDe en matière de référé. » Le rapporteur de la commission ayant combattu cet amendement comme inutSe, M. de Belleyme dit que l'objet de l'amendement serait rempli s'il était bien entendu que la disposition de la loi nouvelle s'applique aux expulsions des lieux i soit après la vente du mobilier , soit sur le procèsverbal de carence. Sur quoi le rapporteur ajouta « qw la loi ne distinguait point , et que, par conséquent, elle s'appliquait à tous les cas. Qr , si le juge à paix peut prononcer l'expulsion des lieux quand I( mobilier du locataire a été vendu , ou quand il a â( dressé un procès-verbal de carence , donc il a le droi de prononcer dans ces deux cas la résiliation di bail , et l'enlèvement furtif des meubles équivaut î la vente ou au procès-verbal de carence. »
Je ne puis partager cette doctrine. Cest excep tionnellement que le juge de paix connaît des rési liations de baux, et seulement quand la demandées formée pour le défaut de paiement de loyèr^ Aùss M, Augier avoue-t-il lui-même que le cas nest p^ prévu par la loi. S'il en est ainsi, ce ne serait î*^^
par analogie qu'on pourrait attribuer compétence au joge de paix dans cette hypothèse. Or rien ne serait pbs dangereux que de procéder par analogie lorsqu'il s'agit de déterminer une compétence à raison de la matière, et de la donner à un tribunal qui pour cette matière n'en connaît que par exception à une règle générale qui lui interdit toute juridiction après des débats solennels. Où s'arrêterait l'analogie? Ne ficrait-ce pas mettre la volonté du juge à la place de la Tolonté de la loi ?
Mais il y a plus , lanalogie n'existe pas ; car dans le cas prévu par la loi , le légidateur n a donné compétence au juge de paix que parce que la dette est exigible par l'échéance du terme , et qu'il n'y a plas qu'à fixer la conséquence du défaut de paiement , à la différence de l'hypothèse proposée , où aucune dette n'existe encore puisqu'aucuu loyer n'est dâ , puisque tous ceux échus sont payés , et qu'il ne s'agit que de l'appréciation d'une crainte , d'une ^tualité qui donne à résoudre des questions , qu'évidemment le législateur n'a pas voulu soumettre au jugement d'un seul magistrat , surtout quand on pense aux conséquences qu'elles peuvent avoir sur Tîndastrie ou l'état du locataire , seulement soupçonné de vouloir soustraire ses ' meubles à la Créance future de son bailleur. (1)
(l)aLe contrat de loaajge est ce' qui constitue le domicile i le foyer ' ^ b famille , et un jugement qni enlève à une famille le domicile ^^^eDe exerce l'industrie qui la fait vivre, est une chose digne dé 'Unité la sollicitude da lëgislatear, et qui. ne doit qn'avec prudence ^^tre abandonnée à la seule garantie d'on juge unique. y> Observations ^ îa COUT de cassation.
1 32. Ce n'est pas que la loi désarme le propmudre ; il a son action devant les tribunaux civils , et en outre il peut y avoir lieu à la saisie-gagerie Ofi à l'expulsion des lieux , lorsque le Ëtit du défaut de meubles résulte d'un acte non contesté , tel que la vente du mobilier par suite de saisie, ou qu'un procès-verbal de carence a été dressé , car alors la présomption devient une certitude , et c'est un fak dont la preuve peut être facilement rapportée. Cest donc dans ce sens seulement qu'il faut entendre l'amendement proposé par M. Taillandier et l'explication donnée par le rapporteur. Leur attribuer une portée plus grande , serait retomber dans les inconvétiients signalés en ce qui touche les congés.
133. Cependant, si le juge de paix ne peut connaître des demandes en congés qu'autant que le titre n'est pas contesté ^ et que la cessation du louage est motivée sur le défaut de paiement de loyers ou fermages , il a compétence pour statuer sur tous les incidents qui peuvent s'élever à l'occasion de la régularité du congé, tant en sa forme qu'au fond.
D est donc compétent pour juger s'il y avait Heu à congé , s'il a été donné par une personne ayant pouvoir à cet effet, s'il l'a été dans les délais voulus par les usages des lieux , ou si même il T^ été réellement. Sur ces divers points , dont l'exaraen emporterait celui de plusieurs titres du Code cinl et du Code de procédure; je ne peux que renvoyer aux ouvrages de M. Toullier, tdm. 9 • n^ 34 à 36» et Duranton, tom. 17, et au dictionnaire de W*
Armand Dalloz, v® louage, n^* 577 à 626. On y trouve résumé l'état acluel de la jurisprudence de la manière la plus satisfaisante.
134. Les observations que j'ai présentées sur les fimites de la compétence du juge de paix, relativement aux congés, s'appliquent aux expulsions de Keux.
E& effet, si l'expulsion des lieux doit être ordonnée par le juge toutes les fois que le bail , ayant pris fin de quelque manière que ce soit, le locataire ne veut pas déguerpir , ce n'est pas à dire pour cela que le juge de paix soit compétent pour statuer sur toutes les causes qui peuvent faire ordonner la cessation du bail ; il ne doit connaître de ces causes que lorsqu'elles portent sur le défaut de paiement de loyer ou de fermage; dans tous les autres cas , il ne peut statuer sur la demande en expulsion de lieux , qu'autant qu'on lui présente un titre non contesté, qui porte avec lui les preuves que le bail a pris fin. £n un mot , il n'a compétence , je ne saurais trop le répéter , que pour réprimer une simple voie de fait (1), et encore qu'au- ^^l que l'expulsion est réclamée contre un fermier ou locataire.
135. Ce serait ici le lieu de m'occuper des de- ^uAts en validité de saisie-gagerie ; mais je renvoie
(t) V. ci-dessus observations de la cour de cassation et de M. le Garde ^ Sceaux , B. 124 , p. 126 et 127.
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iexameu des questions qu'elles peuvent soulever mon commentaire sur Fart. 1 0 de la loi ; car o ne comprend pas comment le législateur a pu s* parer ces deux dispositions , et placer dans Tart. les demandes eu validité de saisie-gagerie , et dai lart. 10 les cas où le juge est compétent pour o donner la saisie-gagerie ; mon commentaire fourm au surplus une nouvelle preuve que le législata n'a pas voulu mettre dans les attributions des jugi de paix le droit de prononcer la résiliation des bai pour déplacement du mobilier , sauf l'exception doi jai parlé ci-dessus au n^ 132.
136. La loi a cru devoir fixer elle-même, dai les deux derniers paragraphes de l'art. 3, le moye de déterminer le chiffre de la compétence; ces p ragraphes exigent quelques explications. £t d'abor que doit-on entendre par prix principal du bail On ne trouve aucune interprétation de ces expre! sions dans les discours et les débats législatifs bien que l'adjectif principal ait été ajouté depui le projet primitif et , sans doute , sur les obserrî lions faites par la commission ministérielle réuni en 1 836 , puisqu'il se remarque pour la premier fois dans la rédaction du projet présenté aux chaffl bres le 6 janvier 1 837 ; en l'absence de ce secours je pense que par ces mots : prix principal à bailj il faut entendre tout ce qui forme le pn du bail , y compris les faisances ; sur ce point on ne peut que reproduire les motifs donnés l'appui de son opinion par M. Marc-Deffaux ; « »
Les faisances sont Vaccessoire du prix principal , et doivent, suivre en tout sa destination : comme lui elles font partie de la valeur locative de la propriété; â^ la disposition principale de Fart 3, la première , dont les deux autres sont le complément, parle de 400 fr. et de SOO fr., sans dire que ces sommes ne comprendront que le prix principal, et qu*il ne sera pas question de faisances : foù il suit que ces mêmes sommes doivent se composer de tout ce qui est payé au propriétaire et qui forme le prix du bail ; 3** enfin , s'il pouvait rester quelques doutes, la troisième partie de farticle les lèverait entièrement , puîsquelle veut qu'on prenne pour déterminer la compétence la valeur locative intégrale de la propriété , représentée par cinq fois le principal de la contribution foncière , à défaut d'autres moyens d'appréciation y> ( v. son commentaire sur lart. 3 , p. 72 ) ; tnaîs je ne pense pas qu'on doive ' éten- 4^ les expressions prix principal aux accessoires qui, bien qu'étant une conséquence du bail^ ne font pas partie intégrante de son prix y par exemple le sou pour livre , et même les contributions qui » pour être une charge de ce bail et en réduire le prix , ne peuvent être considérées comme formant une partie du prix principal; je pencherais même à croire que c'est spécialement en vue des contributions foncières , souvent laissœs à la charge des fermiers , ^si que des contributions mobilières et des portèâ ^ fenêtres ( conséquence du prix de la locaflon ) , que le législateur a voulu ne parler que du prix Principal du bail.
Il y a la même raison de décider en ce qui cerne les pots de vin, qui sont d'usage dam grand nombre de localités à chaque renouvellei de bail , quand même ils pourraient être consic comme ayant influé sur le prix annuel de la 1 tion.
137. Lorsqu'il y a lieu, pour déterminer la < pétence, à évaluer le prix principal du bail d'î les mercuriales, la loi établit une distinction vant que l'action est intentée pour le paiement fermages ou pour les autres espèces de dema dont l'article est l'objet ; dans le premier cas prix doit être fixé suivant les mercuriales du de l'échéance de chaque terme de loyers et ferras dans le second, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de gés , de résiliation de baux , d'expulsion des li de saisie-gagerie , ,ce prix doit être déterminé d\ les mercuriales du mois qui a précédé la denu
138. Lorsqu'il n'y a pas de marché dans commune, on doit prendre les mercuriales du ché le plus voisin (v. art. 1â9 du Code de p dure civile), et lorsque le prix doit être fixé d's tes mercuriales d'un mois , on doit prendr moyenne de tous les marchés du mois.
139. Ih résulte des diverses modifications ap tées à la rédaction du dernier paragraphe , que au juge de paix à déterminer lui-même la coi tence lorsque les prestations ne sont pas af ciables d'après les mercuriales ; on se rappelle
éfi^, que la première commission de la chambre des députés avait proposé d'imposer au demandeur lobligation d'évaluer les prestations, laissant au défendeur à les contester , et , dans ce dernier cas , au juge à statuer sur les prétentions respectives des parties ; mais la cour de cassation fit observer que ce serait introduire une nouvelle contestation, et nmltiplier sans motifs les incidents ; et , faisant droit sur ces observations , le gouvernement décida ^e ce serait au juge seul de faire ces évaluations, parce qu'il ne s'agissait que de poser les limites de la compétence : de là la rédaction définitivement adoptée. Il existe néanmoins une lacune qui ne se disait pas remarquer dans l'article proposé par la cour de cassation ; cet article disait explicitement ^ue le juge de paix déterminerait sa compétence par le même jugement , mots qui ne se retrouvent plus dans la dernière rédaction ; mais il ne faut pas en tirer la conséquence que le juge doive d'ai>ord statuer sur sa compétence par jugement sépare; s'il agissait ainsi , il retomberait dans Tincon- ^énient auquel le législateur a voulu parer , et , bien {Qe ce ne soit plus dit d'une manière aussi explicite )Qe dans le projet de la cour de cassation, il est évident que le juge doit statuer sur la compétence ^ sur la contestation elle-même par un même et seul jugement.
UO. Il ne faudrait pas cependant tirer de cette ^nière de procéder la conséquence que le juge P^Qt ainsi paralyser l'action légitime des parties ;
caFi comme le dit M. le Garde des Sceaux dax 6on résmnë des observations des coqrs : a So opinion ne changera rien au droit des parties, qi n'en pourront pas moins se pourvoir par appel , elles pensent que le juge de paix la dépassée. (Y. p. 19.) Cest seulement une involution de pr< cédure inutile et frustratoire qu on a voulu éviter.
141. Ces évaluations ne doivent pas non plus io fluer sur le mérite de la demande en dle-méroe. elles ne se rapportent qua la limite de la coiDp& tence , comme le disait M. le Garde des Sceaux. Cette compétence une fois assise , le juge rentre dans Is plénitude de ses droits sur l'examen du fond.
1 49. Dans . le cas du dernier paragraphe , le JQg< doit prendre pour base de son évaluation le principa de la contribution foncière. Ces expressions conduisent à rechercher ce que la loi a entendu comprendre sous cetle dénomination de principal de \'* contribution. M aidant sur ce point de TinterprétatioD que j*ai donnée ci-dessus aux mots « prix principal ibibail^ je crois qu*il faut défalquer des contributions les portes et fenêtres et l'imposition mobilière Au surplus , comme le mode le plus simple à* conuaiire ce principal sera de la part du demandeu: lie solliciter du percepteur un certificat constatant 1* principtfl de la contribution foncière pour Tanné coortnle « ce certificat rendra la décision du juge d paix beaucoup plus facile , et au besoin il devra ei <^x^»er b reprcsenlation du dauandeur*
143. Cependant il y a lieu de craindre que dan$ la pratique cette disposition n'engendre plus d'une
gnve difficulté. Ainsi il se peut que les parties diverses du même immeuble soient louëes à plusieurs personnes différentes , et que la contestation ne s'élève qu'entre le bailleur et Tun jdes locataires à Toccasion de la chose qui lui est louée personnellement , et dans cette espèce, qui se présentera peut-être trop souvent dans les cantons ruraux, on se demande comment le principal de la contribution de Timmeu- Ue entier pourra être de suite divisé s'il y a urgence.,.? Il mç semble qu'alors le juge de paix doit ' faire son appréciation dans la proportion du loyer delobjet litigieux au loyer de l'immeuble entier.
144. Quel sera le juge de paix compétent pour connaître des actions portées en notre article ? Je pense qu'il faut encore distinguer et s'écarter des règles générales en matière de compétence pour appliquer celles que le législateur a voulu indiquer..
Toutes les actions dont parle notre article ont ^ jusqu à un certain point , un caractère de personnahté que la jurisprudence semblerait confirmer. Ainsi la demande en paiement de loyers ou de fermages est personnelle ou mobilière ; ainsi il en est de. Baême de la demande en validité , en nullité ou en ^'^siliation de bail , ainsi que de celle en congé et expulsion de lieux , et dès-lors on pourrait supposer ^ue c'est le juge de paix du domicile du défendeur qui se trouve compétent. Mais bien que le plus souvent " en sera ainsi , cependant il se rencontrera en-
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core de nombreux cas où le défendeur ne sera pas domicilié dans le canton du lieu de la situation de l'immeuble , et c'est le juge de paix de cette situation que le législateur a voulu saisir pour les conter tations relatives aux loyers. Je rappellerai , pour dissiper les doutes qui pourraient s'élever à cet ^rd, les paroles mêmes de M. Amilhau : « Il est à remarquer que les contestations relatives aux loyers appartiendront principalement aux juges de paix des villes qui connaissent les usages et règles de cette matière ; et les questions sur les fermages plus souvent de fait que de droit , seront dévolues aux juges de paix des cantons ruraux qui sont sur le lieu du litige , et ont sur ces matières des lumières pratiques dont beaucoup de personnes éclairées dans les villes se trouvent dépourvues. La conséquence ainsi expliquée n offre aucun inconvénient. »
M. Victor Augîer qui partage cette opinion , en donne encore une autre raison qui me paraît p^ remptoire : « Supposons , dit-il , qu'un individu domicilié à Marseille ait loué uii appartement à Paris, et qu'il faille procéder à l'expulsion des lieux. Le propriétaire sera-t-il obligé de poursuivre cette expulsion devant le juge de paix de Marseille ? Mais s'il y a urgence , si le mobilier a été enlevé , si c'est k cas d'ordonner l'exécution du jugement sur la minute , comment ce magistrat pourra-l-il vérifier ks faits et satisfaire à ce besoin ?» (Y. supplément & l'encyclopédie des juges de paix , v^bail , p, 19. )(»)
(1) M. Giraudeau ëmet la même opinion , bien qu'il ne la dëyelopp^
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Ainsi donc, bien que d'après les principes genéixoL du droit , les demandes relatives aux loyers oient généralement personnelles et mobilières , il aut décider que dans le cas de la loi du 25 mai 1838 , cette loi a voulu faire une exception à cette règle, et que cette exception ressort des motifs qui l'ont déterminée à donner compétence aux juges de paix pour statuer sur ces contestations , puisque ces motifs sont l'urgence et l'économie des (rais.
145. Quant aux demandes en validité de saisie- ^agerie , il ne peut y avoir de difficulté. C'est le juge 'e paix du lieu de la saisie , puisque d'une part article 825 du Gode de procédure civile renvoie , îour les règles de la saisie-gagerie , à celles prescrites pour les saisies-exécutions, et que de l'autre art. 608 dit qu'il sera statué sur la validité de cette aisie par le tribunal du lieu de la saisie. Et en ffel il ne peut en être autrement.
Néanmoins M. Marc Deffaux suppose que le jugé de >aix du domicile du défendeur est seul compétent : ' S'il s'agit de paiement de loyers ou fermages , de ongés , de résiliation de baux et d'expulsion de lieux, Kt-il , l'action doit être portée devant le juge de paix lu domicile du défendeur , conformément au principe jénëral posé par l'art. 2 du Code de procédure. Les actions relatives à ces objets sont , en effet , pure-
?«. a Les actioiiB dont il parle (l'art. 3 ) doivent toujours être por- ^ tées devant le juge de la situation de Fimmeuble. s ( V. p. 72 de J**» commentaire.) Tel est] aussi le sentiment de M. Longchamp. (V. -^licatioD de la ioi, p. 5.)
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meni personnelles et mobilières , et aucune loi d*a leurs ne les attribue au juge de la situation des biei affermes. » ( P. 74 de son commentaire. ) Cest dai cette dernière partie du raisonnement de M. Def&i qu'est son vice , puisque je crois avoir démontré q les auteurs de la nouvelle loi ont voulu accord compétence au juge de la situation des lieux ; sacela le but de la loi n'eut pas été atteint.
M. Masson , dans son commentaire, partage T reur de M. Marc Deffaux , sans même penser à np tiver son opinion : a L'action en résiliation de bau dit-il , pour défaut de paiement de loyers ou f mages , doit être portée devant le domicile du ju du défendeur. »
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« Les juges de paix connaissent , sans appel , » jusqu'à la valeur de cent francs, et , à charge d'ap- » pelf jusqu'au taux de la compétence en dernier » ressort des tribunaux de première instance:
» 1° Des indemnités réclamées par le locataire » ou fermier pour non-jouissance provenant du fait » du propriétaire, lorsque le droit à une indem- » nîté n'est pas contesté ;
» â^ Des dégradations et pertes , dans les cas » prévus par les art. 1732 et 1735 du Code civil.
» Néanmoins le juge de paix ne connaît des >' pertes causées par incendie ou inondation , que ^> dans les limites posées par l'art» 1 de la présente » loi. » -
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)75. JLe juge de paix compétent pour statue les actions réglées par Vari. 4 de la la celui de la situation des lieux.
Caractère de cette compétence
446. Le paragraphe n^ 1 de cet article fom n^ 4 de Tart. 4 du projet primitif. Il n'est à première partie que la répétition du n^ 4 de 10 de la loi du â4 août 1790.
Le paragraphe relatif aux dégradations et appartenait originairement au n^ 4 de Tart. projet de loi qui portait la compétence à charg pel a quelque valeur que la demande pût s' €e paragraphe était ainsi conçu :
3^ « Des réparations locatives des maisons c mes , des dégradations et des perles causées &it du locataire , des personnes de sa mais< de ses sous- locataires. »
La première A)mmission de la chambre des tés amenda ainsi cette disposition :
f> Des réparations des maisons ou fermes à la charge du locataire ^ soit par la loi pmr le bail ; des dégradations et des pertes ds cas prévus par l'art. 1732 du Code civil.
» î^nmoins, le juge de paix ne conn; pertes causées par incendies que dans les posées par l'article 2 de la présente loi » ( < Fart. 1).
Tétites cêâ^ rédactions tendaient à restrein Compétence donnée au juge de paix par la 1790 en matière de dégradation , puisque le
k Tart, 10 de cette loi «mbrasMÎi toutes les éégts^ dations alliées par le propri^uire.fl)
147. Toutes graves que soient les diverses modifications successivement faites à la loi de 1790 par les rédacteurs du premier projet et par la commission de la chambre des députés^ je n'ai rien trouvé dans l'exposé des motifs du S3 janvier 1 835 , m d^ns le rapport de M. Amilhau du S avril suivant qui put les justifier en ce qui touche les dégradations et le$ pertes , et ce n'est qu'avec les observations des cours royales qu'on peut en suivre l'historique.
148. M. le Garde des Sceaux les résume dans son examen en ces termes : « £n ce qui concerne les d^radations et pertes , il nous parait préférable de substituer , comme le propose la commission , à la nomenclature des personnes à qui elles peuvent être attribuées, le renvoi à la disposition du Code civil ^i règle les responsabilités du locataire à cet égard, élément pour compléter cette disposition, il faudrait y joindre , comme le proposent les cours de Douai et de Toulouse, le renvoi à l'art. 1375. Au- ^ement la disposition serait incomplète ; elle attribuerait aux juges de paix les demandes relatives aux
(1) Ce paragraphe de l'art. 10 de la loi de 1790 est ainsi conçu : « Le juge de paix connaitra sans appel jusqu'à la valeur de 50 livres, *l a charge d'appel , à quelque valeur que la demande puisse monter , ^indemiiitës prétendues par le fermier ou locataire pour non- jouis- '*'^, brsque le droit à Tindemnité ne sera pas contesté, et des dégra- ***tion8 alliées par le propriétaire. »
d^radatiotift et pertes occasionnées par la faute (kc locataire, et elle laisserait dans la juridiction ordinaire celles provenant du fait des sous-locataires et des personnes de leur maison.
» 1)*npr(*s ces observations , ce paragraphe nous parailrnit devoir être rckJigë de la manière suivante:
n ^^ Des réparations locatives des maisons on iernies mises par la loi à la charge du locataire, des dt^j^radalions el des pertes, dans les cas prëtus par los art. 1732 et 1735 du Code civil.
^> Le juge de paix ne connaît des pertes causées |mr inceiulie, que dans les limites posées par Fart. !â ( arl. 1 ) de la prësenle loi. »
\^\)s Dans le projet présenté à la chambre des tlôp\Uo* lo (> janvier 1837, ces dispositions devinivnl lo n** 4 ' ile Tart. 6 de la loi , lequel n accordail coiU|H'louco aux juges de paix quà chai^ d'appel.
iVuo unnUfioalion « ilans le principe de la cornjWtouco^ fui d^boixi acceptée sans observation par U ch^uibiv dos dépulos« lors de la première dis- \'Ux^MOU du pr^^i^l» ;i^ns quon puisse en trouver ^ucuuo |u^ti(\oAtiou « s^oil df^ la pari de M. le Garde \Kn^ S\\nau\ dAus x^ou exjHVfié des motifs, soit de la |vdiil %lo Ms IWnou^r^) ^ljiu$ $ou rapport.
IMV tV tVil U v\HUtt^is$k>a de b chaumbre des
4 <4Hv s^ ^^tw4ll %^ ^ «CKHioenuit ks mfpaialions VvnHi^irQi ije$ «M^^t^ << WncK*$ «us» pur h loi ^
charge du locataire , disposition qui , cqnune »tii le /verra par Tarticle suivant, s'y est maintenue.
Cette transposition, qui avait pour but de donner compétence au juge de paix en ces matières , à quelque valeur que le litige s'élevât, à charge d'appel , entraîna à sa suite une modification analogue pour les dispositions ' spéciales de notre article, lors de la discussion à laquelle donna lieu l'amendement de la chambre des pairs , et qu'il faut rapporter pour en bien saisir les conséquences. (1)
M. le vicomte Dubouchage... «J'ai, une autre ob-servation à présenter : c'est qu'il me paraît trèsjuste et rationel de transporter aussi à l'art. 4- le cinquième paragraphe de l'aï^t. 5 , et voici pourquoi : Dans l'art. 4 les juges de paix ne connaissent, qu'à charge d'appel, de tous les faits qui y sont mentionnés , tandis que par l'art. 4 ils connaiissent . sans appel, de tous les faits mentionnés dans «ce même art. 4. Or, si l'on décide que les contesta-^ rions naissant des réparations locatives mises à la <^targe des fermiers , peuvent être jugées sans appel jusqu'à la concurrence de 100 fr., il me parait juste que les réclamations formées par le locataire ou fermier, pour non-jouissance provenant du fait ^u propriétaire, soient aussi jugées sans appel jusîtfà la concurrence de 100 fr. S'il y a des fermiers ^t des locataires de mauvaise foi , il peut y avoir *ussî des propriétaires de mauvaise foi envers leurs
U) Cette discussion confuse , et qui amena des votes si contradic- ^^res, est une nouvelle preuve du vice de discussion et d'amende- '^ÇQt de nos a^mblëes législatives.
locataires et leurs fermiers. Il &tit donc donner aox ans et aux antres la facilite d'un jugement prompt et sans appel lorsque la somme n'excédera pas 100 francs.
» Ainsi je demande qu'on transporte aussi k l'art A le cinquième paragraphe de t'art. 5 , conçu dans les termes suivants :
p Les juges de paix connaissent sans appel josi> qu'à la valeur de tOO fr:
» Des indemnités rëclamëes par le locataire ot » fermier pour non-jouissance provenant du fait di: » propriétaire , lorsque le droit il ime indemnité n*e$ i> pas contesté. »
M. le rapporteur... «Qaant aux indemnités rëda* mées par les fermiers , nous avons considéré (fM cet objet ne pouvait être assimilé à ce qui concerni les réparations locatives des maisons. Il s'agit d( jouissance et d'appréciation des biens affermés, h commission n'a pas cru devoir laisser cette appiéciation aux juges de paix. »
M. le Garde des Sceaux. « Yoici ce qui militerai en faveur de l'observation faite par M. le vicomt* Dubouchage :
« L'article dit que les juges de paix connaissent jui' qu'à concurrence de 1 00 fr. y et sans appel , des ac tions intentées par le propriétaire contre les loca taires ou fermiers. Or M. Dubouchage demande qu i en soit de même pour les indemnités réclamées pa les locataires ou fermiers contre les propriétaires. -^ l'appui de cette observation , je dois dire que la lo de 1790 portait exactement la même chose. Je croi^
donc que ramendement n'aurait aucuu inconvénient eljy adhère« »
M. le baron de Sacy. « M* le vicomte Dubouchage demande que Ton reporte au quatrième paragraphe de Fart. 5 ce qu'avait proposé la commission elleméme; mais ce que je remarque dans la rédaction du gouvernement , c'est qu'elle est plus étendue , car elle ajoul;e : « des d^radations et pertes , dans les cas prévus par les art. 173â et 1735 du Code dTil.
» Or la commission a omis cda. »
Après cette discussion sans conclusion^ lis président mit aux voix les divers paragraphes de l'article, parmi lesquels se remarque celui relatif aux réparations locatives des niaisons et fermes mises à la charge des locataires , qui fut adopté comme Q^ â; mais rien n'annonce que l'ao^endement de H. Dubouchage , tendant à y ajouter les indemnités dues au fermier, ait alors été soumis au vote de la chambre ; i In'en est plus question dans la ^scussion de cet article , seulement le Moniteur constate qu'il fut adopté comme n^ 3 de l'art. 5, qui ne donne compétence qu'à charge d'appel (v. Moniteur du 25 juin 1 837 , colonne 2 de la page 1664); et on retrouve cette même disposition adop- ^ée comme art. 6 dans les termes suivans :
Art. 6. « Les juges de paix connaissent , à charge » d'appel , jusqu'au taux de la compétence en der- * nier ressort. des tribunaux de première instance :
» 1^ Des d^radations et pertes, dans les cas "" prévus par les art. 1732 et 1735 du Code civil.
9> Néanmoins le jage de paix ne coniudt des » pertes causes par incendie ou inondation , qœ » dans les limites posëes par l'art. 1 de la présente » loi. D (Y. même numéro du Moniteur, p. 1664, 3* colonne.)
Il résultait de ces votes que, dans la même séamce, la chambre des pairs avait décidé que les juges de pan connaîtraient des réparations locativeSf sans appd, jusqu'à la valeur de 1 00 fr. , et ,] à charge d'appel , à quelque valeur que la demande puisse s'élève^ ( V. le n^ 2 de l'art. 4 ) , et qu'ils connaîtraient dé ces mêmes actions, seulement à charge d'appel (v. le § 3 du troisième paragraphe de l'art. 5 ) ; â*iine autre part, en ce qui concerne les dégradations et pertes, que les juges de paix en connaîtraient à charge d'appel , quel que fût le taux de la demande (v. les § â et 3 du troisième paragraphe de l'art. 5)^ et qu'ils n'en connaîtraient que jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance. (Art. 6.)
Qu'enfin, pour les indemnités réclamées par le fermier pour non-jouissance, les juges de paix statueraient sur ces demandes , quel que fut leur taux , mais seulement à charge d'appel. (V. § 4 du troisième paragraphe de Part. 5.)
151. On ne peut expliquer ces voles contradictoires qu'en supposant que lors de l'adoption de l'art. 5 , on oublia l'observation faite par le rapporteur ; que c'était par erreur typographique qu'on avait laissé les réparations locatives dans l'art. 5 ,
iiisqu'elles étaient reportées à Fart. 4 , et que 3ur les di^adations on introduisit sous la forme un article nouveau qui prit le chiffre € , les demanîs qui y étaient relatives , après le vote de 1 art. 5.
Mais on dut s'en apercevoir dès la fin de la ïance, car on lit dans le Moniteur qu'en renvoyant
continuation de la discussion au 27 , le présiîDt fit observer que dans l'intervalle la commison pourrait se re'unir et coordonner les articles; ( V. [onileùr du 25 juin 1837 , p. 1665 , 3« colonne. )
En effet , à la séance du 27 , avant le vote de la bambre sur l'ensemble de la loi , le rapporteur proosa au nom de la commission de transporter l'art. 9 qui est son article nouveau ^ dit-il, après l'art. s « parce que comme il s'agit ici' , ajouta-t-il , non miement d'une compétence plus forte , mais de loses qui ont rapport aux loyers , l'article sera lieux 'placé. » (V. Moniteur du 28 juin 1837, p. 702 , 3* colonne. )
C'est ainsi que le dernier § du paragraphe 3 de l'art.
devint le premier paragraphe de l'art. 4 , et que s demandes qui formaient l'art. 6 improvisé lors I la discussion , devinrent les paragraphes suivants
furent tous soumis à une compétence qui n'était is celle qu'avait amenée la discussion constatée par
Moniteur , puisque d'après cette discussion les iges de paix n'étaient compétents qu'à charge d'ap-, d et sans taux déterminé d'après l'art. 5 ; que jusqu^à elui du dernier ressort des tribunaux de première «slance d'après l'art. 6 , et que par l'article défi-
nitivement adopté , comme simple transpositim { y- Moniteur du S8 juin loco citato ) , on accorda aax juges de paix le droit de statuer eu dernier ressort sur ces diverses actions jusqu'à 100 francs.
Ce fut après toutes ces modifications , tant dans le principe de la compétence que dans la rédaction , que notre article fut représenté à la chambre des dépo- ; tés dont la commission en proposa l'adoption dam ces termes : « L'art. 4 a été admis sans opposition; les indemnités pour non-jouissance étaient d^à dans la loi de 1790, et les dégradations et les perles ^ occasionnées par la négligence du preneur et des sous-locataires n'offraient pas de graves objections. La compétence est d'ailleurs suffisamment restreintei » ( Rapport de M. Amilhau à la séance du 6 avril 1838 1 Moniteur du 9 avril 1 838. )
152. Malgré tous les efforts faits pour arriver à une solution satisfaisante , Tartide fut encore criti' que lors de la dernière discussion à la chambre des députés.
M. Portalis proposa d'inscrire comme premier paragraphe une disposition tendant à rendre les juges de paix compétents pour connaître 1^ « des » contestations entre les cultivateurs et les mar-' » chands, à l'occasion de la vente de denrées, ^ amendement qui après une discussion qui eut pou^ objet de démontrer que ces demandes étaient coin-' merdales , fut sous-amendé ainsi par M. Lescot à^ la Millandrie : « Ils connaîtront paiement en demief » ressort jusqu'à la valeur de 100 francs des action^
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idadyes aux conventions verbales en matière de commerce.
» Toutes autres actions commerciales continueront d'être portées devant les tribunaux de com*merce. »
Mais ces amendements et sous-amendements ne irent même pas appuyés, et la chambre consacra on de nouveau quelle entafidait refuser tout prinpe de compétence en matière de commerce aux ges de paix.
153. Une autre proposition fut faite ^ sous forme observation , par M. Jobard. Elle fut développée ur son auteur de manière à prouver tout ce que triicle, tel qu'il a été adopté, présenterait d'inconbients dans la pratique»
Cette proposition eut tendu à reporter à l'art 5 s actions objet de l'art, â , c'est-à-dire à permettre 31 juges de piix d'en connaître , à charge d'appel , iiel qu'en fut le taux.
« Il y a quelques instants , disait ce député , d'hôorables orateurs s'élevaient contre l'augmentation de >mpétence que le projet attribue aux juges de paix. t viens au contraire me plaindre de la disposition c l'art. 4 , qui réduit les attributions dont ces ma* istrats sont aujourd'hui en possession. La loi de 790 place dans le même article et soumet au même 'ux de compétence les indemnités réclamées par lea ^cataires ou les fermiers pour non -jouissance f. î* dégradations et pertes , les réparations locatives^ 'es maisons et fermes. Le juge de paix, aux termes^
de celle loi de 1790, juge dëfinilivement les diffîcullës qui s'élèvent à celle occasion , lorsqu il 8*agif d'une valeur au-dessus de 50 livres. Il slatue , ea premier ressori , à quelque valeur d'ailleurs que la demande puisse s'élever Le projet que nous discutons établit la distinction suivante :
» Il n'attribue aux juges de paix que jusqu'à con- ! currence du dernier ressort des tribunaux de première instance ^ c'est-à-dire jusqu'à 1 ,500 fr., le jugement dès indemnités réclamées par les locataires ou fermiers, d des dégradations et pertes alléguées par le proprûftaire ; mais il maintient la loi de 1790, en ce qui concerne les réparations localives des maisons et fermes. Les procès relatifs à ce dernier objet continueront d'être soumis au juge de paix, à quelque valeur que la demande puisse monter. C'est, Messiem^i sur cette innovation que je me propose de présen* ter quelques courtes réflexions à la cbambre.
» La loi de 1790 s'exécute depuis plus de quarante ans , et je ne sache pas que cette longue expérience ait révélé des abus auxquels il conviendrait d'apporter remède. Le gouvernement lui-même a reconnu la sagesse de ses dispositions sur ce point; car , par son projet primitif , il demandait qu'on maintint purement et simplement la loi de 1790» et la chambre des députés avait donné son assen* liment complet à cette proposition. Si ces simples observations ne rendaient pas inutiles l'examen de la loi de 1790, de son mérite intrinsèque , de son utilité , je pourrais faire observer que les attributions qu'elle conférait aux juges de paix, illimitées
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ipî la loi , étaient limitées par leur nature même ; ({oelles embrassaient le plus souvent des contestalions de peu d*importance ; qu'en matière d'indem- Mes pour non -jouissance, réclamées par le fermier, le débat sur le fond même du droit, restait toujours étranger au juge de paix ; qu'il ne s'agissait pour ce magistrat , relativement à cet objet :omrae aux dégradations et pertes, que d'une quesion de fait , d'une appréciation , vidée ordinairement Kir les experts plutôt que par le juge lui-même.
y* Voilà , selon moi , le vice de la distinction |a'on veut établir : voici l'inconvénient grave que présente le système que nous soumet aujourd'hui ! gouvernement. Lorsquir s'agira d'indemnités pour ion-jouissance , de dégradations ou pertes, elles eront portées devant le juge de paix , qui ne pourra iger que jusqu'à 1,500 fr. Eh bien! vous fournisez un élément à la chicane, vous donnez à un laideur de mauvaise foi les moyens d'enlever à la iridiction des juges de paix la connaissance de la tlupart des contestations; il lui sufBra, en effet, e conclure à une indemnité plus élevée que celle [ui peut être jugée par le juge de paix , ou simpleoent de demander une indemnité à régler^ par ex- ^t$, La demande , formulée de cette maiiière , rend e juge de paix incompétent. Yous allez ainsi ôter ^ sa juridiction sommaire des contestations en général peu importantes, et pour lesquelles elle est surtout corivenable : c'est là une iimovation grave ^ qui peut avoir de fâcheuses conséquences. La dis- Position qu'on. nous propose me paraît être inspi-
r^ par un sentiment de prudence exagérée. En vut de quelques rares hypothèses où des int^ts^fort graves pourraient s'agiter devant le juge de psJx, et qui auraient au surplus la garantie de Tappdt on offre à rhomme de mauvaise foi l'occasion d'éluder la compétence du juge de paix, et de porter devant la juridiction ordinaire des contestations sau importance. La loi de 1790 n'a, je le répète, fait naître aucun abus ; il n'existe pas de suffisants iiu>tifs d'innover.
» Les deux paragraphes de l'article en discussion devraient, selon moi, être transportés dans l'article suivant : je crains d'en faire la proposition fm^ melle. Ce qui se passe sous mes yeux me doont trop lieu de penser qu'il n'y a quelques chances de succès que pour les amendements auxquels la conh mission ou le gouvernement auraient donné leur assentiment; je me borne à leur soumettre mei observations. »
La crainte de M. Jobard était bien fondée; car ses observations furent repoussées sans réponse! fondées et solides.
Le rapporteur se contenta de rappeler son court exposé des motifs : « Nous avons cru devoir main* tenir la disposition de loi telle qu'elle a été pré* senlée; il y a un motif que la chambre appréd^ik Pour ce qui est relatif aux réparations locatives, 3 n'y a aucun inconvénient à laisser la compétent telle qu'elle était fixée par la loi de 1790. Déjà k bail a commencé, il y a un fait acquis, et (f^ ^ert de point de départ, il ne s'agit que de répt-
rations de pur entretien extrêmement minimes ; mais , poui* l'indemnité , la somme rëclamëe peut être con* sklèable, quelquefois même le bail na pas commence réellement. Le juge est sans aucune base , et s*il y a une demande d'indemnité pour non-jouissance, cette demande doit être portée devant le tribunal de première instance. »
Ce fut en vain que M. Jobard répondit : « D'après la loi de 1790 les actions pour indemnité de nonjonissance et pour réparations locatives doivent être portées devant les juges de paix. Eh bien , d*après ^otre projet de loi , le demandeur n'aura qu'à con. clore à une indemnité à régler par experts. Il y aura deux procès au lieu d'un ; l'un devant le tribunal de première instance ^ l'autre devant le juge de paij. Vous aUez faire que des contestations qui avaient de la coonexité et se traitaient ensemble à l'expiration d'un iMiil , seront divisées et soumises à des magistrats diflérents. »
Cette réponse resta sans écho , et la chambre , Wse de la discussion adopta l'article tel que l'avait fendu la dernière rédaction de la chambre des pairs.
154. Les objections présentées par M. Jobard ne sont pas les seules que notre article peut soulever, rt je m'étonne qu'aucune observation n'ait été faite «tir le renvoi aux seuls articles 1732 et 1735 du Code civil en cas de dégradations et de pertes.
On se rappelle en effet que ce fut la première commission de la chambre des députés qui proposa ^ substituer l'indication de l'art. 1732 à la nomen-
dature des personnes auxquelles ces d^^radarions.i pertes pouvaient être attribuées , et que ce fut saJ Tobservation des cours que M. le Garde des Sceaux crut devoir ajouter Tart. 1735. (Y. ci-dessus , pag. 147. ) Mais en remplaçant la nomenclature personnelle par rindication des articles du G>de , on oublia le dernier paragraphe de l'article du projet qui porte: <c Néanmoins , le juge de paix ne connaît def pertes causées par incendie ou inondation que danc les limites posées par Tart. 1 de la présente loi»; car si on y eut Ëiit attention , on aurait nécessairement compris Fart. 1733 qui est le seul qui vgÀ le preneur responsable des incendies.
Faut-il tirer de cette omission la conséquence (pu le l^islateur de 1838 na pas voulu > attribuer cm& pétence aux juges de paix dans le cas prëvu p» Fart. 1733 ; c'est ce qui ne saurait se soutenir 0 présence du dernier paragraphe. C'est un vice à rédaction , et le juge de paix n'en est pas moini compétent pour connaître des pertes causées par io cendie jusqu'à 100 francs en dernier ressort,. c âOO francs en premier ressort.
155. Quant aux inondations qui ne sont meo tionnées dans aucun des articles du Code relatiii aux dégradations et pertes , elles ont été comprise dans l'article sur une observation de la cour i Rennes. Je lis en effet dans l'analyse des observation des cours y ce passage : « Si l'article de la CO10 » mission était adopté, il faudrait ajouter au dei » nier paragraphe le cas d'inondation. (Cour ^ Rennes.) » (V. p. 21 de ces observations.)
ART. 4. iBl
^. Moreau (de Yaucluse) fait oLserver avec raisou , sur Fadjonçtion du mot inondation daus Farùc^e, qua la différence des cas prévus par les art. 1732, 1733 et 1735, qui ne parlent que des faits dont les locataires doivent être responsables, les mpndatipns ne peuvent fournir qu'au locataire une action pour réclamer contre son propriétaire une diminution ou labandon entier de la rente, connue uulemnité de la perte que cette inondation lui a causée.
156. Mais cet auteur a-t-il également raison, lorsqu'il ajoute qu'il est incontestable que le l^islateur a voulu que le juge de paix connût des contestations qui pourraient surgir à ce sujet entre le ferimer ou locataire d'une part , et le bailleur de l'autre , en tant seulement que l'indemnité réclamée ne monterait pas au-dessus de deux cents francs dans les départements, et de 400 fr. à Paris? (1) C'est ce dont il est permis de douter.
Je crois qu'ici M. Moreau fait confusion entre l'art. 1 et l'art. 4 , dont il oublie même l'économie.
S'il y a quelque chose d'incontestable, c'est que l'art 4 ne donne compétence aux juges de paix , pour les pertes causées par incendie ou inondabon , que dans les limites posées par l'article pre- ^kr de la loi , ce sont ses termes. Comment donc le juge de paix pourrait-il en connaître jusqu'à 200
W V. son examen critique et commentaire de la loi sur les jus- ^ ^ paix, p. 98 et 99.
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fr. dans left di^partement» et 400 fr. à Paris, poisque Fart. 1 ne donne juridiction, en dernier msort, que jusqu'à 100 fr«, et, en premier ressort, que jusqu'à 200 fr. ?
Qi qui a jetë M. Moreau dans rerreor qu'il eom* met ici , c'est qu'il ne Toit , dam l'action qui peut naître d'une perte occasionnée par Tinondatioii , qu'une demande en paiement de lojfers ou fienmges, ce qui n'est pas, parce que, dans le cas de Fart 4 , c'est la dégradation ou la perte qui fait Fol^ de la demande en indemnité, lorsque, dans l'espèce de l'art. 3, c'est le défaut de paiement de loyer qui forme la base de Faction; mais il y a plus dans ^ Topinion même de M. Moreau, il oublie que k chiffre de 200 cl de 400 fr. ne porte que sur lei baux dont les contestations peuvenf être soumises ] aux juges de paix , et ne sert nullement à détefntt* j ner les sommes jusqu'où il peut prononcer, pm^ j qu'en premier ressort l'art. 3 donne compétence, i j quelque valeur que la demande s'âère.
157. Il existe entre la rédaction de la loi de 1790 et celle de la loi de 1838, une difSérence qu'on ne doit pas laisser passer inaperçue , parce qu'elle prouie que le législateur a touIu circonscrire la compétence des juges de paix dans des limites mieux tracées.
La loi de 1 790 portait : « Le juge de paix con* * naîtra des indemnités prétendues par le femûcf » ou locataire pour non-jouissance, »
Dans la nouvelle rédaction, ce membre de phrase a été ainsi modifié : « Des indemnités récUxndts
ART. 4. f63
par le locataire ou fermier, pour non-jouissance provenant du fait du propriétaire. »
158» Cette rédaction est celle que M. Billion proosait dans son ouvrage sur les justices de pair , t il k motivait en ces termes : « La compétence ainsi définie , ainsi limitcfe , sera sans équivoque et sans Qconvënient; elle s'exercera seulement chtns le cas rà le locataire deman<kra une indemnité , parce qu'il mra, par le fait du propriétaire, été empêché dans ion entr^ en jouissance, ou privé temporairement le cette jouissance pendant la durée de son bail.
» Il nY d en cela qu une question de fait à rétooàne : elle est dès4ors , par sa nature ^ du ressort de la justice de paix.
» Mais si la privation de jouissance a pour cause )iQe usurpation , une invasion ,. un débordement de iinère, une intempérie de saison ou toute autre cause étrangère au propriétaire, die doit rentrer ^ la classe ordinaire des actions. »
Cest donc à M. Billion qu'appartient la première pensée de ces modifications, et c'est un fait que je i&e plais à rappeler , car il est d'une bonne justice de rendre aux auteurs d'une proposition sanctionnée pr la législature la juste part qui leur en revient, prisque c'est pour eux la plus douce récompense de leurs travaux.
^59. La loi exige encore une condition pour que le jiige de paix soit compétent en matière d'indemnités réclamées par le locataire ou le fermier , c'est
que le droit à une indemnité ne soit pas conteste'.
Cette condition se trouvait également dans la lo de 1790, et sa portée a été examinée par les au teurs. Aussi me contenterai-je de rapporter ici Topi nion de M, Henrion de Pansey, parce quelle es adoptée par M. Carré (Justices de paix, t. â, n 1681, et Compétence, tom. 6, art. 317, p. %ii suiv. ) : « Je crois, dit ce savant magistrat, que pour qu'il y ait lieu au déclinatoire , il faut que 1 défense du propriétaire soit telle , qu elle forme ut fin de non-recevoir contre la demande du fermiei c'est-à-dire qu'il lui réponde : <c Telle est la natui » des engagements que j'ai contractés envers voui » telles sont les causes de votre bail, que, quai » même vous n'auriez pas joui intégralement, ( » que votre jouissance serait suspendue pendant t » temps plus ou moins long, je ne vous dois a » cun dédommagement. »
P Alors le procès présente à juger une questi< d'interprétation d'actes, problème dont la soluti< exige le rapprochement des différentes clauses i bail et l'application des lois sur l'interprétation à conventions , et c'est ce que la loi ja'a pas von soumettre aux juges de paix. » (Compétence d justices de paix, ch. 29, p. 299. V. aussi Dura ton, t. 17, n° 73.)
160. Sous l'empire de la loi de 1790, les auteu s'étaient demandés si le défaut de contestation i droit à l'indemnité ne se rapportait pas aussi ai
cl^radatioiis et pertes ^ parce que ]a rédaction de la loi semblait prêter à cette interprétation par la réunion des indemnités pour non - jouissance et des actions pour dégradations dans un même membre de phrase. Aujourd'hui tout doute doit cesser , puisfie le législateur a eu soin de faire un paragraphe séparé pour chaque nature d'actions , et n'a exigé la condition de la reconnaissance du droit à l'indemnité que pour la nan-jouissance.
i61. La loi de 183&, comme celle dé 1790, ne parie que des indemnités réclamées par le locataire ou le fermier. On a élevé la question de savoir si les juges de paix étaient compétents pour connaître des indemnités qui seraient réclamées par les souslocataires et les sous-fermiers vis-à-vis des locataires ou fermiers principaux. Il ne saurait y avoir difficulté pour résoudre affirmativement cette question ; car^ comme le dit M. Carré ; « Le fermier principal ^ est obligé envers le sous-fermier comme le pro- » priétaire l'est envers lui, aux termes de l'art. 1719 » du Code civil , de délivrer la chose louée , d'en- » tretenir cette chose en état de servir à l'usage pour » lequel elle i^ . été louée ; d'en faire jouir paisible- » ment le preneur pendant la durée du bail. Sous » le rapport de ces obligations , il est à l'égard du » ^us-fermier substitué au propriétaire ; et il nous » semblerait absolument déraisonnable de contester » conape'ieuce au juge de paix à l'effet de connaître ^* ^e Faction formée contre lui pour non-jouissance. »
(Gompëlence , t. 6, quest 443 , p. â7S ; *-^ Ji de paix, t. 2,n°168S. )
163. La nouvelle rëdactioa donnëe à rartî sa limitadon , en oe qui est de la compétence d de paix, à la noa-jouissance provenant ^dujt prcpriétaire y laisse aujourd'hui sans intërêt les tions que soulevaient les causes de non-jouissanc Tenant du fait d'un tiers pour lesquelles le ji paix na plus de principe de compétence que les limites de larticle 1 de la loi , lorsque la de la contestation la £aiit rentrer xlans la cal des actions purement personnelles ^ou mobiliè
163. Ainsi disparaissent aussi les dif&ct]fki naissaient de ta mise en cause du tiers gs car si ce tiers n'est pas le propriétaire luî-c le juge -de paix cesse d'avoir compétence quani tîon pour non-jouissance est intentée par le s< cataire ou le sous-fermier contre le locataire ou 1 mkr prmcipal.
164. Mais en serait-il de même si Tactioc motivée pour dégradations et pertes ?1^'
Dans le cas de ce paragraphe , le législal laissé subsister quant aux personnes toute la h de compétence que donnait la loi de 1790; seulement limité Taction aux causes -spécifiées les articles 1732 et 1735, articles auxquels il ajouter lart. 1733 avec la modification apporta
le dernier paragraphe 4e notre arlîde pour le ckîffine de la compétence*
Ainsi , bien que ces dispositions se rapportent à la responsalnlité du preneur , cependant comme ils établissent une présomption l^ale qui ne cesse dans le cas de Tart \ 732 que sur la preuve contraire , cW«à^dire sur la preuve que la d^radation ou la perte ne provient pas de sa faute , et comme ces ar* y' ticles étendent la responsabilité dans cette dernière \ . hypothèse, même aux fautes qui arriveraient par le y £dtdes sous-locataires ou des personnes de la mai- ^' Mm du preneur , il est évident que cdui auquel ' incombe la preuve de la justification peut la faire : par lactioa en garantie contre celui qui serait réellement l'auteur ou la cause du fait qui lui est re* proche, et ^nt il est responsaUe.
165. C'est par des considérations toutes semblables çie je pense , contrairement à l'opinion de M. (^rré (1), que dans le cas de dégradations et de perles, on doit décider comme dans celui d'indemnité pour non-jouissance , que l'action peut être in- ^tée par le locataire principal contre le sous-loca- ^re ou sous-fermier , dans toutes les espèces ou le propriétaire 'pliurrait l'intenter contre le locataire ou fennîer principal. Cest en vain qu'on invoque un ^nrét de la cour de cassation du 18 janvier 1810 ( Dalloz , v<^ compétence , p. 293 ) , qui a décidé
W Compétence, t 6, n. i42, p. 270 : - Justices de paix , t. 2, n. 1683
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qu'on ne peut ëtendre la compëtence du juge Aï paix aux actions pour non-jouissance formées par un usufruitier , ou à celles en indemnité de dégradations qui seraient intentées contre lui, car en ce qui concerne l'usufruitier , la question se complique de suite par la nature réelle de ses droits sur Timmeuble , cç qui n'a pas lieu pour le locataire ou le sous-locataire.
Je ne puis non plus admettre avec M. Carré qoe la question des d^adations n'intéresse que le propriétaire , parce qu'il s'agit de dommages causés à la propriété, puisque l'art. 1735 du Code civil rend le locataire responsable des faits du sous-locataire pour dc^radations et pertes. Aussi cet article suffirait-il pour détruire toute l'argumentation qui tend à enlever au locataire principal une action qu'il lai importe d'intenter , sans attendre qu'il soit lui-même actionné par le propriétaire à l'yard duquel il se trouve toujours responsable.
166. La loi, en spécifiant que les indemnités réclamées par le locataire ou fermier ne sont de la compétence du juge de paix qu'autant que la non* jouissance provient du fait du propriétaire, laissa aux juges à rechercher quelles sont H^ obligatiopi du bailleur , car il ne peut encourir de condamna tions pour indemnités , que dans les cas où la \c ou le bail ne l'autorise pas à agir ainsi qu'il 1' fait.
On comprend facilement combien ces causes d'ai tîons peuvent être nombreuses, et combien il seirai
difficile d'en donner ici une nomenclature satisfai* santé. Je* me contenterai donc de rappeler quelques principes généraux tirés de la loi.
167. Ces principes sont basés principalement sur les art. 1719, 1720, 1721, 1722, 1723, 1724, 1725, 1726 et 1727 du Code civil, et tous ces articles ont eux-mêmes pour fondement celte règle posée en Fart. 1719 : que le bailleur est tenu de faire jouir paisiblement le preneur pendant la durée du bail, ce qui le rend responsable de tout obstacle apporté par son fait à cette^ jouissance de la part du preneur.
Le bailleur doit donc tenir la chose en bon état; u doit donc y faire toutes les réparations que son iisage . exige ; il doit par conséquent indemniser le ptneur pour tous les vices et les pertes qu'éprouve la chose et qui en entravent ou en diminuent la jouissance; il ne peut non plus en changer la forme sans le consentement du preneur, et il doit répondre même de la souffrance qu'éprouve lé preïieur dans l'exercice de son droit, par suite des prétentions que des tiers peuvent exercer sur la chose.
Mais cepenknt, de son côté, le preneur est obligé de supporter les conséquences des obligations ^ bailleur , et de souffrir les privations que commande la nécessité de tenir la chose louée en bon état de réparation ; cependant , si ces privations devaient avoir une longue durée, la loi autorise le preneur à résilier son bail.
168. A cet égard, je dois faire une obser^atioD capitale : c'est que le juge de paix o'a compëtence^ en vertu de notre article, qa autant que FactioQ a pour objet rindemnitë réclamée; car si elle portail eu mène temps sur la résiliation da bail, il cesserait aussitôt de pouvoir en connaître , à momi qu elle ne rentrât dans les limites de Fart. 1 , parci que , d après Tart. 3 , le juge de paix ne peut sbi tuer sur les résiliations de baux , qu'autant qu'elle sont fondées sur le défaut de paiement des loyer ou fermages, cas où elle est toujours intentée pe le propriétaire vis-à-yis du locataire , ou par le id cataire principal vis-à-vis du sous-locataire oo à sous-fermier, en un mot par le bailleur*
Or , dans lespèce du premier paragraphe de Y«tt & Faction est toujours exercée par le preneur^ et c'est i conservation de ses droits que ce paragraphe a po« objet , comme ce sont au contraire ceux du proprii taire vis-à-vis du locataire, qui sont r^lés par U deux derniers.
169* Déjà j'ai eu occasion de m'expliquer sur U limites du paragraphe relatif aux d^radations < pertes quant à la compétence du juge de paix; mé reste maintenant à présenter quelfues observ: tions sur la restriction que le second apporte lorsque des pertes sont causées par Fincendie, bic que, dans les limites où son action a été rei fermée, le juge de paix aura rarement à statuer td ces questions.
J'emprunte ces observations aux rédacteurs delà <
AKT. â. 171
Tue du notariat, qui me paraissent avoir adopte une opinion propre à concilier les deux opinions qui divisent les docteurs sur les conséquences de la présomption légale de responsabilité pesant sur le locataire en matière d'incendie, daprès les art. 1733 el mi du Code civil.
« Pour être rationnel et jusie en même temps , disent ces auteurs, il nous semble qu aucune des deux présomptions dont il s'agit (la présomption du cas fortuit ou force majeure et celle qui ressort de Fart. 1733) ne doit absolument Femporier sur iautre en toute circonstance ^ car si l'expérience nous enseigne, d'une part, que les incendies se ntanifestent le plus souvent par la faute de qnel- ^un; d'un autre côté, elle nous appr^id non seulement qu'il est des incendies par cas fortuit, mais encore que tout homme esl soigneux et pru* dent par intérêt pour sa chose. Or, dans une telle occurrence , il faut , pour être équitable , ^e décider d'abord d'après les circonstances, et, à défaut, d'après l'intérêt et suivant les devoirs des personnes dont la responsabilité est mise en cause par suite d'incendie.
» Parmi ces personnes , on compte principale- ^nt le propriétaire et le locataire.
170. tt S'agit-il du propriétaire dont la maison a ^té la proie des flammes.'* Il doit, en supposant ^*il l'habitât au moment de l'incendie, être envi- ^^ sous deux rapports ; car il peut être actionné ^^ par ses locataires et par ses voisins.
» Lorsqu'il est en présence de ses locataires, 3 faut distinguer le cas où soit ceux-ci, soit Fun d'eux seulement prouvent que l'incendie a commence dans l'habitation du propriétaire, ou même qoll n'a pu commencer chez aucun d'eux , des cas où ces preuves ne pourraient être faites.
» Dans le premier cas , il y a lieu à l'application finale de l'art. 1734, c'est-à-dire que les locataires qui feront les preuves ci-dessus, devront être d^ gés de toute responsabilité envers le propriétaire.
» Mais il faut bien se garder de croire que les locataires puissent alors argumenter du fait de l'habitation du propriétaire dans sa maison, pour invoquer contre lui la présomption légale de faute portée par l'art. 1733, pour se faire indemniser des dommages à eux occasionnés par l'incendie. L'intérêt qu'a le propriétaire à la conservation de sa maison et de son mobilier, doit le préserver de tout soupçon de négligence et de faute.
» Dans le second cas , c'est-à-dire si les locataires ne font pas l'une des preuves exigées pai l'art. 1734, ils sont tous responsables envers 1< propriétaire, en vertu de la disposition initiale d< ce même article ; alors la présomption de faut plane sur eux, sans qu'ils puissent la faire partage au propriétaire , considéré à son tour comme loca taire ; car la qualité de propriétaire domine en lui et les motifs ci-dessus énoncés ne permettent pa de douter de sa prudence. Les locataires doiven donc être condamnés aux dommages-intérêts, s'il ne prouvent le cas fortuit ou la force majeure.
» Le propriétaire se trouve-t-il en présence de ses voisins, le cas devient plus embarrassant, car si I intérêt qua le propriétaire à la conservation de la chose , ainsi que les privilèges portés en faveur de la propriété , peuvent être invoqués par lui et faire rejeter toute idée de Êiute de sa part , ces mêmes privilèges peuvent être à leur tour invoqués par les voisins, sur qui du moins ne peut s'élever le moindre soupçon de négligence ; et si Ton songe qu'un incendie peut être occasionné même par un vice de construction , toujours imputable au propriétaire , quelque caché qu'il soit, d'ailleurs, on serait peutêtre porté à laisser à sa charge la preuve du cas fortuit ou de la force majeure.
» Toutefois , cette faible présomption ne nous semble pas de nature à l'emporter sur celle qui résulte de l'intérêt attribué avec raison au propriétaire , ^Ues motifs déjà exposés nous paraissent suffisants pour^ repousser, dans ce choc de privilèges réciproques, toute présomption de faute invoquée contre le propriétaire habitant sa maison incendiée par les propriétaires voisins , dont les maisons ont été anéan- ^es ou dégradées par l'incendie. »
c Passons au locataire
» Le locataire peut , en cas d'incendie , avoir à f^pondre de sa conduite au propriétaire, à ses colocataires et aux propriétaires voisins.
*^ Se trouve-t-il en face du propriétaire? c'est à ^' à prouver le cas fortuit où la force majeure. La
disposition formelle de Fart. 1 733 du Code ciifil ne permet aucun doute à cet égard.
» Mais est-ce à sa simple qualité de locataire ou au fait même de Thabitation joint à cette quatitë que cette présomption est attachée ?
» Il parait naturel de penser que c'est an fait même de Fbabitation joint au titre de locataire , car si k locataire qui a souscrit la location d'une maison n'est pas entré en jouissance, ou même si , en possession des lieux , son éloignement était constaté aa moment où Tincendie s'est déclaré , ne serait-il pas injuste de le présumer légalement en faute? L'application de Fart. 1733 nous paraît dans ce cas inn possible ; les expressions de Fart. 1734 confinaient d'ailleurs cette doctrine.
» Mais il est hors de doute que le locataire) quoique n'habitant pas la maison , répond , enTers le propriétaire , des fautes de ses sous-locataires en cas d'incendie , de même que de celles de sa tanwti de ses enfants , de ses domestiques , de ses con»mettants , de ses ouvriers , de tous ceux enfin quu admet dans sa maison. Sa qualité de locataire etr^ tant toujours aux yeux du propriétaire , même dans le cas de sous-bail sans le consentement de celui-ci) la présomption de faute serait toujours invocati^ contre lui.
1 7% (c Quant aux locataires qui prouvent if^ l'incendie s'est manifesté dans Fbabitation de Fo^ d*enx , ou qu'il n'a pas commencé dans la leur , ^^ nous paraît qu'ils ne peuvent argumenter * contre
;lui-ci de la présomption de Ëiute établie en faveur a propriétaire par l'art. 1733 ; car d'un côté, nul ontrat on quasî^ontrat n^nterrenanl entre co-localire» pour donner naissance à des devoirs particuer» et réciproques , et d'an autre côté , les soins ue chacun est présumé prendre à sa chose ( et ici ! ffîotMilier dont le locataire incendié est propriétaire fclame tout son intérêt ) , doivent faire admettre la résomption du cas fortuit en faveur du dernier , auf la preuve contraire.
» Par les mêmes motifs , le locataire qui se trouve n présence du voisin dont la maison a été détruite ^ endommagée par l'incendie manifesté chez le «tïmier, doit être relaxé de toute demande en dommages si Ton ne prouve pa& qu'il y a eu faute ou ^Kgence de sa part. »
173. Les principes en matière d'inondation ne saunent avoir la même base , bien que , par une apitmce de similitude fausse et peu réfléchie , notre lide semble les confondre avec ceux qui régissent & d^radations par suite d'incendie.
En effet on sait que les deux derniers paragraphes î cet article ont pour but de régler les droits d bailleur vis-à-vis du preneur par suite des dégraattions et des pertes mentionnées dans les articles '3â, 1733 et 1735. Mais dans quel cas le bailleur iura-t-il à exercer une action contre le preneur à foison d'une inondation ? L'inondation , à la diffé- ^ft de l'incendie , surtout en France , est presque toujoufs un cas de force majeure qui , s'il dégrade
OU détruit la chose louée , ne saurait être imputé au preneur , le(]uel souffre tout autant que le bailleur, car lorsque Tinon dation nW pas le produit d*une de ces tempêtes devant lesquelles l'huniaiiité entière plie, mais seulement Teffet du débordemeot des eaux , elle n'entraîne le plus souvent que k perte de la jouissance de la chose louée , et ce serail alors au preneur qu'appartiendrait Faction en indemnité pour pertes et non-jouissance , ainsi que je lai déjà dit ci-dessus n^ 155, p. 161.
174. Cette proposition soulève une question à laquelle certes le rédacteur de la loi nouvelle nV pas pensé; sous Fempire de la loi de 1790 on admettait unanimement que le juge de paix était incompétent pour connaître des; indemnités ou remises dues aux fermiers pour les cas fortuits désigna dans les art. 1769 à 1773 du Code civil, parce qu'il s'agit dans ces cas d'interprétation de baux (v. Carré, Compétence, t. 6, quest. 445, p. ^i)i et il est certain que le l^slateur nouveau , ea ré* duisânt les cas dans lesquels le juge de paix pourrait connaître des dégradations et pertes à ceux prévus par les art. 1733 et 1735, a encore voulu restreindre la compétence donnée par l'ancienne loi; | cependant , avec la rédaction donnée au dernier paragraphe, et surtout en y comprenant les pertes causées par inondation, ne serait-on pas porté ^ supposer que le législateur a eu en vue les art. 1769 à 1773, qui sont les seuls qui s'occupent des pert^^ ou dégradations causées par inondation? Néanmoi^^
I n'en est rien , puisqu'il résulte de la manière la lias explicite des débats nombreux auxquels notre irticle a donné lieu devant les chambres, que son iemier paragraphe n est qu'une modification du se- :ond, et, je le répète, une restriction à la compétence du juge de paix pour les matières qui en font l'objet. Aussi ce juge ne peut-il connaître de ces actions quautant qu'elles rentrent dans les limites ^ l'art. 1 de la lot.
175. Le juge de paix, compétent pour statuer sur toutes les actions auxquelles peuvent donner lieu l'application de l'art. A de la loi , est celui de la situation des lieux; c'est ce qui résulte des art. 3 et i du Code de procédure civile.
176. Mais si l'action était portée devant un autre juge, par exemple devant le juge du domicile du défendeur , celui-ci pourrait-il statuer sur la contotation, si aucun déclinatoire n'était proposé par les parties? Je le pense, parce que le juge de paix i^'est pas incompétent à raison de la matière , mais seulement à raison du territoire, et que cette derluère espèce d'incompétence est rangée parmi les incompétences relatives. (V. Carré, Compétence, tom.
6) quest. 444; — Justices de paix, tom. 2, n®
ce Les juges de paix connuisseût ëg&Ieimiit, «ad )» appel ^ jusqu à h Taleur de cent francs , et , D charge d*appel , à quelque valeur que la demàtid 9 puisse s'élerer :
» 1 ^ Des actions pour dommages faits aux champs » fruits et récoltes , soit par l'homme ^ soit partesani » maux, et de celles relatives à l'ëlagage des arbn )» ou haies , et au curage , soit des fossés , soit d^ i> canaux servant à l'irrigation des propriétés oa a » mouvement des usines , lorsque les droits de prc i> priété ou de servitude ne sont pas contestés ;
» â^ Des réparations locatives des maisons o\ » fermes mises par la loi à la charge du locataire
» 3^ Des contestations relatives aux engagement » respectifs des gens de travail au jour , au mois e » à l'année , et de ceux qui les emploient ; ^ » maîtres et des domestiques ou gens de service ! » gages ; des maîtres et de leurs ouvriers ou appren » tis 9 sans néanmoins qu'il soit dérogé aux loii » et règlements relatifs à la juridiction des pruJ' » hommes;
» ù? Des contestations relatives au paiement it » ouvriers , sauf ce qui est prescrit par les lois « » règlements d'administration publique à l'égard de » bureaux de nourrices de la ville de Paris et ^ » toutes les autres villes;
» 5® Des actions civiles pour diffamation verb^ » et pour injures publiques ou non publiques , ^
baies ou par écrit y autrement que par la voie de la presse ; des mêmes actions pour tixes ou voies de fait ; le tout lorsque les parties né se sont pas > pourvues fMir la voie criminelle, d
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Rédactions succeisiveÈ et motifs du ptemier paragraphe
178. Modification apportée à la loi de 1790 par k paragraphe relatif aux lajrers et fermages.
179. Rédactions successives et motifs du paragraphe 3 ^ relatif aux dégradations et pertes.
)80. Observations auxquelles donner ent lieu y delà part des cours ^ le paragraphe conôemant les contestations entre maîtres et gens de service.
181. Proposition de la commission de la chambre des pairs de rendre ce paragraphe applicable mx contestations entre négociants et commis.
183. Débat auquel ce paragraphe donna lieu devont la chambre des pairs , et rejet de la proposition^
183. Opinion de la commission de Ut chambre des députés sur cette question.
184. Rédactions successives duparagraphe 4, relatif ou paiement des nourrices.
•'S. Observations de la cour de cassation sur ce paragraphe.
186. Rédaction proposée en conséquence par M. fc Garde des Sceaux ^ et motifs de cette rédaction.
187. Paragraphe relatif aux injures^ diffama^ tion verbale^ rixes et voies de fait ^ et rédactions premières proposées en 1835.
Obsers^ations des cours sur ce paragraphe
189. Résumé de ces obsen^ations par M. le Gara des Sceaux^ et rédaction proposée en conséquence.
1 90. Examen devant la chambre des pairs de k question de sawir si l'article doit s'étendre aux diffamations écrites.
191. Nouveaux amendements proposés par la commission de la chambre des députés ^ spécialemerit en ce qui concerne les injures commises parla voie de la presse.
192. Débat remarquable sur ce dernier amende^ ment devant la chambre des députés.
193. Limitation de la compétence du juge de paix aux actions civiles , pour dommages aux champs et à leurs productions.
194. Exercice de faction civile et de factiof^ criminelle pour ces espèces de dommages.
195. dictes qui constituent des dommages ouX champs^ d'après MM. Vaudoré et Carré.
196. La compétence du juge de paix est limitée aux dommages causés par les hommes et ks animaux.
197. Cette compétence s'étend au dommage imi»^ diat ou médiat causé par les hommes ou les (B^^' maux y pourvu qu'il soit causé aux champs ^
fruits ou récoltes.
. Ces actions nont pas besoin dêtre intentées
ans Vannée.
. De l'action en élagage des arbres et haies.
. £tat antérieur de la législation et de la ju"
isprudence sur ces actions.
. Exceptions à la compétence des Juges de paioc
ur r élagage des arbres et haies.
!. Premièrement à l'égard des arbres faisant
nrtie des bois et forêts. — Textes et motifs
lu Code forestier sur cette exception.
V Questions que cette exception fait naître.
l. L'exception ne s applique qu'aux arbres qui
ivaient plus de trente ans au moment de la
promulgation du Code forestier.
5. Pour les arbres de moins de trente ans comme pour tous autres arbres ou haies , le propriétaire voisin n'a pas le droit de les couper lui-même s mais seulement de contraindre k propriétaire des arbres ou haies à les élaguer ^ sauf le cas d autorisation donnée par jugement.
6. Par ces mots bois et forêts ^ il faut entendre ^n seulement les forêts domaniales ou communies ^ mais tous les bois et forets soumis au régime forestier*
'. Deuxième exception pour les arbres plantés ^ le sol des routes royales et départementales ^^ des chemins vicinaux.
®' Les juges de paix sont compétents pour or- ^ner de couper les racines et pousses qui se '^^olongent sur l'héritage voisin.
S09. fi ose et limite de V action en curait ées
fossés et canaux.
310, Riéfutation dune çpinion de M. Marc-D^-
fcmxy tendant à établir que Faction en cura^
des fossés et canaux nest plus reces^ablt, «
elle nest pas formée dans tannée.
21 1 . Restriction apportée à la compétence du jugt de paix en matière de réparations locatm par la limitation à celles mises par la loi à ii 1 charge du locataire.
212. Incompétence du juge de pai^ pour canpatit^ des réparations réclamées dun Misufruitier.
21 3. Renvoi auûç owrages de MM. Carré et D^ vergier pour plusieurs questions.
214. JU juge de paix est compétent pour staMit sur les actions en réparations locatives^ quand memei le droit serait contesté.
215. Quef est le délai de la prescription en n^' tière de réparations locatis^es?
216. Quel est le juge de paix compétent fi^ connaître de ces actions?
21 7 y ^otre article ne s* applique pas aux cont^ tatiof^s nées entre un propriétaire ou un mdtf^ çt un entreprefieur ou un om^rier trOtWiU^ par devis ou marchés à forfait.
218. Ni aux contestations entre négociants ^ commis^ maîtres et secrétaires^ bibliothécaires^ clercs , etc.
219. L'article s'applique à toutes les çof%tdStati^^^ qui naissent du contrat de louage ou de ^' gagement des services..
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10. Mais il ne s'applique pas à celles qui VLawraient pas ces contrats ou engagements pour cause immédiate, ou qui seraient déwlues à d'autres juridictions.
3). Des actions dévolues à la juridiction des
I^udhommes,
ââ. Des actions dévolues à t autorité administrative 3 en vertu des lois et règlements sur les manufactures , fabriques et ateliers , en ce qui concerne les infractions de simple j)olice.
Examen de l'opinion de M. Carré
56. Distinction à faire suivant que l'action est intentée par le maître ou par t ouvrier.
^7. L'article ne s'applique aux contestations relatives aux nourrices^ qu'autant qu'elles ont pour objet leur paiement^ à raison de leurs salaires de nourrices.
§8L Classification des nourrices et de la juridiction compétente pour connaître des actions auxquelles leur paiement j>eut donner lieu, d après M. Marc-Dejfaux.
^. Nourrices particulières.
iO. Nourrices attachées aux administrations.
5l. Que doit-on comprendre sous ta dénomination d injures commises par la voie de la pressée
Définition de la rixe et de la voie de fait
236. Obligation pour le juge de paix de dém cer la rixe ou la voie de fait au procureu du roi^ sii d après leur granité ^ elle constiti un délit à poursui\^re d office , ou un crime*
237 . Les parties ne peuvent embrasser la voie ci minelle après avoir choisi la voie ciifile ; ft ceptions à ce principe.
238. Quel est le juge de paix compétent peu connaître civilement des actions pour injure diffamations verbales y rixes et voies defaii
177. La première partie du n® 1 de cet artii nest que la reproduction du n® < de Tari. 10 la loi de 1790. Dans le projet primitif on ajouta 1 actions relatives à Félagage des arbres et haies , au curage des fossés.
Cette première rédaction ne donna lieu à aucu observation de la part de la première commissi< de la chambre des députés , ni de la part des cour ainsi que le constate M. le Garde des Sceaux da son analyse des observations des cours ( p. 24 cependant par suite du travail de révision de la coj mission ministérielle nommée dans l'intervalle de
session de 1 836 à 1 837 , le paragraphe fut modifie par les membres de phrases qui le terminent aujourd'hui y et il fut présenté dans les mêmes termes par M. le Garde des Sceaux en janvier 1837.
Le ministre en exposait ainsi les motifs devant la chambre des pairs. « Cette loi ( la loi de 1790) en sexpliquant sur les dommages faits aux champs , fruits et récoltes , se taisait sur les actions relatives à ïélagage des arbres ou haies , au curage des fossés servant à V irrigation des propriétés ou au roulement des usines. Pour de telles causes, combien n est-il pas regrettable de voir s'introduire devant les tribunaux d*arrondissement des procès |u'âève souvent Famour-propre plus qu'un véritable ^térêl, et qui plus tard n'entretiennent la mésin- ^^ligencc entre voisins qu'à raison des frais que chaque f plidear s'efforce de rejeter sur son adversaire. ( V. Moiiteur du 9 mai 1837. )
I^ ne fut l'objet d'aucune discussion devant les chanbres.
I7fc Jai déjà fait connaître sur l'article précédent ! ^w sm^lières transpositions subies par le paragraphe 2 relalii aux réparations locatives des maisons ou fermes. (V. ci-dessus n«* 150 et 151.)
Ce pargrâphe est la reproduction du n® 3 de l'ar- *ïcle 10 ùi la loi de 1790, avec l'adjonction de ces "*ot8, miss par la loi à la charge du locataire^ qui ^^ ''emarqunt dans la loi nouvelle.
'79. Dani le projet primitif, on avait réuni sous
le n^ 3 de l'art. 3 « les réparations locatifes des ma sons ou fermes et les d^radatîons et pertes ; ce { la première commission de la chambre des dqpui qui proposa d'ajouter les expresioas , mises à charge du locataire , qu elle faisait suivre de cell ci , soit par la loi soit par le bail.
L'extension de compétence résultant de l'inserti de ces derniers mots dans la loi, fut critiquée ] les cours ^ et M. le Garde des Sceaux en prop ainsi le rejet dans son examen des observations ces cours.
c< Le premier alinéa de ce paragraphe S de commission embrasse tout à la fois , comme projet du gouvernement , les réparations locativc les dégradations et les pertes. Mais c^s deux p jets diffèrent entre eux, notamment en ce que projet de la commission étend la compétence • juges des paix aux réparations de toute espèce , ni> par le bail à la charge du locataire. Cette exteifi est critiquée par les cours d'Angers , de Dijoi ? Golmar , de Bourges , de Poilîers. Il leur a pan avec raison suivant nous , que c'était étendra oui mesure la compétence des juges de pai^ i 1^ soumettre des contestations d'une nature tro> élevé et qui pouvaient embrasser l'interprétation des ce ventions et l'appréciation de toutes les /ondîtîo imposées aux locataires. De pareilles ^ttributio ont pu faire dire que le projet çhangeit le prJ cipe des attributions des juges de pax , et Q d'une juridiction exceptionnelle, il feaît par i
empiétements sur les tribunaux de première instance une juridiction r^ulière et ordinaire.
Nou3 ne pouvons pas accepter cette proposition ,
et nQus maintenons , dans cette première partie , la
rédaction du projet du gourernement. En consë-
qgence , le ministre proposait la rédaction suivante :
« Des réparations locatives des maisons on fermes
^ teiye^ par la loi à la charge du locataire, n
b Cette rédaction s'est maintenue depuis dans la loi ,
» quelques vicissitudes que ce paragraphe ait éprouvées
quaqt k la compétence.
C'est nn' point qu'on ne saurait perdre de vue dans
i ^ Solution à donner aux questions que peut soulever
^Ue disposition,
"180. Le paragraphe sur les contestations relatives *^at mgagements des gens de service , reproduit en *ci?«ne» plus explicites le i\? 5 de l'art. 10 de la l^î de 1 790. Il n'a subi aucun changement pendant fes débets législatifs auxquels la loi a été soumise, c* a été idopté en 1 838 tel qu'il avait été proposé «^ 1835.
ir fut néanmoins l'objet de deux observations de *^ part âes cours. La cour de Douai proposa qu'on exceptât d'une manière textuelle les contestations qui
conccmaîent ^es engagements des gens de mer; et la
Cour de Lyon les contestations qui pouvaient s'élever
entre les négoc'ants et leurs commis.
Mais ce§ observations n'eurent aucune suite sur
^ réponse qu'y Sit M. le Garde des Sceaux : « Il
serait dangereux et d'ailleurs peu logique , dit-il , d'essayer une nomenclature d'exceptions qui aurait moins pour objet de limiter la disposition de ce paragraphe que d'expliquer des points de jurisprudence controversés , étrangers au projet de loi. Ce projet n a eu en vue que les gens de travail et les domestiques dans leurs rapports avec leurs maîtres et avec ceux qui les emploient ; il convient de montrer par une disposition formelle qu'on n'a pas eu l'intention de déroger aux règlements des prud'hommes dans les lieux où il en existe. La rédaction est donc complète , et nous pensons qu'elle doit élre maintenue telle qu elle a été présentée par k gouvernement et la commission. » (Y. Analyse dss observations des cours , p. 28. )
181. Cependant la commission de la chambre de 5 pairs revenant sur l'idée émise par les cours ie Dijon et de Lyon , et voulant aussi comprendr; daiB ^ les dispositions de ce paragraphe les conl^tatiorm ^ entre les maîtres et les commis » avait proposé ^^ rédiger ainsi la fin du paragraphe... « Des Jiaîtres ^' » des domestiques ou gens de service à gages ; d^^ » maîtres et de leurs commis , ouvriers ou appreim- » tis , sans néanmoins qu'il soit dérogé aux lois ^* » règlements relatifs à la juridiction ds tribunau::^ » de commerce et à celle des prud'honmes. »
182. Mais ce double amendemeit fut fortemcr»^^ combattu par le gouvernement , et fut rejeté aprèr-^ une discussion très-remarquable, -t qui est le meiB^'
ur commentaire qu'on puisse donner sur la portée î la disposition actuelle.
Le commissaire du roi rappela qu'on n'accordait 3mpétence aux juges de paix pour statuer sur les dntestations entre maîtres et domestiques ou ouvriers ,
raison de leurs gages ou de leurs salaires , que arce que ce salaire et ce gage sont ordinairement es objets de peu de valeur , et que le domestique t l'ouvrier ne laissent guère arrie'rer ce qui leur est û. (c Mais au sujet des contestations qui s'élèvent Dtre le commis et le chef , ajouta-t-il , la question «ut s'agrandir. Ce peut être un objet de très-grande ^eur. Il est tels commis qui reçoivent des appoin- •ments de plusieurs mille francs ; tels sont les caisers , les teneurs de livres , les commis intéressés ^1 , pour cela , ne sont pas associés...
» Quant à la juridiction commerciale , la chambre ^t que l'ordonnance de 1673 contenait une dispoion précise d'après laquelle les juges consulaires ^lent rendus compétents à l'égard des contestations it pourraient s'élever entre le commettant et le nimis en raison des salaires qui seraient dus au ^nimis , et réciproquement à l'occasion des de- ^ndes du commettant contre son commis. Cette ^position n'a point passé dans notre Code de commerce. Dans le Code de commerce il y a un art. 34 d'après lequel les tribunaux de commerce ont '^uls la compétence de ces contestations. Plusieurs l^risconsulles l'ont décidé ainsi , et de nombreux arrêts de la cour royale de Paris attestent que cette
corapétence appartient aux tribunaux de commaxe seuls.
9> II faut donc savoir sur ce point la pensée de la commission ; si la commission pense que ces contestations sont commerciales de leur natuîe, et si elle entend réserver l'art. 634 dans son sens Ut-» téral.
» Je crois qu'il ne peut en être autrement : k juge de paix ne peut connaître des contestatiom qui s'engagent entre le commis et le chef de mah son^ soit au sujet d'appointements, soit au sujet de reddition de compte. Veuillez vous représenter quelle serait l'étendue d'une telle juridiction confi(ie aux juges de paix : il est des commerçans qui for* ment des établissements au loin , des succursales de leurs maisons , dont ils confient la gestion à del commis. £h bien! dans le cas d'une action en reddition de compte pour des millions, qui serait io^ tentée contre ce commis à raison de sa gestion f cettç action serait de la compétence des justices de paix. Telle n'a pas été la pensée de la commission; mais si l'on voulait attribuer aux juges de paix b connaissance de certaines contestations à raison de^ engagements réciproques entre commis et commef^ çanU», il faudrait au moins faire une distinction; au surplus, je crois qu'il est plus sage de revenir à la législation existante. »
A ces observations le rapporteur , M« de Gasp^" rin , répondit : « Les juges de paix de Paris jug6i^^ tous les jours des contestations entre les chefs ^^ maisons de commerce et leurs commis , leurs gj^^
is de boutique et les gens de senrice : ces contations sont extrêmement nombreuses* On avait mé si loin Tinterpr^tation de l'ancienne loi, on avait été jusqu'à^ prétendre qu'un commis était domestique, c'est-à-dire un attaché à la maison, nus,
) Un arrêt de Bourges fil une distinction entre partie intellectuelle du service et la partie matéle, et pensa que l'on ne pouvait pas considérer orne domestiques les secrétaires, les précepteurs, bibliothécaires, tous ceux qui étaient attachés à re chose qu'à la maison proprement dite.
> Ici nous introduisons trois distinctions : Les itestations relatives aux engagemens respectifs des s de travail au jour, au mois, à Tannée; t évidemment le service soit industriel , soit icole. Des maîtres et des domestiqnes ou gens
services à gages; c'est la classe de ceux atta* s au service de la maison. La troisième classe icerne les maîtres et leurs commis, ouvriers ou rentis.
> La commission a pensé devoir soumettre les Itestations de cette dernière nature, très-nom- Qses dans les grandes villes et même dans les ipagnes , pour les plus petites sommes , à la ipétence des juges de paix.
Quant à cette réserve : « Sans néanmoins qu'il
dérogé aux lois et règlements relatifs à la juri-
îon des tribunaux de commerce et à celle des
d*hommes » , la commission a pensé que sou-
t il pouvait arriver que des commis auraient des
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intérêts dans la maison de leur chef, et que dans ce cas l.a question sortait de la compéteftce des juges de paix et devait être renvoyée devant les tribunaux de commerce. »
M. le Garde des Sceaux vint ensuite appuyer les observations du commissaire du roi, et demander que Ton rentrât dans les limites posées par l'article dii gouvernement: « D après le projet du gouvernement , lorsqu'il s'agit d'une valeur mobilière de 100 fr. , le juge de paix connaît en dernier ressort, de SOO fr. en premier ressort. La commission propose de donner aux juges de paix la juridiction en premier ressort sur les engagements respectifs entre les chefs d'une maison de commerce et leurs commis y quel que soit le montant des réclamations. Il y a là une attribution beaucoup trop considérable. » Ici M. le Garde des Sceaux entra dans des dévelop pements qui avaient pour but de démontrer combien souvent les contestations pourraient être importantes tant sur le point de droit que par l'élévation de lear chiffre , et termina ainsi : « Quand il s'agira de 100 fr. entre commis et chef de maison , quand taffairt ne sera pas commerciale , le juge de paix jugera en dernier ressort ; de 200 fr. en premier ressort Voilà le droit commun pour tout le monde. S» s'agit de sommes plus considérables , c'est le triba*;
nal ordinaire qui connaîtra comme jusqu'à présent "»
« L'art. 7 du Code de procédure dit qu'indépendamment de la juridiction forcée du juge de paix* ceux qui veulent aller devant eux et accepter \^^^
ridiction peuvent s y présenter. £h bien ! cette culte leur appartient encore. H ne s'agit pas d'une uridiction Êicultative , mais d'une juridiction forcée , i, je le répète, les engagements respectifs entre les ommis et les négociants , lorsqu'ils excèdent la lilite des sommes fixées par l'art. 1 , doivent tomer dans la juridiction soit des tribunaux de comla'ce , soit des tribunaux ordinaires. Ces motifs me éterminent à repousser l'amendement de la com-
lission. »
MM. Portalis et Tripier parlèrent ensuite dans le oéme sens; seulement ce dernier émit l'avis de )lacer les contestations entre maîtres et commis bas la catégorie de l'article % Mais sur l'ôbser- ^tion de M. Gautier, que les contestations entre €8 négociants et leurs commis sont de la compéence des tribunaux de commerce, et que ces tri- Hinaux sont les meilleurs juges de ces espèces de -OQtestations , les divers amendements forent restés, et l'article lut adopté tel qu'il avait été proposé par le gouvernement. ( V. Moniteur du 25 juin 1837.)
183. Enfin M. Amilhau , dans son rapport à la chambre des députés , revenant encore sur cette disposition , s'en est expliqué dans ces "termes : « On ^cst donandé si les contestations entre les commis ^^ ceux qui les emploient devaient être déférées à ^ compétence des juges de paix. Ce système tenait ^ cette préoccupation qui confondait dans la classe •^ domestiques ou gens de service , les secrétaires ,
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1^ précepteurs , les bibliothécaires et les commît Mms il n y a rien de comparable dans ces sito»tioDS et dans celles qui tiennent au service propre- * ment dit. Les commis reçoivent presque toujours un traitement qui excède la compétence du juge de paix. Ces procès se compliquent souvent de reddition de comptes et de prétentions à une part dans les bénéfices. Cest le peu d'intérêt d'une affaire , oo l'impossibilité de certains justiciables de parer aux frais qui ont déterminé à fixer la juridiction. On De retrouve ici aucun de ces motifs , et par suite il n'y a pas lieu d'adopter la proposition. >>
184. Le paragraphe relatif aux contestations rdi^ tives au paiement des nourrices qui est une non* velle attribution donnée par )a loi de 1838 9 ^uit d'abord ainsi rédigé. « Des contestations entre iei y> nourrices et les pères et mères ou tuteurs des » enfants qui leur auront été confiés ^ -sans néaxH ï>, moins déroger à la loi du 25 mars 1806, etaa » décret du 30 juin de la même année , relatifs aox » bureaux des nourrices de la ville de Paris. >•
La première commission de la chambre des députés avait ainsi amendé cette rédaction : u Des con- » testations relatives au paiement des nourrices, » sauf ce qui est prescrit par les lois et décrets » pour les bureaux de nourrice de la ville de Paris. 1^
185. La cour de cassation fit observer que la ^ daclion de la commission devait être complétée p^^ le renvoi à la loi du 25 mars 1 806 , et au décret
I 30 juin même année , en substitaant au mot ^t la qualification de règlement d'administration oblique, a Par là , le gottrernement ne sera pas prive 1 droit qu il a de Codifier les r^lements. »
186. M. le Garde des Sceaux se rendant à ces Menrations^ proposa en conséquence de rédiger nsi le paragraphe : « Des contestations relatives au liement des nourrices , sauf ce qui est prescrit par
loi du S5 mars 1 806 , et par le règlement d'ad* inistration publique du 30 juin de la même ank , à r^rd du bureau des nourrices de la ville de iris. »
U motivait cette modification en ces termes : « Le Hnmencement de la rédaction du projet de la comlissîon est plus net et plus clair que le projet du 3avemement ; il fait mieux connaître Fobjet et la mite de l'attribution conférée aux juges de paix à %ard des nourrices. Mais ainsi que la cour de issation en fait la remarque , la réserve qui y est tite des lois et décrets relatifs aux bureaux des ourrices de la ville de Paris est trop générale. Il *y a pas d'inconvénient et , au contraire , on doit •cuver tout avantage à désigner d'une manière spéiale et nominative les lois et r^lements de la maière. »
La rédaction proposée fut encore généralisée par ^ commission ministérielle , car elle reparut dans ^8 termes où elle a été adoptée dès la représentaton du projet aux chambres en janvier 1 837 .
187. Le dernier paragraphe de notre article un de ceux qui a étë le plus tourmenté par le àSoA l^slatif ; c'est qu'il se compliquait d'une question de liberté de la presse et de la juridiction du jarjf en pareille matière.
Dans la loi de 1790 , la disposition concoN dante était ainsi conçue : « 6^ Des actions pour m- » jures Terbales , rixes et Toies de iait , pour lefr- » quelles les parties ne se seront point pourvue» » par la voie criminelle. »
Le projet de 1835 proposait la rédaction suivante : K 10^ Des actions civiles pour raison d'io- » jures ou difTamations verbales publiques ou noa » publiques et de diffamation écrite mais non po- » blique3 rixes ou voies de fait, lorsque les pa^ s> ties ne se seront pas pourvues par la voie crimi- » nelle. »
La première commission de la chambre des députés modifia ainsi cette rédaction : « 8^ Des actions » civiles pour raison de diflamation verbale et pour M raison d'injures publiques ou non publiques* tt verbales ou par écrit , des mêmes actions ponr » rixes ou voies de fait. »
188. Les cours critiquèrent en général le projet du gouvernement en ce qu'il comprenait la diifantt' tion par écrit même non publique y et sous ce rapport donnèrent la préférence au projet de la con^ mission ; mais elle se prononcèrent pour le premi^ projet sur la réserve textuelle de l'action criminelk quon ne retrouve plus dans le dernier, parce (f^
sans cela on pourrait penser ou que la voie crimiadle serait désormais interdite, ou que la voie cftile pourrait être encore employée quoique le piafgnant eut use préalablement sans succès de la voie criminelle. ( Cours de Besançon , de Montpellier et ^e cassation. )
189. Dans son analyse, M. le Garde des Sceaux ràama ainsi toutes ces observations : « Ce paragraphe &it naîlre deux difficultés : Confiera-t-on Faction ci- ^t pour diffamation écrite , mais non publique 5 an juge de paix? Décidera-t-on que l'action civile en I^Déral ne pourra pas être portée devant le juge de paix, lorsque les parties se seront pourvues par la Toie criminelle ? L'affirmative est établie par le pror jet du gouvernement , et la n^ative par le silence do projet de la commission.
» Les mots diffamation non publique , employés ^ns le projet , impliquent contradiction ; il n'y a |QS l^alement diffamation quand il n'y a pas publicité.
» Les art. 375 et 376 du Code pénal , non abrogés par la loi du 17 mai 1819, punissent d'une peine de simple police les injures ou expressions ou- Gageantes qui ne réunissent pas le double caractère ^ gravité et de publicité, et c'est l'action civile fxisée sur cette contra\^erUion que le projet doit placer dans les attributions du juge de paix.
» D'un autre côté , il convient d'exprimer que celte î^tion civile ne peut être autorisée lorsque les par- ^^s se sont pourvues par la voie criminelle ; autre-
ment on pourrait la prendre après avoir ëpuisë l'action publique , ce qui serait en opposition avec tous les principes.
y> Ce paragraphe doit donc Itre rëdigë de la nti> nière suivante : « Des actions civiles pour dift* » mation verbale et pour raison d'injures ou d'et- » pressions outrageantes publiques ou non publi- » ques , verbales Ou par écrit ; des mêmes actions >» pour rixes ou voies de fait : le tout lorsque les » parties ne se seront pas -pourvues par in voie ori^ » minelle. » ( Y. Analyse des observationa des cours p. 33 et 34.)
Ce fut en effet dans ces termes que le paragrifAe fut présenté dans le projet de 1837. ( Y* Moniteur du 8 janvier 1837. )
1 90. Le paragraphe fut d'abord adopté sans amcadément par la chambre des députés (v. Moniteur da 18 avril 1837 ); mais il paraît qu'il fut proposé d'y comprendre de nouveau les diffamations écrites^ car en présentant le projet à la chambre des pairs le 9 mai 1 837 , M. le Garde des Sceaux crut devoir dke : ic On propose d'étendre cette compétence sous Is même réserve aux diffamations et expressions outrageantes , sans distinguer entre les cas où ces &iU auront eu lieu verbalement Ott par écrit y avec ou sans publicité. D'une part , en effets il n'est pttoujours facile de marquer la différence qui sépsi^ la diffamation et l'outrage de la simple injure. D'autre part Faction devant les tribunaux de police répressive demeure ouverte à la personne qui se prétendra ou
Iragëe et di£Famëe , pour y recourir lorsqu un motif pbs grave qu'une susceptibilité exagérée dâenninerti sa poursuite. Ce ne sera pas par action civile , et fiurtout en justice de paix , que Thonneur sérieusement attaqué demandera réparation* »
Cette proposition fut examinée par la commission de la chambre des pairs , et son rapporteur , M. de Gasparin , conclut au rejet : « Quelques personnes , dit-il y auraient voulu pour le bien de la paix , et pour terminer sans scandale des contestations qui tont une source de haines , que la diffamation écrite fut jointe dans le § 5 aux diffamations verbales qui 80ot mises dans la compétence des juges de paix. Mais la commission a pensé que si les injures, ponvaieat être appréciées sans difficulté, il n'en était pas de même de la diffamation ; et qu'ici se présentaient des appréciations délicates et qui nous feraient entrer trop avant dans le domaine des procès de presse réservés aux tribunaux supérieurs. Elle na donc pas admis cette addition. » ( Moniteur du âO juin 1837. )
Sur ce rapport, le paragraphe fut adopté sans discussion par la chambre des pairs. ( Y. Moniteur du 35 juin 1837. )
191. Mais lors du retour de la loi à la chambre des députés , la nouvelle commission crut devoir lui ^umettre les considérations suivantes par l'organe de son rapporteur , M. Amilhau : « Le dernier paragraphe du même article a été l'objet de graves observations; déjà les injures, les rixes et les voies de
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fait étaient , quant à Faction civile , de la com^ tence des juges de paix.
» Le projet ajoute Tinjure écrite et^ la diffamation verbale : la diffamation non publique est punie comme injure si elle a ce caractère ; si elle ne Fa pas die demeure impunie. Nos lois n'ont pas du la prëvob pour ne pas briser toutes les relations sociales. Ici on entre dans une voie qui convient parfaitement à nos mœurs; on tente une grande ëpreave en cherchant à civiliser les procès correctionnels : nous nlufsitons pas à penser qu'elle sera utile. Devant le joge de paix ces sortes de discussions exciteront moins les passions , il y aura moins de publicité , moins de scandale, et par suite la décision n'engendrera pas des haines implacables et qui ont produit de fâcheux résultats. Toutes les fois que la diffamation aura un caractère de gravité et d'importance qui m^ ritera une répression sévère , on peut s'en reposer sur l'impression de Fhomme outragé ; il aura recoors à la voie criminelle. Si au contraire elle ne tient qu'à des causes de la nature de celles qui encombrent les tribunaux ordinaires , c'est un bien d'avoir renvoyé à la justice de paix. Les tribunaux correction* nels deviendront désormais plus sévères , parce qu'on ne leur présentera que des causes dignes de leur examen.
» L'injure par écrit est aussi soumise à cette même juridiction ; on a pensé qu'il (allait éviter de la ron* fondre avec celle qui se produit par la voie de Vif^ pression ; le sens de la loi semblait fixé ; l'extension^ qui lui aurait été donnée n'avait jamais été dan&
Tordre des dispositions antërieures; la proposition tendant à Fexpliquer n a offert aucun inconvënient. On a également retranche du paragraphe le terme itûcpressicns outrageantes , parce qu elles sont comprises^ par Tari. 13 de la loi de 1819, dans la dëfioirion de Finjure. ».
En conséquence , la commission proposa d'amender ainsi ce paragraphe : « 5^ Des actions civiles » pour diffamation verbale et pour injures publiques » ou non publiques , verbales ou par écrit , au- » trament que par la çoie de la presse ; des mêmes » actions pour rixes ou voies de fait, le toul lors* » que les . parties ne se sont pas pourvues par la » toie criminelle. » (Y. Moniteur du 9 avril 1838. )
193: Lors de la discussion devant la chambre , mtroduction des mots autrement que par la voie U la presse , donna lieu à un débat qui a eu pour M de parfaitement préciser le sens et Tétendue des lispositions du paragraphe.
M. Parant , après avoir approuvé la suppression les mots , expressions outrageantes , comme n'étant ]ue la définition de l'injure , a critiqué le second amendement : « Jusqu'à présent, a-t-il dit^ nous avons ^dmis que les injures par écrit sont celles qui sont ^Hes non-seulement par manuscrit, mais encore par ■^pression. Je ne vois pas pourquoi la commission ^ Voulu changer le système de loi et déroger au ^ns consacré par l'usage. Si la chambre veut me le Permettre, je vais dire en deux mots ce que c'est tjMe ces diverses actions ; comment elles peuvent se
âOS JUSTICES DE PAIX.
distinguer , et pourquoi dès-lors il faudrait suppi mer laddition proposée par la commission.
» La loi reconnaît deux sortes d'actions, Tactîc civile et Faction correctionnelle ou criminelle. Pou l'action civile , on n'a pas voulu qu'elle fut dan tous les cas portée devant les tribunaux ordinaires, et, par conséquent, on a admis que les juges à paix pourraient en connaître toutes les fois qu'dic ne serait pas de grande importance. Ainsi s'agiHl de diffamation verbale? Si la personne diffamée d( veut pas se pourvoir devant le tribunal correctioQnel , si elle veut saisir un juge civil , le projet di; gouvernement et celui de la commission lui per mettent de saisir le juge de paix. S'agit-il d'injurei publiques ou non publiques par écrit, ou poui mieux dire, par manuscrit? Vous n'aurez pas be soin , si vous ne voulez pas recourir aux tribu naux de répression , de vous pourvoir devant l tribunal civil , vous pourrez saisir le juge de pau Eh bien ! je demande qu'il en soit de même d'un injure commise par le moyen de la lithographie 01 de l'imprimerie. Je demande pourquoi la différeno introduite par la commission dans sa rédaction Pourquoi obliger une partie à saisir à grands frai un tribunal ordinaire? Pourquoi ne laisse-t-on pa à cette partie la faculté de se pourvoir devant 1 juge de paix? Il n'y aurait à cela aucun inconvi nient, et on y trouverait l'avantage de ne poin ^^iMtipIier la nature des actions , lorsqu'il s'agit à , analogues et surtout d'épargner des frais aa léé. Les soumettre à un juge plus élevé, cei
kft expoA^ à des dépenses plus considérables, c'est donc s'éloigner du but de la présente loi sans nécessité. »
M* Amilhau répondit : « L'amendement qui tous est présenté par M. Parant , quoiqu'il ne demande que la suppresion de quelques mots, a cepeaadant une grande portée. Il s'agit de savoir si tous soumettrez au juge de paix, comme l'avait fait la loi dô 1790, les injures verbales, et comme l'avait fitit k premier projet, les injures par écrit, et si vous lui soumettrez eu outre les injures publiées par la voie de la presse. Je dis que les injures faites par la voie de la presse ne sont, à cause de leur publicité, comparables à aucune autre. Si vous TOUS vous occupez de la gravité du délit, il est nécessairement plus considérable que si l'injure avait été faite par des écrits à la main ; il a plus de portée, prouve plus de malice et produit un plus fîcheux résultat.... U ne s'agirait pas seulement de ftnnples pamphlets , mais des ouvrages les plus longs, des journaux publiés chaque jour; les juges uè paix auraient sans cesse à décider si un ouvrage ^rieux et de longue haleine , si un ouvrage comme celui de M. de Lamennais , par exemple , ou de tel ^Qtre, contient des' injures. Les injures adressées par un tel moyen de publication ne peuvent être i^ûvoyées devant un degré de juridiction aussi inférieur : je pense qu'énoncer une telle proposition, <^est la résoudre, et que vous n'adopterez pas l'a* Rendement. »
H. lobard ayant fait observer que , même d'après
les lois des 17 et 36 mai 1819, les injures qai ne renferment pas Timputation d'un fait prëds ou d'un Tice déterminé, sont jugées par le juge de paix comme juge de police, et qu'on ne comprenait pas que le juge de paix ne put statuer sur les mènes faits comme juge civil, M. le rapporte» lui répliqua qu'il y avait une grande différence entre la juridiction du tribunal de simple police et la joridiction civile du juge de paix, et que c'était pour cette raison que la commission persistait à ne jpas leur donner cette augmentation d'attributions.
Cette réponse était bien laconique ; aussi M. Lavieilie crut-il devoir la développer. « M. Jobard , dît-il , vient de demander si le juge de paix ne pourra jamais connaître des faits de la presse poursuivis civilement; il le pourra, au contraire, toutes les fois que l'individu qui se prétendra diffamé ou injurié viendra réduire son action civile à 100 ou 200 fr. Le juge de paix sera compétent d'après les dispositions de Tart. 1 déjà voté3 qui comprend toutes actions personnelles qui n'excèdent pas ce chiffre; mais il ne peut l'être évidemment pour les injures i publiées par la voie de la presse, à quelque valeur i que la somme demandée puisse monter; ce serait , dépouiller les cours royales , ou , pour mieux dire , | le jury de toutes les questions de la presse ; ce serait renverser indirectement la loi du mois de mai 1819) et les autres lois sur la presse, et ce n'est pas assu^ rément l'intention de la chambre ; elle adoptera donc l'amendement de la commission. »
. M. Parant répliqua à M. Lavieilie qu'il ne s'agir-"
sait pas de dépouiller les cours royales des questions de presse, mais seulement, quand il y aura des injures , d aller devant le juge de paix. Mais , malgré cette observation, qui avait sa base dans la loi de 1819, réservant aux justices de paix la connaissance des injures par la voie civile, sans la limiter à aucun chiffre et à un mode d'émission quelconque, la chambre vota Tamendement de la commission. (V. Moniteur du 24 avril 1838).
193. Les dommages causés aux propriétés, et spécialement aux champs et à leurs productions , peuvent souvent donner lieu à Faction criminelle et à Faction civile ; il n*est question ici que de Faction civile. (Y. pour Faction criminelle : Henrion de Pansey , Compétence des justices de paix , ch. § ; Carré , Compétence , art. 31 7 , tom. 6 , p. 33. )
194. Cependant , bien que les parties lésées puissent intenter Fune ou Fautre action, elles ne le peuvent faire indistinctement, et Fune à défaut de l'autre; la loi a réglé le mode d'introduction de chacune de ces actions, et les parties doivent s'y conformer. C'est un point sur lequel je reviendrai lors de Fexamen des questions que soulève le derliier paragraphe de notre article. ( V. ci-après, n*^
Je rappellerai seulement dès cet instant, avec la jurisprudence de la cour de cassation , qu en qualité ^e juges civils, les juges de paix sont compétents pour statuer sur les plaintes ayant pour but la ré-
pression , par voie civile 5 des dommages aux champs et à leurs productions , alors même que ces faits constitueraient des crimes ou des délits, comme dans les cas prëvus par les art. iii et suivants in G>de pënal. (Y. arrêts de cassation des 13 décembre 4809, 18 novembre 1817, 6 mai 1823.)
195. M. Yaudoré, dans son ouvrage trop pea répandu du droit rural français , donne la nomenclature suivante des actes qui peuvent donner liea à l'action pour dommages aux champs , fruits et récolles. (V. tom. 2, n^ 295, p. 171) (1)
i^ Les reprises de terre que se permettent les laboureurs pour rétablir Talignement de leurs pièces à labour (circul. du min., \^^ Jrimaire an 5);
2^ La destruction de quelques parties de grains, causée par le pied des chevaux ou avec des instruments aratoires ;
3^ Les plaies faites aux arbres ou arbustes par imprudence ou autrement;
4^ Les brèches faites à des clôtures, les comblements de fossés , etc. ;
5** Les renversements de clôtures , les d^âts causés , par exemple , à des coudriers en cueillant des noisettes ;
6^ Les dommages causés aux guérets par le pas-
(1) Cçtte jiomenclatnre lui a été empruntée par la plupart commentateurs de la nouvelle loi sur les justices de paix, qui Fod* reproduite d'après M. €arrë , et quelques-uns ont omis d'en ikire cosnattre le Tëritable auteur.
ige des voitures pour exploiter d autres héritages 1 autrement ;
7^ La dégradation des digues d'une rivière, causée ir des bois ou autres objets déposés dans son :, de manière à en faire déverser les eaux sur les »isins ;
8^ Les dommages occasionnés , soit par l'égoût I l'ombrage des branches s'avançant sur le voisin , ns titre ni destination du père de famille (Gass., décembre 1817; Sirey , 18, p. 193); Soit par l'ombrage d'une haie dont la taille n'a »int eu lieu à l'époque, ou h, la hauteur prerîte, par exemple, par le règlement de 1751 sur \ plantations;
9^ Des inondations causées à des héritages par lévation de déversoirs ou d'écluses tenus trop uts pendant les orages (Cass., 18 novembre 1817; rey, 1818);
10^ Les dommages causés à des fonds par les )mmes ou les animaux , en. y frayant des sentiers 1 passages, etc., etc.;
11^ Les dégâts commis dans les parties de chasse Q de pèche par les propriétaires ;
1â^ Les dégradations causées à des héritages par es troupeaux;
13® Les préjudices causés par suite soit de pa- 3ge exercé au mépris des lois ou règlements sur es parcours et la vaine pâture, soit de chômage, ^telage ou grapillage.
M. Carré , dans son traité de la justice de paix ,
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en donne plusieurs autres exemples. (Y. tom. 3,no* 1318 à 1322.)
196. En examinant les divers actes éanmèk dans cette nomenclature , on reconnaît en effet que tous constituent des dommages cause's soit par des hommes , soit par des animaux , qui sont les seoU pour lesquels les juges de paix aient compétence. (Carré, Compétence, art. 317, § 1, tom. 6, p. 56; — Justices de paix, t 2, n« 1322).
197. On s'est demandé si les juges de paix n'étaient compétents pour connaître d'une question de iotûr mage aux champs, fruits et récoltes, qu'autant que le préjudice aurait été causé par la main de l'homme ) par son fait immédiat , ou par celui d'un animal ?
La loi en se servant de ces expressions de dooH mages faits soit par les hommes , soit par les animaux , a nécessairement entendu le dommage intr médiat ou médiat ; c'est la conséquence du prin* cipe posé par les art. 1 382 et 1 383 du Code cîtIL Seulement le législateur a limité la compétence des juges de paix en pareille matière aux dommages causés aux champs, aux fruits et aux récoltes, et ils ne peuvent connaître des autres dommages comme ceux de l'espèce mentionnée au n^ 1 de l'art. 10 da tit. 3 de la loi du 24 août 1 790 , qui auraient liea sur d'autres objets que les champs , les fruits et les récoltes, qu'autant que de ces dommages naîtrait l'exercice d'une action en raison de laquelle ils au-
îent compétence, par exemple, une action au posissoire.
Cest au$sî.dans ce sens que sç prononcent les ilei^rs. ( y. Henrion de Pansey, Çompëtence, ch. 1 , p. 173 et 174; — Carré , Compétence, quest^ 34 , t. 6 , p. 59 , — Justices de paix , t. â , n^ }15. -^ y. aussi Arrêts de la cour de cassation des ) novembre et 9 décembre 1817. )
198. Mais à la différence des actions possessoires , I actions pour dommages aux champs et à leurs oductions n'ont pas besoin d*étre intentées dans onée. ( Mêmes autorités. )
199. Le droit qu a chacun de faire élaguer les ar-' es et haies qui s'étendent sur sa propriété , a âla se dans Tart. 673 ; ce droit est indépendant de la estion de plantations dans ou hors les limites vou- !S par là loi, puisqu'il est l'objet d'une autre action. iT. n^ â de l'art. 6 de cette loi. ) C'est un fait ktériel dont l'appréciation est facile.
âOO. Déjà , bien que la loi de 1 791 fut silencieuse , i auteurs reconnaissaient en majorité que les juges paix étaient compétents pour connaître de ces rtes d'actions , ainsi qu'on peut le voir par la nnenclature des actions pour dommages causés aux tarops et à leurs productions , donnée ci-dessus ^ 195 , d'après M. yaudoré ( v. aussi Duranton , t. 9 n^ 378 ) ; mais cepçndant la jurisprudence était in d'être uniforme. Ainsi un arrêt de la cour de
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cassation du 99 décembre 1830 avait décidé que Faction en dommages résultant du défaut fébffff ne pouvait être assimilée k l'action p<iiir dommage iait aux champs , et dfs-lors n'était pas de h ombpétence des juges de paix. ( Y. Dict A. DalloK , nriiis compétence civile , n® 391. ) La loi actudle a eu poar effet de firire cesser cetle divergence d'opimoit ett tranchant la question en faveur des justices de paît
901 • La compétence des juges de paix M me piraii souffrir d'exception que lorsqu'il s'agit dTadMCi et haies faisant partie des forêts et bois souflus M r^me forestier , ou plantés sur le sol des IMK^ royales et départementales , ainsi que des chemins vicinaux , dans les cas prévus par les dispositions suivantes :
903. Art. 1 50 du Gode forestier. « Les propriét»rti n riverains des bois et forêts ne peuvent se -pténW n de l'article 672 du Code civil , pour Félagage i* y> lisières desdits bois et forêts , si ces arbres de Kii^ n ont plus de trente ans.
» Tout élagage qui sera exécuté sans rautôrisaffon » des propriétaires des bois et forêts , donnent fi^tf » à l'application des peines portées par Fart. i96.^
Cet article a été l'objet de longs débats devant W chambres lors de la discussion du Code forestier tA 1887. Il est résulté de ces débats que l'arrticfc ^ devait s'appliquer qu'aux arf>res qui avaient plus * trente ans au jour de la promulgation de la loi w £4 31 juillet 1827. Aussi l'article 176 de Yordûnna^
ABT. 5. ^ ail
élémentaire est ainsi conçu : « Quand les arbres de lisiàre qui ont actuellement plus de trente ans auront ëtë abattus, les arbres qui les remplace-
' ront devront être élagués, conformément à l'art.
» 672 du Gode civil , lorsque Télagage en sera requis
> j[Nir les riverains.
» Les plantations ou réserves destinées à rempla- » cer les arbres actuels de lisière , seront effectuées » en arrière de la ligne de délimitation des forêts ,
> à la distance prescrite par l'article 671 du G>de
> civil. »
Quant à l'article 196 du Code forestier auquel !Oivoie l'article 150, voici ce qu'il porte : <c Ceux
> qui dans les bois et forêts auront écharpé, écorcé » ou mutilé des arbres , ou qui en auront coupé les
> principales branches , seront punis comme s'ils
> les avaient abattus par le pied^ » (Y. les art. 19â, Id3 et 194 pour le quantum de ces peines. )
â03. L'article i5ù fait naître deux questions dans ton application aux dispositions de notre article et t la compétence des juges de paix. La première , le savoir si le second paragraphe de cet article 150 lie se rapporte qu^au premier paragraphe ou à tous les cas d'élagage d'arbres faisant partie des bois Bl forêts ; la seconde de connaître quelles sont les ^pèces de bois auxquelles s'applique l'article en
â04* En ce qui touche b première question, prisque l'on rentre dans le droit commun pour les
arbres qui n'ont pas trente ans , ainsi que k pnH clamait M. de Martignac , rapporteur de cette loi (1), il me paraît en résulter que l'autorisation des propriétaires n'est nécessaire que dans le cas exceptionnel prévu par le premier paragrapl^e de l'artide, autrement on ne comprendrait pas que l'infraction fut punie d'une peine aussi rigoureuse que celle portée par l'article 196.
S05. Cest aussi ce qui ressort de Fordonnance explicative de cet article, mais il ne faut pas en tirer la conséquence que , pour les arbres de m'oins de trente ans , les voisins ont le droit de couper eux-mêmes les branches qui se prolongent sbr leur terrain ; puisqu'ils sont alors régis par le droit commun , on doit revenir au deuxième paragraphe de l'article 61 S du Code civil, qui donne seulement une action au propriétaire du terrain sur lequel dominent les branches des arbres du propriétaire voisin , pour contraindre celui-ci à les couper, et non le droit de les couper lui-mtoe ( V. arrêt de la cour de cassation du 15 janvier 1811), à moins quil n'y soit autorisé par le jn-
(1) a C'est d'après ces coDsfdërations que la commission a pensé ^ 3> fallait prendre un terme moyen qui concilierait tous les iatétè^t T c'est-à-dire que les arbres qui existent de temps immëmorial *" » la lisière des forêts, devaient continuer d'y rester, sans que leff^ » priëtaire voisin pût les ëlaguer de manière à les dëtruire; B''^ » aussi elle a voulu rentrer dans le droit commun pour les Jp^' » talions nouvelles ou pour celles qui seraient faites par la sui^' ' (V. Moniteur du 6 avril 1837.)
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gemenl , si le propriétaire ne l'exécutait pas daiis
le délai prescrit par c^tte sentence^
â06. Pour ce qui est de l'espèce des bois auxquels s'applique l'article, on n'avait d'abord com-^ pris dans le projet primitif que les Jvréts domor-niales et communales; mais dès la communication Je ce^projet aux cours et tribunaux , ^ on étendit cette fisposition à tous les bois eijoréts soumis au régime forestier , et on voit , par la discussion à laquelle il ^na lieu, et particulièrement par les discours de MM. Labbey de Pompières et Pardessus, qu'on se plaignait même de la généralité de la disposition : ces phintés furent néanmoins repoussées lors du vote, ^ns l'intérêt bien entendu de la conservation des forêts.
Voici comment s'exprimait sur ce point M. de Iwlignac : « L'article que nous -discutons s'applique aox bois des particuliers comme aux forets de l'Etat : on nous en fait une sorte de reproche. Cependant, 81 nous n'avions demandé ce privilège que pour les forêts de l'Etat, on n'aurait pas manqué de remarquer que l'Etat, en ce qui touche la possession de ses forêts , est un propriétaire comme tout autre , ^ qu'il n'y a pas de raison pour établir en sa faveur un privilège qu'on refuserait aux propriétaires ues bois des particuliers. Ce raisonnement iserait {(Aidé; car vous avez reconnu que les bois soumis au régime forestier ne suffisaient pas pour les besoins de votre marine , et qu'il fallait étendre le nartelage aux bois des particuliers. Ainsi, pour
être consëquenls a^ec nous-mêmes ^ nous dcviont rendre l'article applicable aux uns comme ani au* très. » (V. Moniteur du 6 avril 1827.)
£p effet , l'art. ^ 1 50 est range sous la rubrique de Dispositions applicables à tous les bois 0t faréu en général.
%m. L'art. 1 de la loi des 12-1g Qiai 1325,
concernant la propriété des arbres plantés (HU k
sol des routes royales et départementales, ^ige II
peripis$ioa de l'autorité pour l'éla^ge dc^ c^ «f^.
hres, fussent-ils la propriété de celui qui élagua .
Ce£it du£isi ce qu^ veut l'art. 105 du décr^ kk 16 décembre 1811, qui eM ainsi conçu : ^ Ul » particiiliers ne pourront procéder à l'él^gage ^ » arbres qui leur appartiendraient sur les grapd^ » routes , qu'aux époque^ et suivant les indjcatipns )» contenues dan$ l'arrêté du pr^et* et toujoilPI » spus la $\yrveillançe des agents d^s ponts^ei*chaii|« » ^é^^ , spus peine de poursuites , coiume coup^blcN H de <jpmraage$ causés aux plantations des rput^>i^
li2| loi du 21 mai 1836 sur les (^bemins vèr n^ux, ordpnne également aux préfeU de faire doi règlements pour l'élagage des arbres çt b^ies ^ bordent ces chemins (v, art, 21); mais ce r^le* ment fait, les propriétaires retrouvent U plénitude dç l'exercice de leurs drpils dans toiis les ppii)itt qui n'en rpntr^i'ient pas les dispositions; lesjpgCS de paiiç ont donc compétence pour statuer sur 1^ contestations dont ces droits peuvent être Folj^lii
ans les limites de leur compétence , et en se conf ornant aux prescriptions de ce règlement.
â08. Bien que la loi ne parle que de Fëlagage les arbres , il est certain que les juges de paix ont le même compétence pour ordonner de couper les racines des arbres et haies qui se prolongent sur le terrain Toisin , ainsi que les pousses qui peuvent ea naître ; et si la loi ' est muette » c'est sans doute parce que Fart. 672 du G>de civil donnant aux propriétaires voisins le droit de couper euxHsiémes les racines, à plus forte raison, ont-ils le droit de par* ter leur action en justice devant le juge chargé 4^ r^rimer les dommages causés aux champs et à leurs productions.
90^. Le curage des fossés ou canaux a surtout )oar but le libre écoulement des eaux et la salu-> mté de l'air ; le droit des voisins à exiger ce euâge se C9mprend donc parfaitement, et trouve sa Mise dans l'art. 640 du Gode civil. Ainsi , tout proïriétaire qui éprouve un dommage par le défaut de curage des fossés ou canaux , doit aujourd'hui porer sou action devant le juge de paix, pourvu touefois que les droits de propriété ou de servitude it soient pas contestés.
Il ne îàxyX pas perdre de vue que cette dernière striction apportée à la compétence du juge de P^, s'applique à toutes les actions dont s'occupe ^. paragraphe premier de l'art. 5.; quant au point ^ savoir ce qu'on doit entendre par droit contesté y
je renvoie aux explications que j'ai données k cet égard sur le paragraphe premier de Fart. L Çf> no 159.)
210. M. Marc-Defiaux pense que Faction n^est plus recevable si elle est intentée un an après k curage , parce que : « ne pas limiter la compétence da juge de paix aux faits accomplis pendant raonéet c'est forcémeni admettre qu'il connaîtra des £iît8 xcomplis pendant une période de trente ans , car ce n'est qu'après l'expiration de ce délai qne la priH priétë est acquise, et qu'il deviendra incompétent seulement parce qu'il s'agira alors de la propriâé; . en second lieu , parce que ce serait détruire ce pnocipe que celui qui possède, de bonne foi, saos trouble et depuis une année révolue , acquiert la possession , présomption légale de la propriété. » ( V. son commentaire , p. S% )
Cette opinion est une conséquence de la haut idée que ce commentateur a prise des limites de b compétence du juge de paix en ce qui concerne Félagage des aii)res et haies et le curage des fossà et canaux ; car il attribue à ce magistrat , en verto de notre article, toutes les demandes par lesquelles on prétendra que le fossé a été élargi^ qui a été changé de direction , quil a été creusé trop aidant j que le curage a enlevé trop de terre du coté du voisin , que par suite la bistakge li* GALE NE SE TROUVE PLUS entre le fossé et la ^ priété du voisin ^ que le creusage a eu lien à manière à faire ébranler les terres ^ etc. ; U i^
iorsijue le défendeur n argumentera pas d*un droit de propriété ou de servitude qui lui permet de faire des trasHmx contrairement aux prétentions du défendeur.
« Ainsi 9 ajoute-t-il , le juge de paix décidera , après Tinspection des objets litigieux , l'usage des localités y une enquête ou toute autre mesure d'instruction ^ si le fossé a été élargi , changé de di^ reçtioQ , etc. ; et en cas d'affirmative, ordonnera le râablissement des lieux dans leur état primitif, c'est- Mire dans les limites du droit du défendeur. »
Je crois qu'ici M. Marc-DefBiux confond les deux premiers paragraphes de l'art. 6 qui s'occupent des étions possessoires , des entreprises commises sur W cours d'eau servant à l'irrigation des propriétés et au mouvement des usines et moulins , et des actions relatives à la distance prescrite par la loi , avec le simple fait de curage qui est indépendant de toute ^stion de possession ou d'envahissement de terrains. Dans l'espèce de notre paragraphe, le législateur n'a voulu régler que le droit de faire curer les fossés et canaux des héritages voisins. Mais si , an lieu de faire un simple curage , le propriétaire change la direction du fossé, l'élargit de manière à envahir sur la propriété du voisin ou à porter un double à la jouissance de celte propriété , ou enfin ^ ne plus rester dans les limites de distance voulues par la loi , dès-lors ce n'est plus l'action prévue par notre paragraphe que le demandeur devra intenter, mais bien celle en dénonciation de nouvel œuvre , en complainte, en réintégrande ou en distance lé-
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gale, suivant la nature de la voie de fait et l'espèce du fossé ou du canal...
Ainsi un arrêt de la cour de cassation du 8 im^ vembre 1836 a décidé que , bien que des riveraiw procèdent , conformément aui:, règlements , au curage d'une rivière non navigable , cependant si , au lieu de se cojitenter d'extraire les matières charriées par kl eaux , ils font des travaux propres à approfondir le Ht et à diminuer la pente des cours d'eau qui alimaQleiM une usine , ce fait constitue un trouble donnant lies de la part du 'propriétaire de l'usine à une action possessoire. ( Y, Dalloz , 1 836* 1 . p. 41 1 . )
Mais dans le cas de notre paragraphe ou ne com* prendrait pas. que parce qu'on aurait laissé s'écoukr une année sans faire élaguer les arbres ou haie», ou curer les fossés et canaux (expressions qui proovent que le législateur a voulu comprendre les eaox servant à l'irrigation des héritages )i il en résultât pour \
le défendeur une possession annale constituant oM fin de non-recevoir contre le demandeur, o \
Dans notre espèce ce sera le plus souvent on fait n^tif dont se plaindra le demandeur.
211. J'ai déjà eu occasion de faire remarquer que la loi de 1838 a apporté une assez grande modification dans la compétence des juges de paix pour les actions nées des réparations locatîves des maisons ou fermes , par la restriction de cette compétence aux réparations mises par la loi ^ ge du locataire. ( V. ci-dessus n®* 178 et 179, et 186.)
Il résulte de cette modification que toutes les fois (pie les réparations reposent sur une clause spé* dik du bail , n'ayant pas sa base dans les dispo* iiâons du Code civil relatives aux réparations que le Gode met à la charge du locataire , le juge de paix cesse d'être compétent , parce qu'il s'agit alors dfuae interprétation du bail dont l'appréciation lut ^ absolument déniée , sauf sa compétence dans les limites de l'art. 1 de la loi. La loi nouvelle n'a fait aa surplus ici , comme dans la plupart des modifications qu'elle a apportées à la législation antérieure pfir cet article , que décider l^islativement des ques^ dons que la jurisprudence avait déjà résolues dans le mèsie sens. ( Y. pour celle-ci les nombreuses autorités dtëes par M. Duvei^ier , Traité du louage , t. 1 , n^ 451 à la note. )
SIS. Il en résulte encore que le juge de paix ne peut davantage statuer sur les réparations qui se^ ^ent réçlamiéea d'un usufruitier. C'est une question ]pe j'avais déjà résolue dans ce sens sous l'empire h l'ancienne législation ( v. Carré , Compétence , iQcst. £ » t. 6 , p. 953 ) ; la loi de 1 838 donne mie sanction légale à cette opinion. ( Y. aussi Hen« rîon de Pansey , ch. S9. )
%] 3. Quant ^ux autres questions que l'article peut sou* Ww , commç celle de savoir ce qu'on doit compren^ ire sous la dénomination de réparations locatives ^ i cette action eat limitée aux réparations des ^ifices ervant à habitation ^ si elle peut être intentée avant
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respiration da bail, elc, etc., comme la loi noofdie n'apporte aucun changement à la loi de 1^90 el aux dispositions du G>de civil sous ces derniers r^ ports , je ne puis que renvoyer à l'examen que fait M. Carre de ces qoestions dans ses ouvrages snrb compétence, art 317 § 3, t. 6, p. 948 et sinr., — et des Justices de paix, t. .9, n"^ 1669 à 1679. ^- y. aussi M. Duvergier, Traite du louage, ti) n^ 447 à 461.
914. Mais une remarque importante à faire ^ccst qu a la différence du paragraphe précédent , le] juge de paix est compétent , quand même le droit scnit contesté , c'est-à-dire quand même le locataire àénkrait au bailleur le droit d'exiger de lui la réparatioti réclamée.
915. La question de prescription de l'action pour réparations locatives divise les auteurs : M. y^or doré , se fondant sur l'autorité de Denisart , dit qo^ l'action ne dure qu'un an (tom. 1, p. 17, n^ 3t); M. Carré, argumentant de l'opinion de Duparc- Poullain et de l'ancienne jurisprudence en BretagoCj distingue suivant que le propriétaire ou le nouveau locataire ou fermier a fait dresser un état des lieux à la sortie du précédent locataire ou fermier ; il ^ prononce pour la prescription d'an el jour, à partir de la prise de possession du nouveau ktto^ ou locataire, en cas de solution négative, et pour la prescription quinquennale dans l'hypothèse contraire ; il se fonde , dans ce dernier cas , s^
un argument d'analogie^ tiré de Fart. 2277, pour les loyers des maisons et le prix de ferme des biens ruraux (1). De son côté, M. Duvergier, dans le silence du Code, penche pour la prescription trentenaire : c*est aus^ cette dernière opinion que je n hésite pas à embrasser, par les motifs quen donne ce dernier auteur, et que je ne puis lùieux faire que 'de rappeler ici : « Il y a quelque chose de parfaitement juste dans la pensée qui avait donné naissance à la doctrine suivie autrefois. S'il s'écoule un certain temps depuis le moment où a cessé la jouissance du preneur , il devient , sinon impos^ sible, du moins fort difficile de savoir dans quel âat il a laissé la chose louée. D*un autre côté , le hiilleur qui reprend sa chose sans se plaindre, et ^i continue à garder le silence assez long-temps, pour ^u'il soit fort difficile de reconnaître des traces da dommage qu'aurait causé la jouissance du preneur, fait naître par cette conduite la présomption qtK la chose lui a été remise en bon état. Mais , comme le dit M. Carré lui-même, à défaut de disposition formelle qui resserre dans des limites plus droites la durée d'une action, la règle générale, cW-à-dire la durée pendant trente ans conserve son ^pire. Or , le Code civil , au titre du louage comme «iu titre de la prescription , est muet sur la durée de l'action en réparations locatives; Lui faire application de l'art. 2277, c'est donc donner à cet ar-
(1) Compëtcncc, quest. 440, t. 6. p. 259 et 260; — Justices de «ix, t. 2, n» 1675.
ticle une extension arbitraire , et qui n'est point justifiée par une parfaite analogie. D dispose spé» cialêment pour l'action en paiement des loyers et fermages, et en général pour toutes les actioiu qui naissent des créances payables par année ou i des termes périodiques plus courts. Qr^ d'one part, l'obligation du preneur de faire les réparations locati^es, est bien différente de l'obligation de paytf le prix; de l'autre ^ elle n'a pas un carKtère certaiii de périodicité , car il est possible que toute la dorée du bail s'écoule sans qu'il y ait lieu à faire des réparations locatives; en tous cas, la périodicité ne serait paa annale de sa nature^ L'art. 3977 est àtiùt étranger à l'action en réparations locatÎTes : dès4ofi on retombe dans la prescription trentenaire. Je comprends très-bien les inconvénients dune si longue durée pour une action de cette nature; tontefoîi) il ne faut pas s'en effrayer. Qu'on songe bien que fti les raisons qui, dans l'ancienne jurisprudence} aTaient déterminé à accorder aux preneors l'ezcq^ tion tranchante et décisive, qui naiC de la prescrip tion , ne produisent plus aujoiïrd'falii le même ér fet , du moins elles fourniront sauvent une fin de non-recevoir contre l'action du bailleur. Le prenetf sera accueilli avec faveur, lorsqu'il répondi^a k une demande en réparations locatives , formée après respiration du bail , après la cessation de sa jouissance^ après l'entrée en possession d'un nouveau preneur ou du propriétaire : la demande est tardive t '^ n'est plus possible de constater si les réparations actuellement nécessaires l'étaient quMld le bail i
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fini, ou le sont devenues depuis la prise de possMâion par un autre ; il y a même présomption que les lieux étaient en bon état à la fin du bail, sans cela on ne les^ aurait pas repris sans protestations, gans faire constater la nécessité de réparations. En un mot, lefi^ tribunaux ne seront pas obliges de repousser Faction comme prescrite; mais, it moins de circonstances toutes particulières , ils la rfjèteront comme mal fondée, ou du moins comme àinnée de justifications nécessaires. » (Comrat du louage, tom. 1, n^ 455, p. 467 à 469.)
9f6. Lé jfoge de paix de la situation des lietix est fe magistrat compétent pour connaître des actions pour réparations loeatires. ( V. art. 2 du Code de procédure civile. — Carré , Compétence , art. 31 7 § 5 , t. 6, p. 275. ) ^'
SI 7. Les débats développés auxquels le paragraphe tdatif aux contestations entre les maîtres et gens de tmirâil et de service , les domestiques , les ouvriers cl les apprentis , . a donné lieu devant les chambres i^Iatives V. ci-dessus n^» i 80 à i 84 ) , simplifient l^ucoup les questions qu'il peut soulever et en faoRtent la solution.
II est certain aujourd'hui que par ces mots gens de travail et de service , il faut entendre tous ceux appartenant à ces catégories , qu'ils travaillent au jour, au mois ou à Tannée ; mais qu'on ne doit pas comprenite sous cette dénomination les entrepreneurs et même es ouvriers par devis ou marchés à forfait. ( V.
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Carre, Compétence, loco citato ; — Justices dé^ paix , t. â , n^ 1 690 ; — Arrêls de la cour de aisatioQ du 28 novembre 1821, 12 mars 1834, et de la cour de Bordeaux du 24 novembre 1829.)
M. Brossard en donne deux raisons : « la première quayant mis dans une même catégorie et les gens de travail et les domestiques , le législateur , sous les termes de gens de travail , n'a voulu parler que des ouvriers dont les travaux ont avec les dôme»* tiques le plus d'analogie ; la seconde , que les Hklaires dus à des ouvriers autres que ceux-là , pourraient être d'une valeur fort considérable , et par ' conséquent dépasser de beaucoup les bornes accoutumées d'une compétence aussi limitée que l'est celle des juges de paix. )> (De la Juridiction civile -des juges de paix, n« 399 , p. 178 et 179. )
Cette dernière raison se fortifie encore de la discussion à laquelle a donné lieu notre article.
218. Il est encore certain que l'article ne s'applique ni aux contestations entre n^ociants et commis, ni entre maîtres ou patrons et secrétaires ^ clercs, bibliothécaires, précepteurs, etc., qui reçoivent des traitements et des honoraires, et non des gages ou Salaires. ( Y. arrêt de la cour de Bourges* du 30 mai 1 829. ) Sous ces divers rapports , la loi a encore consacré législativement Finterprétation donnée à la loi de 1790 par la plupart des auteurs et la jurisprudence , et a fait cesser toute controverse sur le point de savoir s'il fallait distinguer entre c« et commis, commensaux de la maison c^
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qui ne Tétaient pas , ainsi que le pensait M. é. (V. Compétence , art. 317 § 5 , t. 6, p. 277 , astices de paix , t. â, n® 1691. — V. aussi cius nf 180 à 184, p. 187 à 194.)
19. Les contestations que l'article entend sou- :re aux juges de paix sont toutes celles qui rent naître à raison des salaires ou gages , et à )n des engagements eux-mêmes , c est-à-dire , me le dit M. Carré , sur toute espèce de traités î le3 maîtres et les gens de travail ou domesîs, concernant le louage de services ou d'oueS| soit pour sa durée , soit pour sa résiliation, pour son mode d'exécution. ( Y. loco citato
^0. Cependant il faut excepter non-seulement les estations qui n'auraient pas pour cause imméles relations de service ou les engagements de il ( V. A. Dalloz , verbis Compétence civile , n®» , 434 et 435 ) , mais encore celles dévolues à ridiction des prud'hommes , ainsi que celles plapar des lois spéciales dans les attributions d'aujuges.
11. La juridiction des prud'hommes est détere spécialement par les art. 10 et 11 du décret 1 juin 1 809. Ces articles sont ainsi conçus : Art. 1 0. Nul ne sera justiciable des conseils des ud'hommes , s'il n'est marchand , fabricant , chef itelier , teinturier , ouvrier , compagnon ou apenti. Ceux-ci cesseront de l'être dès que les con-»
» testations porteront sur affaires autres que cdies » qui sont relatives à la branche d'industrie quâs » cultivent , et aux conventions dont cette industrie » aura été Tobjet Dans ce cas , ils s'adresseront aux » juges ordinaires.
» Art. 11. La juridiction des conseils des prud*y> hommes s'étend sur tous les marchands fabn- 9> rants , les chefs d'atelier, contre-maîtres » teioto- » riers , ouvriers , compagnons et apprentis traTail- » lant pour la fabrique du lieu ou du canton de » la situation de la fabrique , suivant qu'il sera ex- » primé dans les décrets particuliers d'établissements » de chacun de ces conseils à raison des localité , » quel que soit l'endroit de la résidence desdits ou- » vriers. »
Cette faculté donnée de déterminer dans les ordonnances de création de conseils de prud'hommes les limites territoriales de leur juridiction ^ s'applique aussi en général à tous les genres de fabriques qui sont dans ces limites , pourvu qu'ils soient indiqué dans Tordonnance. C'est donc surtout à ces ordonnances de création que les juges de paix doivent se reporter pour savoir si la juridiction des prud' hommes s'étend à la contestation qui leur est soumise , en observant encore qu'il faut , pour que cette juridiction soit compétente , que le litige s'ëlève à raison des rapports particuliers naissant du genre d'industrie de chacun , et de l'usage qui en est fait* ( y. Pardessus , Cours de droit commercial , t. i t n^ 1 426 ; — Arrêt de la cour de Rouen du 25 février 1811 , Sirey , tom. 11 , p. 933 ; - Carré»
Compétence, art. 412 et 413, tom. 7, p. 435 et
m La loi du 22 germinal an 11 ( 12 avril 1807) sur les manufactures , fabriques et ateliers , établit encore une juridiction spéciale pour certains cas. Voici comme est conçu son titre 5 intitulé de la juridiction.
« Art. 19. Toutes les affaires de simple police » entre les ouvriers , apprentis , les manufacturiers , » fabricants et artisans , seront portées , à Paris , » devant le préfet de police , devant les commis- » saires généraux de police dans les villes oii il y » en a d'établis , et , dans les autres lieux , devant » le maire ou un des adjoints.
» Ils prononceront sans appel les peines appli- ^ cables aux divers cas , selon le code de police '^ JQunicipale.
^ Si l'affaire est du ressort des tribunaux de po- * «Ce correctionnelle ou criminelle , ils pourront ^^donner l'arrestation provisoire des prévenus, et les faire traduire devant le magistrat de sûreté. ^^ Art. 20, Les autres contestations seront portées ^^Vant les tribunaux auxquels la connaissance en ^^t attribuée par les lois.
* Art. 21. En quelque lieu que réside l'ouvrier, ^^ juridiction sara déterminée par le lieu des manufactures ou ateliers dans lesquels l'ouvrier aura ' PHs du travail, n
^3. La juridiction établie par ces dispositions
a été étendue, par un arrêté du 9 frimaire an 12, aux contestations qui peuvent s'élever entre maatres et ouvriers à l'occasion des congés qui doiTent être inscrits sur les livrets de ceux-ci à lenr sortie de chez leurs maîtres.
L'art. 6 de cet arrêté porte : « Si la personne » qui a occupé l'ouvrier refuse , sans motif 1^- » time , de remettre le livret ou de délivrer le cong^f » il sera procédé contre elle de la manière et sui- » vant le mode établis par le titre 5 de la loi da » 22 germinal an 1 1 ; en cas de condamnation , les » dommages-intérêts adjugés à l'ouvrier seront payés » sur-le-champ. »
Un arrêt de la cour de cassation , du 23 juin 1812, a décidé que les maires ou adjoints^ commissaires généraux de police, etc., étaient compétents, en vertu de cet arrêté, pour prononcer nonseulement sur les réclamations de l'ouvrier vis-à-vis du maitre , à l'égard de son livret ou congé , mais • aussi sur celles des maîtres vis-à-vis de l'ouvrier. (V. Sirey, tom. 13, liv. 1, p. 136; Carré, Compétence, quest. 446, tom. 6, p. 279 et suiv. et note, p. 281.)
224. Le juge de paix, compétent pour connaître des contestations auxquelles peut donner lieu l'application du troisième paragraphe de l'art. 5 dé h loi du 25 mai 1838, est-il toujours celui du défendeur, ainsi que le professe M. Carré.'^ je crois qu'il faut distinguer suivant que l'action est intenta par le maitre ou l'ouvrier :
ART. 5. â29
3â5. M. Carré se fonde sur ce que Tac tien est pare personnelle, et que d'après Fart. S du Code de procédure , de semblables actions doivent tou-> jours être portées devant le juge de paix du domicile du de'fendeur. (V, Carré, Compétence, art. 317,. § 5, tom. 6, p. 275 et 276 ; — Justices de paix» tom. 2 , n^ 1 609. ) On ne saurait contester ce principe; mais il s'agit de savoir si, dans l'espèce, il Qe reçoit pas une exception , par la position même des parties et les motifs qui ont déterminé le lé- ^slateur à donner compétence aux juges de paix ea semblable matière.
Or, si je comprends que lorsque l'action est in^ toitée contre le maître, celui-ci soit actionné devant le juge de son domicile , ( qui sera le plus souvent celui de la situation de la fabrique, si c'est un ouvrier, ou presque toujours celui où la contestation s'âèrera, si c'est un maître qui se plaint d'un homme de service , ou un agriculteur d'un homme de travail , ) parce que le juge aura tous les éléments nécessaires pour statuer, en connaissance de cause, sur l'objet du litige , le législateur aurait manqué son but , s'il eût voulu obliger le maître à assigner son ouvrier ou son homme de travail ( souvent d'une contrée éloignée ou sans domicile fixe , ou n'ayant 9% celui de son origine) devant le juge de son domicile, afin de faire reconnaître ses justes droits, ^ il eut consacré un déni de justice dans la plupart des cas , par l'impossibilité où il aurait mis le 'Maître de se faire rendre justice.
Déjà, j'ai eu occasion dé constater une semblable
dérogation aux principes généraux en matière de compétence de la part du législateur pour Texécotion de notre loi ( v. ci-dessus n^ 144 p. 1 39 ) ; les motifs donnés pour rendre compétent le juge de paix de la situation des lieux dans cette hypothèse , s'appliquent encore, à plus forte raison, à notre paragraphe, et on peut de plus les fortifier d'un texte de loi qui a eu pour objet spécial de régla* la compétence dans le cas qui nous occupe, lorsque la contestation est portée devant l'autorité admini^ trative ; je yeux parler de l'art. 21 de la loi do 9} germinal an 11 , qui dispose : c< en quelque liea » que réside l'ouvrier , la juridiction sera déterminée y» par le lieu de la situation des manufactures on )» ateliers dans lesquels l'ouvrier aura pris du tra- » vail. » (V. ci-dessus^ p. ââ7. ) Outre ce texte , on peut encore invoquer les art
11 du décret du 11 juillet 1809 et 4 du décret du
12 avril 1811, qui déclarent que la juridiction des prud'hommes s'étend sur toutes les personnes désignées dans ces décrets , quelle que soit leur riû' dencé. (V. ci-dessus n« 221 , p4226. )
226. Il faut donc décider que si l'action est intentée par le maître contre l'ouvrier, elle sera portée devant le juge de paix du lieu de la situation de la ferme , de la maison , de la manufacture , de 1^ telier où l'homme de service, de travail, l'ouvrier ou l'apprenti aura pris du service ou du travail « ^ qu'au contraire, si l'action est intentée par Foutricr contre le maître y. ce sera devant le juge de paix du
domicile de celui-ci que Tactioa devra être portée. Mais /je le répète , dans ce dernier cas même , à peu d'exceptions près, ce sera encore le juge de paix de la situation des lieux qui sera compétent.
ââ7. On à vu plus haut que la première commission de la chambre des députés avait réduit la compétence des juges de paix, relative aux contestations qui pourraient s'élever entre les nourrices et les parens ou tuteurs des enfants qui leur étaient confiés, au paiement de leurs salaires, sauf toujours la compétence générale^ des juges de paix dans les limites de Fart. 1 de la loi. ( Y. ci-dessus , n^ 184 3 p. 194. ) Cet amendement réduit d'autant plus le cercle de la juridiction de ces magistrats en pareille matière, que les modifications successives subies par ce. paragrtiphe, ont encore réservé l'exécution des lois et reniements d'administration publique à r^ard des bureaux de nourrices de la ^ille de Paris et de toutes les autres villes.
2^8. M. Marc-De(faux classe les nourrices en trois cat^ories , et je me borne à copier ici ce qu'il en dit dans son commentaire , parce que j'adopte entièrement ses opinions, et qu'il serait difficile de les rendre mieux et en moins de mots :
« On distingue plusieurs espèces de nourrices : *C8 unes demeurent avec les parents de l'enfant , et doivent être considérées autant comme domestiques 9*ie comme nourrices ; les autres demeurent à la ^nipagne et reçoivent l'enfant des parents eux-
mêmes, sans aucun intermédiaire; cl*autres, en&if sont attachées aux administrations dont nous venons de parler. Nous allons nous occuper des unes et des autres.
229. « Nourrices particulières. Le juge de paii est compétent pour connaître des actions en paie ment des mois de nourrice, dirigées contre lés pa- ' rents de Fenfant. S'il s'agissait de toute autre coutestation que celle relative au paiement, par exemple , d'une demande en dommages-intérêts, pour défaut de soins ou cessation de l'allaitement de l'enfant sans motif l^itinse , ou pour avoir quitté la maison sans prévenir le maître au moins huit jours d'avance, ou pour infraction, 1^ à l'ordonnance de police da M décembre 1762, qui défend à toutes femmes de prendre un nourrisson , lorsque leur dernier en£mt est âgé de sept mois et n'est pas sevré, lorsqu'elles sont accouchées depuis plus, de deux ans ; 2^ à k déclaration du roi du 29 janvier 1715, et à cdle du 1 " mars 1 727 , qui font la même défense aux nourrices enceintes et à celles qui ont déjà un nourrisson, le juge de paix ne sérail compétent qu'autant que la demande n'excéderait pas 200 fr.
230. » Nourrices attachées aux administrations. L'article dont nous nous occupons, ayant réserve l'exécution des lois et règlements d'administration pi^blique y à l'égard des bureaux de nourrices de Paris et des autres villes , il en résulte que les juges de paix sont incompétents pour statuer sur les ok '
ets attribues à d'aatres juridictions par les mêmes ois et r^lements. Or, relativement aux bureaux de nourrices de Paris , une loi du 95 mars 1 806 et un décret du 30 juin suivant , ont décide ce qui suit : tf Le recouvrement des mois de nourrice des enËmts de la ville et banlieue de Paris, sera fait d'après un rôle rendu exécutoire, à l'instar des rôles de contributions , par une ordonnance du préfet du département. »
» Cette ordonnance sera exécutée nonobstant appel ou opposition sans frais , à la diligence du directeur , par voie de contrainte , la prise de corps exceptée , après qu'il aura été délivré deux avertissements d*y satisfaire, à huit jours de distance l'un de l'autre ^ par les préposés. En tête du dernier avertissement sont transcrits l'extrait du rôle et l'ordonnance d'exécution.
» U sera statué par le conseil de préfecture , présidé par le préfet , sur les oppositions aux rôles et contraintes formées par les particuliers , et sur les demandes intentées par l'administration contre les nourrices, pour contraventions aux lois et' règlements touchant le bureau des nourrices.
» Mais le juge de paix serait compétent pour connaître de toutes actions dirigées de la part des nour- ^es , en paiement des mois de nourrices que Tad- (ûinistration remet , conformément à la déclaration fc loi du 24 juillet 1769, aux meneurs y c'est-à- *îre à ceux qui les conduisent à Paris et les reconduisent dans leur village avec le nourrisson^ et ^our statuer sur toutes contestations relatives aux
droits dus aux meneurs , par les nourrices i pour frais de voyage, » ( Y. Commentaire de M. Marc-Deffaux , p. 87 et 88. )
231. Le juge de paix est compétent pour connaître des injures, par voie civile , que ces injures soient publiques ou non publiques, verbales ou par écrit , dit la loi ; mais elle en excepte celles commises par la voie de la presse , c esl-à-dire par le moyen de l'impression , ce qui ne laisse dans la compétence de ce magistrat que les injures écrites tmmiser ites. La loi lui donne aussi compétence pour statuer sur les difËimations verbales, et puisqu'elle fait une distinction dans la compétence entre la difïamaf ion et Tinjure , il faut rappeler la définition de ces infractions ou délits, afin d*en reconnaître les caractères constitutifs.
S33. L'art. 13 de la loi du 17 mai 1819 est ainsi conçu : « Toute allégation ou imputation d'un ftit f> qui porte atteinte à l'honneur ou à la considéra* » tion de la personne ou du corps auquel le fot » est imputé , est une diffamation.
» Toute expression outrageante, terme de mépris » ou invective qui ne renferme F imputation dûu- » cun fait est une injure. »
Cette loi a substitué le mot diffamation au tnot calomnié , parce que la loi a voulu atteindre Fin*' putation de faits , même vrais , mais fsiite avec TiB" tention de nuire et pouvant causer un dommage.
Mais pour bien saisir la partie du premier pai^' graphe de cet article , et par conséquent ce ^'^
laisse dans le domaine du second , il Êiut encore se fixer sur le sens l^al des mots allégation et ùn^ pttation , et voici comment la commission de la chambre des députes les expliquait : « Les mots al- Ugatian et considération sont dans le langage des lois de nouveaux termes , mais la commijssion les approuve , car ils étendent sagement le texte. Le lé^slaleur ne saurait trop vigilamment préserver datleinte la réputation du citoyen et son repos. Allégation et imputation , honneur et considération ne sont point synonymes.
» Imputer^ cest affirmer; alléguer y c'est annoncer sur la foi d'autrui , ou laisser à l'assertion fombre du doute. Tout ce qui touche à la réputation , à la probité , touche à r honneur ; et Ton peut , sans blesser V honneur ^ porter atteinte à la considération. Dire méchamment qu'un n^ociant a ^oové des pertes > qu'il gère avec inhabileté son n^oce , annoncer faussement tel ou tel fait à l'appui de l'imputation , c'est laisser son honneur intact , c'est nuire pourtant à la considération dont il jouit. » (Y. Lois de la presse par M. Parant, p. 85*)
â33. Cest donc aux tribunaux à se déterminer par les circonstances ^ mais il ne faut pas perdre de vue que la loi présume toujours que la diJSama* *ioïi ou l'injure est réputée avoir été faite dans Finition de nuire. ( Arrêt de cassation du 15 mars
De même , en ce qui concerne les simples
injures , c'est aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier si les expressions employées par un prëvena constituent des termes de mépris ; ainsi un arrêt de la cour de cassation a confirmé un jugement qui avait déclaré qu'accuser verbalement une personne de sorcellerie y c'était l'injurier. (Arrêt da 15 mars 1811.)
335. Une rixe est une querelle, un débat arrivé entre plusieurs personnes et suivi d'excès et de tiolence...
« La voie de fait^ dans le sens le plus
étendu, embrasse toutes les actions qui blessent une personne dans son corps, dans ses biens, dans son honneur, qui sont accompagnées de mauvais traitements, de destruction, de d^radation, de détérioration , de spoliation , de trouble à la possession, à la liberté, à la sûreté individuelle, enfin de tout ce que la jurisprudence comprend sous le nom d'injure réelle. » (Carré, Justices de paix, ton. 3, n« 1745; - Compétence, art. 317, § 6, p. 290 et 291 . )
936. Le juge de paix est compétent pour connaître de l'action civile pour rixes et voies de fait» que ces actes constituent des crimes ou délits, ou soient si légères qu'elles échappent à l'action pénale ; mais cependant il ne faut pas qu'il ouUk qu'il est officier de police judiciaire chargé de con^ stater les crimes et délits, et si, d'après la gravite des faits, il pensait qu'ils dussent être poursuivis
] office , il devrait dresser procès-verbal j suspendre le jugemeol de Taction civile , et attendre les ordres du procureur du roi, auquel il doit toujours faire connaître les crimes et délits qui parviennent à sa connaissance , n'importe de quelle manière. (Y. art. 99 , 48 ^ 49 , 53 et 54 du G>de d'instruction cri* minelle. )
â37. Sauf ce cas , celui de faux dans l'espèce de l'art. 250 du Gode pénal, et encore lorsque le tri-r bunal saisi de la plainte se déclare incompétent pour en connaître (v. Arrêt de la cour de cassation du â) novembre 1825, — Dalioz, 1826. 1. p. 49.), il est de principe constant que les parties ne peuvent se pourvoir par la voie criminelle après avoir essayé de la voie civile , et quelles sont liées par loption qu'elles ont faite ; car comme le dit M. le président Barris , « cette règle est fondée sur l'humanité et même la justice , qui ne permettent pas qu'on traîne ainsi un accusé d'une juriiction devant une autre , et qu'on décline , à son préjudice , celle qu'on a volontairement saisie , parce quon ne la croira peut-être pas favorable aux dentandes qu'on a formées devant elle. » ( V. Mangin de Faction publique et de l'action civile , t. 1 , n^ 35, et Arrêts de cassation des 3 floréal an 11 , 21 naars 1811 et 9 mai 1828. — V. aussi sur l'exercice de Faction civile devant la juridiction criminelle, ma ^ote A de la page 53 du tome 6 de l'ouvrage de M. Carré sur la compétence. )
338. Le juge de paix compétent pour conmitre des actions cwiles pour rixes, voies de fait, injures et diffamation verbale ^ est celui du domicile do défendeur , lorsque cette action est intenta par voie principale , car si elle était poursuivie en même temps que l'instance criminelle et subsidiairement à'ceUe-ci, elle devrait être portée devant les mêmes juges qoe Faction publique. ( Art. 3 du Code d'instruction criminelle, — Carré 9 Justices de paix , t. ân^17i6^ — Compétence , quest 451 , t. 6 , p. 291 et 292.)
.es juges de paix connaissent, en outre, à
rge d'appel :
^ Des entreprises commises, dans Fannëe, sur.
cours d'eau servant à l'irrigation des pro- ^tes et au mouvement des usines et moulins, s préjudice des attributions de l'autoritë adlistrative, dans les cas détermines par les lois par les règlements ; des dénonciations de nou-
œuvre, complaintes, actions en réintégrande autres actions possessoires , fondées sur des s également commis dans l'année; ?° Des actions en bornage et de celles relatives a distance prescrite par la loi, les règlements ticuliers et l'usage des lieux pour les plantais d'arbres ou de haies , lorsque la propriété
les titres qui l'établissent ne sont pas cônes;
]^ Des actions relatives aux constructions et raux énoncés dans Tart. 674 du Code civil, sque la propriété ou la mitoyenneté du mur sont pas contestés ;
l^ Des demandes en pension alimentaire n'ex- !ant pas cent cinquante francs par an , et seulent lorsqu'elles seront formées en vertu des art. î, §06 et 207 du Code civil. »
SOKMAIEE.
Première rédaction de l'article*
Observations des cours
243. Proposition d annexer à V article les dispositions gui en Jorment aujourdhui le iroisièm paragraphe.
244. Rédaction proposée par la cour de cassation en ce gui concerne les actions possessoires.
245. Objections des cours royales contre la compétence des juges de paix en matière de pensions alimentaires.
246. Rédaction proposée en conséguence par Jf* le Garde des Sceaux.
247 . Modifications apportées à la rédaction de tfff' t\cle dans le projet de 1837 , et motifs de ces modifications.
248. Reproduction du paragraphe relatif aux pensions alimentaires par la commission de la ch0r bre des députés ^ et motifs gui ïj ont parti*
^âd.jimendement proposé par M. la Pinsonnièrd tendant à étendre la compétence des juges ^ paix en dernier ressort jusguà iOOJr. pour ks actions possessoires.
250. Exposé important des motifs de F article às^ant la chambre des pairs par M. le Garde ^ Sceaux , et spécialement de ceux gui concernent les actions possessoires et en bornage.
251. Proposition de la commission de la chajnwt des pairs de porter à 1 50 /r. le chiffre de &
pension annuelle dont le juge pourra connaître j et discussion des^ant la chambre.
\%. Motifs donnés à l'cppui de la dernière rédaction par M. Amilhau , rapporteur de la commis-' sion de la chambre des députés.
î3. Modifications que la loi nowvelle apporte dans r économie de la loi de i790 en matière factions possessoires.
>4. Le Juge de paix ne peut plus en connaître quen premier ressort.
>5. Le juge de paix peut connaître des entreprises sur toute espèce deaux courantes ^ sauf celles faisant partie du domaine public.
Définition et portée du mot entreprise
57. Faits qui peuvent donner lieu à V action possessoire pour entreprises sur les eaux. — ( Renvoi aux œuvres de Carré. )
58. Le juge de paix ne peut connaître de ces entreprises qu'autant quelles constituent des actions possessoires.
59. Le juge de paix est-il compétent pour connaître des actions possessoires intentées à l'égard des eaux mortes.
60. Examen et réfutation de l'opinion de MM. Henrion de Pansey et Favard de Langlade sur cette question.
^1 . Limites de la compétence du juge de paix dans ses rapports as^ec celle de V autorité administrative.
26â. Principes généraux propres à fixer les listes des deux juridictions.
24â JUSTICES DE PAIX.
%3. Cas oii faction possessoire ou pétUoire^^^ admise , même pour les entreprises commis'^ sur les eaux nas^igables et flottables.
â64. Résumé de la compétence des tribunaux mw* dinaires daprès M. Dalloz.
â65. Le juge de paix est seul compétent pour statuer sur le possessoire ^ quelle que soit t autorité compétente pour connaître du fond de droit
Irifluence de la loi de 1838 sur la questm
de savoir si la complainte et la réintégnsià Jorment deux actions distinctes.
269. Influence de la même loi sur la question à savoir si t action en réintégrande est possessif et peut être intentée sans awir la possesé^ annale.
270. Quid à regard de t action en dénonciation J^ nouvel œuvre 9
271. L* action en dénonciation de nouvel o^^^ peut^lle être encore intentée quand les traiHOiX sont achevés ?
272. L'action en complainte peut-^lle être int^ tée après que les travaux sont achevés?
273. Renvoi pour les autres questions aux ^ vrages de M. Carré » Henrion de Pansey , û^' rou. ( f\ à la note pour les caractères A *^ possession. )
274. Notivelles attributions données aux juges ot paix par la loi de 1 838 en matière de bornaf^*
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^5. Objet de t action en bornage,
76. Restriction apportée à la juridiction de paix y s'il jr a contestation de la pn^riété ou des titres.
Erreur de M. Marc-Deffaux sur cette question
!78. Résumé des limites de la compétence des juges de paix en matière de bornage , d après les solutions données aux questions précédentes.
179. Incompétence du juge de paix pour connaître des actions en délimitation de propriété.
!80. Distinction à faire entre t action en délimitation et Faction en bornage.
181 . L'action en bornage peut être intentée par les usufruitiers et les emphytéotes.
!82, Quid à V égard des fermiers 9
!83, Bases d après lesquelles le juge doit ordonner le placement des bornes.
M. ^attributions que le juge de paix as^ait sur les plantations d arbres sous t empire de la loi de 1790.
^5. ^attributions nouvelles données par la loi de
Î86. Textes de loi sur lesquels repose l'action en distance légale.
^7. Quels sont les natures d arbres réputés à haute tige.
Î88. De l'application de la loi à défaut d usages ou
de règlements locaux.
. Définition des usages d après M. Parde.ssus.
S4d JUSTICES DE PAIX.
§90. Quid s'il était cF usage de n absenter aucune
distance 9 991. Du doute sur les usages.
292. De la prescription en matière de diitance légale , et distinction h faire sur la publicité k la possession.
293. Droit du propriétaire de remplacer les arbres morts ou çieuoc après la servitude acquise.
294. Examen et réfutation de l'opinion contraire de M. Duranton.
295. Définitions de la prescription à V effet d acquérir et de la prescription à V effet de se libérer.
296. ^application de ces définitions à la prescription en matière de distances légales.
Conséquence pour la compétence des juges «^ paix
. Quîd si le défendeur oppose la possession anale par action reconventionnelle ? i. De faction en indemnité pour dommages caur es par les travaux , quand les règlements et tsages ont été observés.
I. Incompétence du juge de paix pour connaître le cette action hors les limites de l'art, i de la
). Examen et réfutation de l'opinion de M..
VcLsson sur cette question.
i . Compétence du Juge de paix pour connaître
les actions en indemnité jointes à faction en
nobservation des règlements.
\. Textes sur lesquels se Jonde la compétence
ks Juges de paix en matière de pensions ali-
nentaires.»
i. Limites générales de cette compétence.
i. Considérations qui commandent l* explication
le notre article par les Juges de paix.
i. Cet article est limitatif et non démonstratif.
!. Le juge de paix est-il compétent pour con-
uiître des demandes en pensions alimentaires
armées par ou contre les enfants naturels^
. Distinction à faire suivant que la qualité
?e l'enfant est ou nest pas contestée.
!; Quid à V égard des enfanta adoptifs9
•. Quîd à V égard des enfants adultérins ou in-
estueux 9
L Incompétence du juge de paix pour connaître
les demandes formées entre conjoints , collaté-
aux y etc.
Qiûd à V égard des demandes formées entre
alliés ?
3ââ. Du beaurpère et delà belle-mère qui ont drmt
de réclamer des aliments de leurs gendres ei
belles-filles.
323. Cette obligation ne s'étend pas aux ascendanis des beaux-pères et belles-mères , et réfutation de l'opinion de MM. Delvincourt et Duranton.
324. L'obligation ne s'étend pas non plus aux parents des père et mère de t enfant naturel
325. L'obligation ne s'étend aux petits-enfants rf aux aïeux qu'à défaut de père et mère pouvant la remplir.
Exception lorsque la pension excède 150/. par an
329. Lé Juge de paix est compétent pour modifier ou même faire cesser le paiement de la pensioni si cette pension n'excède pas 1 50 f par an*
330. Principes qui doivent présider à la sohdiof^ des diverses questions que peuvent soules^r^les demandes en pensions alimentaires devant fc juge de paix.
331. Quel est le juge de paix compétent po^ connaître des actions qui font l'objet de nûtf^ article .?
▲BT. 6. 247
â39. Cet article formait dans le projet primitif les ^ i et 6 de Fart 4 qui donnait pouvoir au juge i paix de statuer en dernier ressort jusqu'à la vaur de 150 francs. Ces deux paragraphes ne s'ocipaient que des actions possessoires et en partage ; ( étaient ainsi conçus :
» 1^ De toutes actions possessoires ; » â^ Des actions en bornage entre propriétaires voisins , lorsque la propriété et les titres qui l'établissent ne sont pas contestés. »
340. Ces deux paragraphes avaient leur source dans no â de Fart. 10 de la loi du 16 août 1790 qui mnait compétence aux juges de paix pour connaître tns appel jusqu'à la valeur de 50 livres, et à charge appel , à quelque valeur que la demande puisse onter , k des déplacements de bornes , des usurpations de terres , arbres , haies , fossés et autres clôtures , commises dans Tannée ; des entreprises sur les cours d eau servant à larrosement des prés , commises pareillement dans Tannée , et de toutes autres actions possessoires. »
â41. La première commission de la chambre des ^putés pensa qu'on ne devait soumettre ces actions IX juges de paix qu'à charge d'appel , et proposa CQ faire un article séparé qu elle rédigeait ainsi :
« Art. 5. Le juge de paix connaît en outre à ^ge d'appel :
» 1^ De toutes les actions possessoires ;
» 2® Des actions en bornage et de celles relatives
à la distance prescrite par la loi , les règlements particuliers ou Tusage des lieux pour les plantatioiu d'arbres ou de haies , lorsque la propriété oa les titres qui rétablissent ne sont pas contestés ;
» 3^ Des demandes en pensions alimentaires iwmées en vertu des art. 305 , 306 et 307 du Code civil , et de toutes les demandes en pensions aEmentaires , lorsqu'elles ne sont pas incidentes à une demande principale engagée devant une autre juiidiction. »
M. Âmilhau , rapporteur de cette commission « justifiait ces innovations en ces termes : « L'action en bornage était attribuée au juge de paix , lorsque h propriété et les titres n'étaient pas contestés. Les mêmes raisons existent pour placer sous cette jimdiction les questions relatives à la distance des arixtSi lorsqu'il n'y a aucun litige sur le fond du droit; ce sont des questions simples , objet d'une exper^M et d'une solution facile.
» Les demandes en pension alimentaire sont affaires domestiques ; par leur nature et par leur objet , elles étaient dignes^ d'occuper la justice q<0 '^ préside au maintien de la paix publique. C'est presque toujours quand des divisions menacent de briser kâ liens de famille que se forment les demandes ^ pension alimentaire. Si , dès le principe , au iieo d'étouffer ces ferments de discorde , un procès r^ gulier empêche les parties de se trouver en présence et d'entendre une voix amie rappeler dans leurs cœors le sentiment si doux de l'affection , de la recoonais* sance , du devoir ; si des plaidoiries ajoutent l'insulta
lubliqûe à des torts particuliers ; enfin si le scanlale de l'audience est plus grand que le mal auquel m veut porter remède^ alors tout devient irrëpaabk et toute réconciliation est désormais impossible. les épreuves faites entre époux par les présidents les tribunaux , sont d'un assez heureux augure pour lue la même attribution soit confiée au juge de paix lans les cas analogues. Son intervention moins so^ ennelte pourra même , au besoin ^ être plus utile n évitant un premier éclat. » ( Rapport fait à la kambre des députés le S avril 1835. )
â4â. Cet article devint l'objet de nombreuses obenations de la part des cours. La cour d'Amiens nroposa de laisser aux tribunaux de première insince Faction en bornage , qu'on semblait confondre Tec l'action en déplacement de bornes , à cause du ;rand nombre de parties et de la vérification des itres que cette action appelle.
â43. Ce furent les cours de Grenoble et d'Orl<^ns |ui proposèrent d'y ajouter : « Le creusement des >mts ou fosses d'aisance près d'un mur n>itoyen >u non , la construction des cheminées , atres , ours ou fourneaux , et l'établissement contre le mur L'one étable ou d'un magasin de sel ou amas de loatières corrosives. » .
244. La cour de cassation pensa qu'il était nécessaire de rappeler, au moins par voie d'énuméra- ^<^> le& dispositions des anciennes lois sur les
dénonciations de nouvel œuvre , sur les compUiates et actions en réintëgrande. ic D*un autre cdtë| ajootait-elle, si Ton ne parlait pas des entreprises m les cours d'eau, il faudrait encore recourir unique ment , sous ce rapport, à la loi du S4 août 1790, qu il est préférable d'abroger en son entier pour tf qui concerne la compétence » ; en conséquence die proposait de rédiger ainsi le premier paragraphe: «1^ Des entreprises commises dans Tannée sur kl » cours d eau servant à Tarrosement des propriâA » et au roulement des moulins et usines; sans pré )» judice de lexécution des lois et des r^lemoits » locaux ; des dénonciations de nouvel œam , » complaintes , actions en réintégrande et aatm » actions possessoires fondées sur des faits égtk- » ment commis dans Tannée. »
S45. La presqu'unanimitédes cours se prononcerait contre Tamendement de la commission de la chambre des députés tendant à donner aux juges de paix k connaissance des actions en pensions alimentaires ; c< Les demandes en pensions alimentaires , disait 11 cour de cassation , suscitent des questions moraki et de famille d'une nature trop délicate pour qo*il convienne d'en attribuer la décision , même en pre mier ressort ,. aux juges de paix. Par cette attribu' tion, on en ôterait la connaissance aux cours royalei, et ce sont celles qu'il importe davantage' de leur conserver à cause des difficultés qu'elles présentent et de Tinfluence de leur solution sur les mœurs J^ bliques. » Â quoi les cours royales ajoutaient ^
ces pensions pouTaient par leur quotité , comme ir leur durëe, représenter quelquefois une Taleur ès-considérable , et que c'étaient les procès les plus fficiles à juger. » ( Cours d'Âgen , d'Angers , de ouai , de Montpellier , de Paris , de Poitiers , de ennes, de Toulouse, de Gaen. ) La plupart de ces cours demandait y en tout cas > l'on limitât la compétence aux cas oii la pension clamëé n'excéderait pas soit 50 , soit 1 00 y soit » fr.
S46. Faisant droit à ces diverses observations , » le Garde des Sceaux proposait de retrancher ce rnier paragraphe , et de rédiger les premiers dans sens de l'opinion des cours.
Sa rédaction élait ainsi conçue :
« Le juge de paix connaîtra en outre à charge ippel.^
» 1^ Des entreprises commises dans l'année sur cours d'eau servant à l'arrosement des propriétés au roulement des moulins et usines , sans pré- Hce de l'exécution des tois et des règlements loue ; des dénonciations de nouvel œuvre , cornitntes, actions en réint^rande et autres actions ssessoires fondées sur des faits paiement commis is l'année ;
n 9? Des actions en bornage et de celles relatives la distance prescrite par la loi , les règlements écoliers ou l'usage des lieux , pour les plantations rbres ou de haies, lorsque la propriété ou les. es qui l'établissent ne sont pas contestés ;
« 3® Des actions relatives aux creusements de puits ou fosses d'aisance, à la construction de cheminées , atres ou fourneaux , et à l'ëtablissement des magasins de sel ou d'autres matières corrosives cootR un mur mitoyen ou non. »
S47. L'article fut reproduit dans les mêmes termes lors de la présentation du projet aux chambres en 1 837 , pour ce qui est des deux premiers paragraphes, sauf une lëgère modification seulement dans la rédaction du premier. Mais à renonciation des actions indiquées par le troisième paragraphe , on subititua le renvoi à l'article du Code civil dont l'ëDmoé* ration était extraite, et la rédaction fut ainsi prononcée : c< 3^ Des actions relatives aux constructions » et travaux énoncés dans l'art. 674 du Gode civil, » lorsque la propriété ou la mitoyenneté du mor » ne sont pas contestées. » Ce qui renfermait h compétence du juge de paix dans les mêmes limilcs que pour toutes les autres actions de cette nature.
M. le Garde des Sceaux exposa les motifs de cet article dans ces termes : « lie juge de paix est jaff ordinaire de la possession ; si le litige porte sur h propriété , l'examen des titres et la connaissance ap* profondie du droit sont nécessaires , dès-lors doit cesser cette juridiction exceptionnelle. G'est ce qu'explique le projet, en même temps qu'il défère ao tribunal de paix les actions en bornage , ainsi qo^ quelques autres contestations qui naissent des rapports de voisinage , discussions toujours peu iIDpo^ tantes dans leur principe , à l'occasion desquelles il
t si regrettable de Voir aujourd'hui engager devant s tribunaux de première instance des procès que iinour-propre ëlève aussi souvent qu'un véritable itéré t, et qui , plus tard , n'entretienneùt les disions qu'à raison des frais considérables qu'ils ont itraînés, et dont chaque plaideur s'efforce de re- >usser le pesant fardeau comme une cause de gène 1 de mine. » ( V. Moniteur du 7 janvier 1 837 . )
948. La nouvelle commission de la chambre des !putés reproduisit le paragraphe relatif aux actions >nr pensions alimentaires , qu'elle modifia cepennt en ce sens : « Des demandes en pensions alimentaires n'excédant pas 100 fr. par an , et seulement lorsqu'elles seront formées en vertu des art. 205 ,206 et 207 du Code civil. » » Une proposition analogue , dit M. Renouard , n rapporteur , déjà faite par la commission de la lambre des députés , sur le projet d'organisation diciaire , avait donné lieu de part et d'autre à de aves réflexions.
» En faveur de cette extension , on fait valoir la Scessité d'éviter les frais dans des affaires dont la iture même porte à supposer que les parties sont 1rs d'état d'y subvenir. On ne se décide quà la mière extrémité à engager de semblables demandes. lUt-il que l'intensité même des besoins qu'éprouvent i malheureux auxquels leurs proches refusent du in , et l'impossibilité d'avancer des frais de justice ir ferme l'accès des tribunaux? Faut-il par Taddi- •n de ces fixais aggraver la position de ceux à qui
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des aliments sont demandes? Nos campagnes ofirat trop souvent le douloureux spectacle de vieox pirents chassés par des enfants ingrats , lorsque k perte de leurs forces ne leur permet plus de contribuer aux dépenses communes ; ce scandale démoda plus rare , si une comparution devant le juge k paix peut y mettre fin,
» Aux motifs d'humanité qui commandent de rendre aux pauvres la justice à peu de irais , et de la rendre prompte , puisque la faim n'attend pu; aux motifs d'ordre public qui veident que les pb faibles moyens de restreindre le fléau de la meA cité ne soient pas négligés, vient se joindre l'e^ rance d une meilleure justice. Le juge de paix a ié^ reçu de la loi d'autres attributions qui , souvent) | l'appellent dans l'intérieur des familles. RapprocU I des parties , il a empire sur elles « il peut &ire agir : la persuasion , il connaît leur position , leurs besoins , leurs ressources , leur bonne on mauniit conduite. Il terminera sans bruit, et habitudlement par des transactions, des débats que la solennité dei plaidoiries, devant un tribunal envenime , agrandit et change en haines irréconciliables.
» L'opinion contraire se fonde sur des considfr rations qui ont aussi leur puissance. la paix del Ëimilles exige que l'accès des tribunaux ne soit pu rendu trop facile, et que la possibilité de plaider prompteinent et à peu de frais, ne change pas es procès réglés tous les sentiments qui peuvent ki troubler. L'intervention des magistrats , même à» juges de paix , entre les pères et les enfants , est on
emède extrême auquel il ne faut recourir que lorsque a difficulté même des procès a rendu plus seneuse *l plus sincère la tentative de tous les motifs qui peuvent les prévenir. Si la proximité du juge et des fusticiablës a ses avantages , ne sont-ils pas compensés par l'inconvénient de placer le juge au foyefr même des dissensions et des haines qui ne sont japiais plus vives qu'entre parents les plus proches ? [a juridiction des juges de paix est plus étendue. Sans doute il connaît mieux que personne la position des parties habitant son canton ; mais il arrivera fréquemment que son appréciation devra s'étendre sur la situation des membres de la famille qui Be sont pas ses justiciables habituels. II faut pour ilataer sur de tels débats, un tribunal impartial , étranger aux préventions de localité, un tribunal qui , far son élévation , impriipe le respect et conserve tme autorité véritablement censoriale. Ajoutez que Mrrent des questions d'un examen difficile naissent des demandes en pensions alimentaires, et qu'en •otre il s'agit 3 en ce cas , non d'accorder une somme ime fois payée, mais d'assurer une pension annuelle. » La commission de 1835 avait proposé d'attri- Wr , aux juges de paix les demandes en pensions tKmentaires , lorsqu'elles ne seraient point incidentes i nne demande principale engagée devant une autre piricliction. Après les observations des cours , elle * ajouté comme restriction , qu'il ne s'agirait que ^ pensions n'excédant pas 300 fr. par an. Nous *^ons trouvé l'évaluation trop forte , nous l'avons Wnée à 100 fr. par an.
» Comme la commission de 1835 , pous avons limité la compétence au cas où les demandes seraient fondées en exécution des art. 205 , â06 et 207 da Gode civil , qui consacrent entre les descendants et ascendants l'obligation réciproque de se foiumir dei aliments. » ( Y. Moniteur du 30 mars 1837. )
249. Lors de la première discussion devant la chambre des députés , à la suite de ce rapport^ ^a^ ; ticle ne fut l'objet que d'un seul amendement delà part de M. de la Pinsonnière , tendant à rendre aux juges de paix la compétence en dernier ressort jdei actions possessoires jusqu'à la somme de 100 £r* Mais cet amendement ne fut pas même appuyé f bien que l'honorable député l'eût développé dans im discours fort remarquable, sur lequel j'aurai bientôt
^ occasion de revenir. ( V. Moniteur du 18 avril 1837.)
250. Dans son exposé des moti& devant la chambre des pairs M. le Garde des Sceaux crut devoir \ développer la pensée de la loi, relativement aux j actions possessoires ainsi qu'aux actions en bornage et ; en plantations d'arbres ou de haies , et il le fit de ] manière à bien démontrer cette pensée.
» Aucune des matières soumises aux juges de paii n'offre plus de difficultés que le jugement des actions possessoires , dit ce ministre , souvent à raison desdoutes qui s'élèvent pour décider si la possession annale est acquise , quelquefois pour discerner fi l'action intentée est de la nature de celles que la loi a qualifiées de possessoires. Sous le premier rapport,
out dépend forcément de la sagacité du magistrat ; ious le second , le législateur doit ne plus abanicmier aux variations de la Jurisprudence la solution de questions contros^ersées ou qui pourraient têtre. Dans ce dessein , le projet ajoute à la clarté des expressions du deuxième paragraphe de Vart. 40 de la loi du M août 1790 , en s expliquant 0X1 sujet des entreprises commises dans tannée sur ies canaux servant au roulement des usines et ^moulins , et en classant formellement au nomare des actions possessoires , les dénonciations de nmel œuvre ^ la complainte qui s exerce en cas «fe simple trouble apporté à une possession acquise , Id réintégrande qui suppose la spoliation du possesseur.
» Au ' nombre des fréquentes contestations que £>nt naître les rapports du voisinage, sont celles ^jà s'agitent au sujet de la délimitation des propriétés , ^ la distance à observer pour les plantations d*arftres ou haies , et des constructions et travaux destinés à préserver de dommage les propriétés urbaines tM>ntigues. Ces discussions ne se jugent bien que 'Jar la vue des lieux; c'est en leur présence que les titres s'interprètent sans équivoque, que les subter- ^iges échappent à la mauvaise foi, que les doutes i^édaircissent. Ordinairement plus à portée des lieux contentieux et pouvant, dans tous les cas, mieux •y transporter qu'un tribunal plus nombreux , le HÇe de paix évitera aux parties des frais d expertise; il se servira à lui-même d'expert et de géomètre. La division sans cesse croissante des pro-
priëtés rend cette mission de plus en plus nécessaire. Ne doutons pas que, si elle est bien conprise, le magistrat ne trouve dans son accomplissement le principe de la plus heureuse influence; mais s il s'agit moins de rechercher les bornes et de les poser que de statuer sur une revendication de propriété y ou si à t occasion soit des travaux de précaution à faire , soit de la distance à observer dans les plantations 3 la propriété ou to titres qui t établissent sont contestés , de trop gtofes intérêts étant alors engagés , la compétence exceptionnelle s'arrêtera. »
S'expliquant ensuite sur Tamendement de la cbun' bre des députes ^ relatif aux pensions alimentaire, 1^ même ministre dit: « Les juges de paix continueroDHi* à rester entièrement étrangers aux contestations qiu s'élèvent sur les demandes d'aliments formées entre proches parents , à raison de leur qualité? Le gou* vernement avait résolu affirmativement cette questiotf» Dans ces débats, en effet , la justice rappelle les citoyens à l'exécution de leurs devoirs les plus es* sentiels , ou elle les défend contre l'imputation io* juste de les avoir méconnus. Dans les deux caSt ses jugements servent d'exemple et influent sur b mœurs publiques. La société est donc intéressée a conserver à ces décisions une autorité qui ne s'attacherait pas suffisamment aux sentences rendues {Xf un seul magistrat , sans appareil , sans puUicil^ réelle. La chambre des députés a partagé le mêmt sentiment , puisqu'elle a cru devoir ne proposer qu'une légère exception pour le cas où les demanà*
de pensions alimentaires n'excéderaient pas 100 fr. par annëe , afin de donner accès au juge de peise dan» les familles pauvres , et de lui fonmir une occasion de plus pour prévenir des frais d'autant ]^ onéreux que , d'un côté , se trouve une détr^se avouée , de l'autre raffirmatioa de ne pouvoir la secourir. »(¥. Moniteur du 9 mars 1937.)
951. Malgré l'exposé des motifs qui prouvait que le gouvernement n'adoptait l'ameodenient de ki chambre des députés que commç uiie exception à xm principe de compétence qu'elle avait pow but de sanc* ^nner de nouveau., la ccMumissâon de la chambre des pairs proposa de porter à 150 £r. le chiffre de la pensioa annuelle dont le juge de paix pourcait opnnaitre.
Cet amendement fut combattu lors de la dîscu»non devant la chambre^, par M. le comte Portails. II fit observer qu'il ne s'agissait pas seulement ici d'une demande en paiement de pensioa alimealaire , mais d'une actioa en demande de pension alimentaire , ce qui entraînait pour le juge Vobli^tioiK de statuer sur le fond du droit , sur la nature de L'o*bligation qui constitue certains individus dans ta nécessité de pourvoir à la subsistance alimentaire de tels ou tels autres individus; que dès-lors on ne comprenait pas pourquoi on donnerait au juge de paix une compétence en dernier ressort plus étendue (pe dans les autres matières où il doit statuer sur le fond même de la contestation.
M. Portalis allant plus loin, atuqua -même le
principe de Tartide, et développa de nouveau. le» motifs que les cours avaient fait valoir pour le* pousser la compétence du juge de paix en pareille matière.
M. le Garde des Sceaux se joignit à M. le comte Porlalis pour démontrer qu'il fallait rester dans les limites primitives du paragraphe, tout en deroaa— dant le maintien du principe posé dans cette disposition.
ce Quels sont les cas prévus par les art. 205 , 206 et 207 du Code civil? dit le ministre, ce sont ceux oii des parents demandent des aliments à leurs enfants, ou des enfants qui demandent des aliments à leurs parents. Il est évident qu'il ne faut pas multiplier ces procès , et d'un autre côté il &utqu'il y ait une justice domestique, paternelle ^ qui' ait le moins de retentissement possible, parce qu'il naît de ces procès un scandale qu'il faut éviter. Or , que se passe-t-il aujourd'hui ? Quand une contestation de ce genre s'élève dans la campagne, ne fût-ce même que pour une somme de 50 fr., le tribunal civil est saisi. £h bien ! il peut arriver que l'extrême misère d'un père le prive de porter à la ville un procès qui est dicté par des besoins impérieux, tandis qu'un juge de paix pourra arrêter bien des procès de cette nature. Dans la campagne, le père ou le fils qui comparaîtra devant un juge de paix qui entend bien ses fonctions, f trouvera cette justice paternelle dont a parlé l'honorable préopinant. Le juge de paix, qui est te juge du lieu, qui connaît la situation des familles,
fera , dans celte occasion , entendre quelques bonnes paroles^. : on . se rendra à son avis ; il n'y aura point de scandale, point de jugement; et en. supposant qu'il y ait même jugement , je ne crois pas qu'il y ait appel. Celui qui aura refusé les aliments à son père, qui aura été condamné par le juge <le paix à lu^ payer une pension alimentaire de 10O fr., ne se résoudra pas à appeler, à aller devant les tribunaux porter en appel le scandale de ses refus ; je ne le crois pas , ou du moins ces appels seront extrêmement rares , j'en suis convaincu. Ainsi l'avantage de la juridiction paternelle <le la justice de paix, c'est le préliminaire de la conciliation , et ce préliminaire se trouvera naturellement dans les relations du juge de paix avec ses justiciables. Quant à la limite de cette compétence , 1^. commission a été plus loin que le gouvernement; elle a pensé quil fallait la pousser jusqu'à la somme de 150 fr. Pour mon compte, je serais assez disposé à rester dans la limite qui a été proposée par le gouvernement, par la raison si bien exprimée par M. le comte Porlalîs , qu'il ne s'agit P^s d'une dette une fois payée ^ elle a quelque chose "C continu, ce qui ajoute à son importance. »
Malgré ce sentiment exprimé par MM. le comte ^ortalis et Bartbe, le rapporteur crut devoir défendre la limite de 150 fr. « Pour que la pension Prisse être efficace et réelle, il faut qu'elle s'élè^'e ^ une somme qui puisse aider a faire vivre le père ^ famille. Or , nous avons .calculé que , dans le plus grand nombre de ces cas là , on accorde une
somme de 10 à 1â fr. par mois; 10 fr. porteDt la somme annudie à 120 fr., 19 fr. l'â^rent à 143 fir. C'est pourquoi la commission a fiië k cluffre de 150 fr. »
Ge chifïre fut en effet adopte par la chambre et passa dans la loi , ainsi qœ la substitution du mot moui^ment à celui de roulement ^ «mployë à Yéffxà des usines et moulins dans le premier paragraphe <V. Moniteur du â5 juin 1837.)
252. M. Amilhau, comme organe de la dernière commission de la chambre des députes, adopta complëtement les idëes de la chambre des pairs sqp les pensions alimentaires^ et les plaida chaudemeot
dans son rapport, «c Faut-il que de Tieux par
rents, chassés par des enfants ingrats lorsque la perle de leurs forces ne leur permet plus de coih tribuer aux ressources communes, soient condann nés à recourir à la charité publique, parce que les tribunaux sont trop éloignés et les frais trop considérables pour que justice leur soit rendue? ITcst-ce pas une honte pour nos lois que leur im^ puissance dans de semblables cas?.... Le. seul ju^ naturel et possible , c'est le juge de paix. Sous le point de vue pécuniaire , c'est la juridiction la moins dispendieuse ; sous le point de Tue moral» c'esl la justice domestique , paternelle, celle qui a le moins de retentissement et évite le plus de scao* dale; c'est en pareil cas qu'une procédure est plns^ affligeante encore que dispendieuse. Le juge de paix a la connaissance des personnes, de leur forlus^f.
a presque toujours sur elles une influence imméiate et directe. Les conseils et les exhortations obiendroat un heureux résultat. En faisant un appel i la pieté filiale , à la reconnaissance , un moment )ublieuse, il saura reTeiller la voix de la nature et
les plus nobles sentiments du cœur Devant lui,
dans l'intérieur de son cabinet , les parties comparaîtront sur un simple avis , les récriminations seront moins amères, les refus moins obstinés, les transactions plus faciles ; mais il faut s'arrêter dans , les possibilités humaines. Si votre loi est bonne pour le vieillard pauvre et infirme délaissé par sa ûonille , et qui n'a ni la force ni • les moyens d'aller au loin réclamer l'autorité du juge , elle pourrait être imprudente lorsque les pensions alimentaires sont trop élevées. Alors les discussions solennelles et 1 éclat des débats , précurseurs de déplorables ruptures , sont une afQigeante nécessité. L'orgueil et les grands intérêts ne fléchissent pas devant l'autorité d'un seul homme. Il serait à désirer que ces causes n'eussent pas été soustraites par le législateur de 1807 à l'essai de la conciliation , on aurait pu commettre le président du tribunal , espérant que son langage aurait plus d autorité; mais c'est un autre ordre d'idéçs dont l'examen ne nous est point soumis.
» Votre commission a adopté le chiffre de 150 fr» comme règle de compétence du juge de paix ; -est le minimum de la pension d'admission dans -^ïï hospice. Le juge de paix pourra d'ailleurs con- -^lier cette mesure entre les divers co-obligés à four-
nir la pension ; il déterminera le lieu fixé pour la retraite > en un mot toutes les combinaisons permises par les lois et dictées par Thumanité pourront se négocier en sa présence et par ses soins. U faut ajouter qu'à la limite posée par le chifire Tient se joindre la précision dans la nature des d^ mandes soumises à la justice de paix ; ce sont celles qui ont lieu dans des cas spéciaux où Vobligaim naturelle a précédé \ obligation civile. » (V, Moniteur du 9 avril 1 838. )
Lors de la dernière discussion du projet de loi devant la chambre des députés , Tarticle entier fiit adopté sans débats , sauf une observation de K Taillandier sur l'application de ces mots , lorsijne la propriété ou les titres ne sont pas contestés aui actions en bornage , observation dont je ferai bien^ tôt état.
253. Oa a vu plus haut les motifs qui avaient porté le gouvernement sur la proposition de la couc de cassation à substituer Fénumération dû premier paragraphe aux expressions \^ de toutes les actions possessoires qui formaient le paragraphe primitif; cette substitution et les limites de compétence tracées par le paragraphe qui commande tout Tartick ont tranché plusieurs questions.
â54. Ainsi la question si controversée de savoir si les juges de paix ne peuvent connaître des actions possessoires autrement qu'en premier ressort, ne peut plus en faire une sous l'empire de la nouvelle
ci. C'est en vain que M. de la Pinsonnière proposa I h chambre des députés de revenir à l'ancienne jurisprudence de la cour de cassation , et s'ëtaya de buit arrêts de cette cour rendus depuis le 6 frimaire m 4 jusqu'au 31 décembre 1831. C'est en vain qu'il ilemanda qu'on ajoutât un paragraphe portant : « Dans 0 les actions possessoires , l'indemnité réclamée règle » seule la compétence et non la valeur de l'objet » pour lequel la demande en maintien de posses- > sion est faite. » Ces amendements furent repous* lés par la double raison qu'en ce qui concerne la urisprudence , la chambre faisant une œuvre légisative n'avait pas à interpréter la loi de 1790 qu'elle voulait remplacer, et que l'action possessoire exer- ^Dt toujours une influence plus ou moins grande »ur le sort de la propriété , et pouvant avoir de ;raTes conséquences à son égard , il était de la >lus haute importance de laisser toute espèce de ;arantie pour ces sortes d'actions. ( Y. Moniteur du 8 avril 1837.) (i)
(1) Le dëbat qu'avait fait nattre cette question est aujourd'hui dé^ lié dans le sens que je proposais il y a six ans^ lorsque je rédigeais oes annotations sur l'ouvrage de M. Carré. Voici en effet comme je t'exprimais : « Une loi serait donc nécessaire pour consacrer la tiouelle doctrine (celle qui refusait aux juges de pais de statuer en crnier ressort) et lever tous les doutes qui peuvent exister encore. Uis nous pensons que cette loi devrait maintenir ce nouveau sys** •ine; car s'il est vrai qu'il ne soit pas de l'essence de l'action possessoire e constater la propriété, il est également vrai que le résultat de îtte action est de constater , en faveur du possesseur maintenu , la nlsomption légale du droit de propriété. Or, ce résultat nous paraH op important; les actions possessoires sont, comme lé démontrent les ombreuses questions que nous tFaitons , hérissées de trop de difficultés ,
255. Ainsi la loi lève toute difficulté sur le point de savoir si les juges de paix ne sont compëfeols que pour statuer sur les actions relatives aux entraprises sur les cours d'eau serçant à tarrosement des préSf ainsi que le texte de la loi de 1790 l'avait f^it penser à MM. Henrion de Pansey (ch. 26 , p. 998) et Favard de Langlade ( Rëpert. verbis , Justices de de paix , § 5 n^ 1 ) , bien que la cour de cassation se fut prononcée pour ne donner à ces mois qu'un sens démonstratif et non limitatif. ( Y. Garré, Justices de paix , t. 2 , n^ 1 451 ; Compétence , art., 317, §2, t. 6, p. 74.)
256. Aussi , comme le dit ce dernier auteur , « k juge de paix est-il compétent pour connaître it toutesles contestations de rivant d'un fait cotomri dans l'année , soit par entreprise y soit autrement^ sur les petites rivières , les ruisseaux , les eaux de sources que l'art. 644 du Code civil comprend sooi la dénomination générale Seaux courantes , autres que celles qui sont déclarées dépendance du domaine public , comme les fleuves , les rivières navigables ou flottables , dans lesquelles il est interdit aux propriétaires riverains de prendre des eaux pour^irn* gation de leurs propriétés. ( Même art. 644 , et art 538. ) La loi du 29 floréal an X place dans h
pour que l'oo puÎMâ laisser au demandeur la faculté de soustraire le litigo au second degré de juridiction, en évaluant m deBande m doDunagea-intéréts au*dessous du taux fixé par le dernier ressort. » (^' Canréy Compétevoe, tom. 6, p. 171, àla note.)
ompétence de Tautorité administrative toutes les 'x>ntestations qui s'ëlèveraient à ce sujet, » (1)
M. Carre déclare dans cette définition de la compétence du juge de paix en matière d'eaux courantes, qoe sa compétence s'étend non-seulement aux faits commis par entreprise, mais encore à ceux commis mûrement; on pourrait croire que cette interprétation ne saurait subsister sous la nouvelle loi qui De parle explicitement que des entreprises , mais il ne faut pas perdre de vue le dernier membre de l^rase de notre paragraphe qui permet en outre à la juridiction des tribunaux de paix de connaître de Soutes les autres actions possessoires , ce qui conserve tOQle sa force à l'opinion de M. Carré.
Au surplus , il est bien peu d'actions qui échapperont à la qualification d'entreprises dont le sens a'étend à tout fait qui porte atteinte à la possession J<^*time acquise à autrui de tirer des eaux tous les atantages qu'elles sont susceptibles de procurer à la propriété. ( Y. Carré , Justices de paix , n^ 1453 , Compétence, art. 317, § 2, t. 6, p. 76. )
357. Quant aux faits qui peuvent donner lieu à action possessoire pour entreprise sur les eaux , je Savoie aux exemples qu'en ont donné MM. Yau-. bré ( Droit rural français , t. â , n^ 445 et suiv. ) ,
iarré , ( Justices de paix , n^ 1 454 , p. 289 et suiv. ; Compétence, art 327 , § 2 , t. 6 , p. 77 à la note.)
[i) V. Jortioes de paU , n? 1452 ; •*- Compétence, art 317, $ %^ 0. 6k9 p. 75; V. cepeodant CHaprès n^ 263.)
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S58. On pourrait supposer, d'après la nouveile rédaction donnée au n^ â de l'art. 10 de la loi dé 1 790 , que le législateur a voulu attribuer aux jug^ de paix la connaissance des entreprises sur les coon d'eau , alors même que ces entreprises ne constitueraient pas des actions possessoires. Mais cette supposition cesse lorsque d'une part on se reporte aux motifs qui ont fait entrer dans le texte de la non- Telle rédaction ces espèces d'actions , puisqu'on sait que c'est sur les observations de la cour de cassa* tion qu'elles ont été explicitement indiquées daùs le paragraphe , et que cette cour ne le proposa que pour éviter de recourir , uniquement sous ce rapport, à la loi de 1790 ( v. ci-dessus, n° 244, p. ; 249 et 250. ). Il faut donc décider , comme sous rempire de l'ancienne législation , que ces entreprises ne sont de la compétence des justices de paix , en verta de notre article , qu'autant que les actions auxquelles elles donnent lieu ont tous les caractères de l'actiûD possessoîre. ( V. Carré, Justices de paix, t. 2, n*^ 1 459. — Compétence , quest. 397 , t. 6 , p. 79. )
259. La rédaction de notre paragraphe ne spécifiant que les entreprises sur les cours deau servant à l'irrigation des propriétés et au ' mouvement des usines et moulins , pourrait encore faire croire que le l^slateur a voulu interdire aux juges de paix b connaissance des actions relatives aux eaux mortes. Mais ce serait une erreur , car si la loi a cru devoir indiquer d'une manière toute spéciale les actions sur les cours d'eau par le motif que je viens de rap-
1er au précédent numéro , la fin de notre paraiphe réserve au juge de paix toutes les autres àcms possessoires , et alors la question se réduit à iroir si les contestations sur les eaux mortes peu- Qt donner lieu à cette espèce daction.
La compétence du juge de paix ne saurait dépendre
la question de savoir si les eaux sont vives ou irtes. ( y. Arrêt de la cour de cassation du 19 juin 10; Sirey, 11 , p. 164.)
L'action possessoire peut-être intentée tout aussi ïn à l'occasion de Ja possession d'un ruisseau que
celle d'un étang , d'une mare , d'une citerne. II ffit 3 comme le reconnaît M. Carré , que le droit iser de ces eaux puisse être acquis par prèsiption. ( Y. Compétence , quest. 397, t. 6 , p. ; Justices de paix , t. 2 , vP ^ 459. )
260. On opposerait en vain à cette opinion celle Blf. Favard de Langlade(l) qui , d'après M. Hen- »n de Pansey (2) dénie l'action possessoire dans le ; où il s'agit d'un cours d'eau morte bu pluviale . vicinale 3 car il suffit de rappeler les motifs de cision dans cette espèce , pour y apercevoir qu'elle fst pas la nôtre. « £n examinant attentivement l'art. 4 du Code civil, dit M. Favard de Langlade, on it qu'en parlant d'une eau courante le législateur I entendu parler que de l'eau dont le cours est fUinuel ^ ou à peu près continuel , et que , sous
1) Aox mots Tustides de paix ( $ 5 ) , t. 3« p. 207.
2) Compétence des justices de paix , ch. 26 , $ 5.
ce rapport , la locution eau courante ne s'ëtend pas aux eaux pluviales et Ticinales qui ne peuTent constituer un cours d'eau que par exception et pendnt peu de temps chaque année. Il nous semble donc, que les cours d'eau momentanément formes par les eaux pluviales et vicinales ne constituent pas ce que le Code civil appelle eau courante y et que dès-Ion celui qui dispose sur son fonds d'un cours Sm morte , ou pluviale ou vicinale , ne peut être atttquë que par voie possessoire. »
L'opinion de M. Favard de Langlade , poisëe dm Touvrage de M. Henrion de Pansey , et qu'ont réçèt après eux plusieurs autres auteurs , est beaucoup trop exclusive.
Lorsque les eaux pluviales forment un coon même discontinu, mais dont jouit le fonds inffrieur avec des signes extérieurs, tels que canaaif fqsses, rigoles, on peut en réclamer la possession comme on pourrait se les attribuer par prescripdoo. Sur ce point, je citerai M. Troplong Id-mème, qui dénie l'action possessoire, tout en recoDnaissant qu'il y a lieu , dans ce cas , à l'action potf prescription. Ces raisons de décider sont les Biémtf dans les deux cas, et, pour le prouver, il suffit de rappeler celles données par cet auteur en &yctf de l'acquisition du droit par prescription : « Qa'i^ porte , dit-il , que l'eau provienne d'une eau accidentelle 9 si , toutes les fois qu'elle tombe , tooief les fois que la cause reparaît, je suis là pour en profiter? N'aî-je pas un intérêt marqué à en jouir? îl'est-ellc pas aussi précieuse pour moi que celle
provenant d'une source vive? Est-ce avec des textes surannés et inexplicables que Ton viendra me prouver que mes jardins et mes prairies ont tort d'avoir besoin dune eau qui ne surgit pas de la terre? Non sans doute. Toutes ces subtilités du droit romain vont mal à la simplicité de notre jurisprudence, qui, partout oi!i elle aperçoit un intérêt positif et licite, autorise un droit à le prot^er; il ^odrait^ une fois pour toutes, renoncer à nous £ure Romains malgré nous.... L'on disputera peulidre sur les art. 641 et 649 du Code civil, qui, en reconnaissant les droits d^aqueduc, parlent de source et non d'eaux mortes et pluviales. Mais ces articles ne sont pas limitati&. De ce qu'ils ont organisé nommément le droit à une source, ainsi foe les restrictions dont il est susceptible, il ne s'ensuit pas qu'ils aient adopté le système des lois romaines sur les autres eaux. Le silence du G^de sor ce dernier point n'est qu'une lacune; c'est au droit commun à la combler. » (Y. Traité de la prescription, tom. 1, n® 148, p. 243.)
Cette dernière raison, qui est la véritable, s'appaie, dans notre esjpèce, du texte même des lois ifc 1790 et de 1838, car, s'il est vrai que le n^ 8 de l'art. 10 de la loi de 1790, et le n^ 5 de Fart. 6 de la loi de 1838, ainsi que les art. 3 et 36 du Code de procédure civile, ne parlent que des eaux courantes, il est bien reconnu aujourd'hui gue la compétence qui a été donnée aux juges de saix pour toutes autres actions possessoires , fait de
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ces dispositions une attribution ënonciative et non limitaliTe.
Que deviendraient, avec le système restrictif ^ ces nombreux cantons des montagnes dont les propriétés et les usines même ne s'alimentent que des eatn provenant de la fonte des neiges ou des glaces , sans que ces eaux soient suffisantes pour établir une irrigation continue pendant toute Tannée.
Mon opinion est aussi celle de M. Girré , bien quelle ne soit peut-être pas aussi explicite. (Y. Justices de paix, t. S, n"" 1460 à 1469 ; Compétence, quest. 397 et 398, t. 6 , p. 79 à 85. )
S61 . La loi de 1 838 réserve expressément la compétence de Tautorité administrative dans les cas sp^ cifiés par les lois et les règlements^ et en cdi ne fait que rappeler la disposition de Tart. 645 da Code civil.
Il n'entre pas dans le cercle de cet ouvrage dW miner les diverses attributions de l'autorité administrative qui comporteraient des développements trop considérables (1) , mais je crois devoir rappeler quelques principes généraux qni pourront guider les magistrats de paix pour tracer les limites des autorités judiciaire et administrative en matière de cours d'eau.
â6S. Il faut distinguer entre les cours d'eau qui
(1) y. cette nomenclature dans les questions de droit administratif de M. de Cormenin.
îpot partie du domaine public ^ aux termes de l'art. i38 du Gode civil ^ c'est-à-dire les rivières ou fleuves navigables ou flottables , et ceux qui n'entrent pas Jans le domaine public , c'est-à-dire par opposition lux fleuves ou rivières navigables ou flottables, les :ours d'eau qui ne sont ni navigables , ni flottables.
L'art. 538 du Code civil considère les premiers :oinme non susceptibles d'une propriété privée , et lor opposition les seconds comme susceptibles de :€tte propriété.
Cest ce qui ressort d'une manière plus explicite, l'abord de l'art. 644 , et ensuite , des dispositions générales des art. 641 , 642 et 643. Seulement , ^Dinme l'usage des eaux intéresse la sûreté publique], t se lie à l'intérêt public en ce qui touche les beoiqs généraux de l'agriculture et de l'industrie , les )is ont (ait intervenir l'administration pour régler et usage selon les besoins des localités.
Mais l'intervention administrative a dû suivre la ivision faite par la loi entre les cours d'eau appariant au domaine public et ceux faisant partie de 1 propriété privée. Si , dans les deux hypothèses , intérêt public doit toujours la guider , ces droits se codifient selon que son action se porte sur le donaine public^ ou sur les propriétés particulières.
Tous les auteurs le reconnaissent, et, au-dessus ^eux la loi.
Ainsi en ce qui concerne les cours d'eau navîibles ou flottables , l'administration agit à un double tre , au nom du propriétaire ( l'état ) , et comme urveillant de l'intérêt général. Aussi la loi du 29
floréal an 10 soumet-elle à lautorité administrative tout ce qui concerne les rivières navigables ou flottables , comme je Fai dit ci-dessus. ( Y. n^ 356.)
En ce qui touche les cours d*eau ni navigables ni flottables, ladministration n'agît plus comme étant aux droits du propriétaire ; sa surveillance et son actioû dans Tintérét général sont circonscrites par les droits inviolables de la propriété privée.
Pour ces derniers cours d*eau , l'administration aura donc le droit de régler Fexercice du droit de propriété dans l'intérêt général , mais non de le fiôre dans l'intérêt privé , soit d'un tiers ^ soit même do gouvernement. (1)
Aussi un arrêt du conseil d'état du S9 novembit 1 809 , porte-t-il en principe : « Qu'il appartient à » l'autorité judiciaire de prononcer sur les conter » tations relatives à l'usage d'une eau courante qn » ne fait pas partie du domaine public. »
263. Pour les cours d'eau navigables ou flottables ^ de ce que , , règle générale , les tribunaux , et eà particulier les juges de paix sont incompétents pour connaître des entreprises qui seraient faites sur dtf fleuves ou rivières navigables ou flottables , dans lesquels il est interdit aux propriétaires riverains \ de prendre les eaux , il ne faut pas tirer la con-
(1) Ces droits lui ont été successivement concédés par rordoDDi** de 1669 ( art. 42 , 43 , 44) , les lois des 2 août 1790 et 6 octobre 1791i et par l'arrêté du gouvernement du 2 ventôse an 6, dont M. Dafti^ fait rénumération dans son répertoire alphabétique , verbe poieri^t p. 1028 et suiv.
squence que la même opinion devrait être embrasie si rinterdit n'existait pas , ou si cet interdit Kistant^ l'entreprise résultait d'une alluvion, d'un Uërissement ou de tout autre fait prescriptible.
Dans ces diverses hypothèses , il faudrait revenir n droit commun , et l'action pëtitoire comme Façon possessoire seraient ouvertes pour la constatation o la conservation des droits particuliers.
Par exemple, à l'état appartient le droit d'autorier les prises d'eau dans les fleuves ou rivières forlant le domaine public ; mais l'autorisation accorée I appartient-il aux tribunaux de connaître des ontestations qui pourraient s'élever sur la possesîon ou la propriété du droit concédé.
De même , bien que l'interdit existât sur le fleuve , entreprise serait de la compétence des tribunaux si lie était fondée sur un droit de propriété ou de ossession reconnu par nos lois. ( Y. Arrêts de la ^ur de cassation des 1" et 6 mars, IS décembre 83â, DaUoz 1832, 1" partie, p. 244 et 505, - 833, i", p. 102.)
Car, comme le dit M. Garnier , « toute discusion entre particuliers qui a pour objet des serviides , des droits d'usage et de propriété , des cours '^au et autres charges résultant d'actes et contrats, U qui sont fondés sur la possession plus ou moins ^ngue ,. donne lieu à l'action possessoire , soit que ^ actes émanent de l'administration , soit qu'ils renl^rment des conventions privées , car l'usage des s^ux publiques peut être entre particuliers le sujet , ^ conventions qui , bien que non opposables à
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radministratioQ , n en sont pas moins obligaloiie» pour ceux qui les ont souscrites. » ( Traite déa )^ tions possessoires , p. â47 . )
Cest en conséquence de ces principes que k cour de cassation a décidé que Tapprëciation et la vérification d'une demande en dommages-intérêts, formée par le propriétaire d'une usine supériam contre l£ propriétaire d'une usine inférieure ^ fli raison du préjudice que lui avait fait éprouver le refoulement des eaux ^ étaient tout-à-fait indépendante! de l'autorisation à obtenir et même dé Vautorisatiai obtenue par le propriétaire de la nouvelle usiné, et ne pouvaient , en aucun cas , dépendre du ri^ ment administratif à intervenir. (Arrêt du 5 non 1833; V. Dalloz, 1833, 1, p. 15^) (1)
S64. Voici au surplus comme M. Dalioz résume la compétence des tribunaux ordinaires , relatîvemest aux entreprises sur les eaux navigables ou flottables : K Cest aux tribunaux à connaître 1^ des contraventions commises par les propriétaires^ d'usines , moulins ou terrains riverains , lorsque ces contraventions n'intéressent que les parties privées
(1) Un arrêt de cassation du 22 juin 1835 casse un jugement dn trftt' nal de Gaillac qui, sur un mémoire présenté par le préfet du Tani,s'M dessaisi et déclaré incompétent , attendu que l'action aurait eu pour i^ sultat réel de faire statuer sur les dégradations , empiétements on iiiW' yations commises sur un chemin public; cet arrêt décide qu'il «ifitf* l'action en complainte relativement à des travaux qui changent leooois naturel des eaux , soit dirigé par un particulier contre un particoKc pour que le juge de paix ait dû en connaître. ( Y. Dtlloz l^i ifF* 378 ; y. aussi un autre arrêt du 31 août 1836. Dalioz. 1 , p. 3S4. }
et donnent Heu seulement à dés dommages-intëréts de particulier à particulier; S^ de la manière dont les particuliers doivent jouir d'une portion d'eaux navigables , en vertu des concessiohs qui leur ont éé faites dans les limites de ces concessions ; 3^ de la propriété des contre-fossés des canaux et de telles des terrains délaissés dans les rivières ; A^ de finterprétation des titres respectifs des propriétaires tf usines et concessionnaires de canaux, et des ques- ^ons de propriété de servitude et d'ancien usage <fes eaux , élevées au sujet des prises d'eau dans «ks canaux flottables et navigables pour le roulement des usines ; 5^ du droit d'attacher des ouvrages sur les. digues ou rives extérieures des canaux ; 6® enfin des troubles et dommages causés à la jouissance des fermiers de la pèche et à tous établisséttients d'exploitation , soit par des entrepreneurs de travaux publics ou autres, soit parades particuliers.» (V. Répertoire alphabétique, v** Compétence, p. 2â5 «tâ26.)
â65. Mais que la question du fond soit de la compétence de l'autorité administrative ou de l'autorité judiciaire, pour ce qui est de l'action poslessoire , toutes les fois qu'il y a lieu de l'intenter , k juge de paix est seul compétent pour en contiaître. (V. arrêt de cassation du 22 juin 1835; Oidonnance des 18 février 1824 et 20 juillet 1826; •^ Garou , Principes des actions possessoires , n*' 150, p. 709 et 710.)
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266. Ces! que Faction possessoire n'a pour objet que de constater un fait, celui de la possession, sans que le juge puisse pour cela s'immiscer dans l'examen de la question du fond du droit.
267. Aussi M. Carré définit-il Faction possessoire d'après le projet de la cour de cassation , « celle qm a pour objet la possession d'un fonds ou d'Isa droit réel dont on a perdu la jouissance ou dont on ne jouit pas paisiblement et sans trouble » ( t. G)mpétence, art. 231, tom. 3 , p. 31 5 ; v. and Justices de paix, n^ 1354 et 1357, tom. 2, p. 20^ et 206) , et M. Merlin encore mieux : « Celle pM » laquelle nous agissons pour être maintenus àm » la possession d'un fonds ou d'un droit réel dont » on veut s'emparer , ou pour être rétablis daw » cette possession, quand on nous y a troubles.»
Cqs définitions annoncent deux espèces principales d'actions possessoires : Fune qui a pour objet « nous faire maintenir, et celle qui a pour objet oc nous faire réintégrer dans la possession. De là les noms de complainte et de réintégrande donnés à ces actions. (V. Carré, Justices de paix, n^ 1355, tom. 2^ p. 205, ci-<]essus exposé des motifs de M. le Garde des Sceaux , n« 250 , p, 257 , et ci-apris p. 283. )
268. Notre paragraphe s'interpose entre les auteurs et la jurisprudence , divisés sur le point 4 savoir s'il existe d'autres actions possessoires; » place nominativement parmi celles-ci Faction en ai-
noDciation de nouvel œuvre, et, en distinguant entre la complainte et la rëintc^rande , tranche une question qui dernièrement avait été fortement controversée.
£n effet M. Troplong soutenait , contrairement: à Topinion gënëralement reçue et sanctionnée par la jurisprudence de la cour de cassation, que la complainte et la réintégrande n'étaient qu'une seule et même action possessoire ( v. prescription , tom. 1, vP â8â' à 312); aujourd'hui la loi les reconnaît comme deux actions possessoires distinctes.
Mais, en qualifiant la réint^rande exaction possessoire y^ la loi ne détruit-elle pas la jurisprudence erronée qui tendait, sous la loi de 1790, à faire considérer la réintégrande comme une action extraordinaire pour laquelle on n'avait pas besoin d'avoir la possession annale? C'est ce qui me paraît évident, bien que je li^e dans une note de M. Duvergier , sous notre article (Collection des lois, 1838, p. 354), ^< quil laisse intacte la question de savoir si^ pour se pourvoir en complainte ou en réintégrande y il faut être possesseur depuis un
Gomment l'article laisserait-il cette question in- ^cte, puisque d'une part il qualifie l'action en réintégrande de possessoire , et que l'art. 23 du Code ^ procédure civile porte que « les actions posses- » soires ne sont recevables qu'autant qu'elles auront » été formées dans l'année du trouble par ceux ** qui , depuis une année au moins ^ étaient en
» possession paisible , par eux ou les tiers , à titre » non précaire. »
Aussi , ayant la loi de 1 838 , c'ëtait sur ce qa'aucun texte de loi ne donnait à la rëint^rande le titre d*action possessoire, que quelques auteurs, et même la cour de cassation , avaient admis qu'il n'é^ tait pas nécessaire d'avoir la possession annale pour l'intenter, et lui déniaient les caractères dune t6îtable action possessoire.
Ainsi M. Henrion de Pansey faisait de la rânt(^rande une action exceptionnelle non régie ptr notre nouveau droit, mais bien par l'ancienne législation. (Compétence, ch. 53.)
Ainsi M. Favard de Langlade , pour étayer la même thèse, allait chercher l'art. 1041 du Code de procédure. (Répertoire, v® complainte, p. 607 et suiv.)
Ainsi M. Duranton déclarait que c'était moins une action possessoire proprement dite y pour T^ couvrer une possession perdue, qu'une action pour être rétabli dans une détention de fait. (Tom. 4)
p. 197 et suiv.)
Ainsi la cour de cassation , tout en admettant d'abord que l'action en réintégrande était possessoire à sa nature , la déclarait extraordinaire et fondée spécialement sur le brocard de droit spoliatus anû ; omnia restituendus (v. arrêts des 10 novembre 1819 • et 28 décembre 1 826 ; Dalloz , 1 827 , 1 *« part. , p. 107); postérieurement, elle s'en exprimait en ces termes, dans un arrêt du A juin 1 835 : « Attendu , sur les deuxième et troisième moyens , que , ne permettant
Taction possessoire qu à ceux qui sont eux-mêmes cd possessioD depuis une année au moins, Tart. 93 du Gode de procédure civile ne peut être entendu que des actions possessoires ordinaires , et non de TactioQ eu rëint^rande dont il ne parle pas ^ action dont le mot et la chose ne se trou^mU que dans tiSfi. 9060 du Code civil y à propos de la contrainte . par corps , action particulièrement introduite en fa^ teur de l'ordre et de la tranquillité publique; action sans influence sur les droits respectifs des' parties, et qui ri exclut même pas le droit de la partie condamnée dagir au possessoire ; une jouissauce matérielle , une possession naturelle et actuelle au mometit de la violence , suffisent pour autoriser finition en réint^rande contre Fauteur dune voie de fait grave et positive , et d'une dépossessioh pat ▼îofcnce; » puis, comprenant sans doute ce que pn^âentait d'anomal une actioti possessoire non ordinaire , laissant encore l'action possessoire ordinaire a son adversaire , se contenta de la qualifier action flt réparation dans le fameux arrêt du 16 novem- W 1835. (Dalloî, 1836, 1, p. 40.)
Enfin M. de Villeneuve , dans une savante dissertation dont il a fait précéder ce dernier arrêt , après avoir réfuté l'opinion de M. Troplong sur là fiision eu une seule action de la complainte et de la réint^nde , se fondait sur ce que cette dernière étant diitincte de la première , devait avoir ses règles distinctes pour les chercher , par suite du silence du droit noweaUj datis l'ordonnance de 1667 et dans la
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jurisprudence qui a dëterminë le véritable sens de^ ses dispositions. ( Y. Sirey , 1 836 , p. 1 5 et suiv. )
Mais aujourd'hui on ne peut plus argumenter du silence de la législation pour faire r^ir Faction ea. réintégrande d'après les principes d'un droit ancien qui y au surplus , étaient généralement interprétés dans un sens défavorable au défaut de possessions annale, ainsi que le démontre si bien M^ Troplong, et que j'avais essayé de le Êiire moi-même. (1) La. loi a parlé ; elle place la réint^rande sur la méme> ligne que la complainte; elle déclare les deux actions, possessoires au même titre; elle le fait sciemment, avertie par les nombreux débats judiciaires et le& controverses de la doctrine ; elle ne crée pas d'ac-^ tion possessoire ordinaire et d'action possessoire extraordinaire , et ne permet plus le doute , à moins, qu'on ne veuille se mettre en révolte contre elle i car qui maintenant pourrait dire sans violer la loi t que la réintc^rande n'est pas une action ayant tous les caractères de Faction possessoire , en présence de la lettre de cette loi vivifiée par ces expressions si claires et si significatives de M. le Garde des Sceaux; « Ze législateur ne doit plus abandonner aux variations de la jurisprudence la solution de ques-s tiens controversées ou qui pourraient ïêtre. Bca^
(1) V. Carré, Compétence, tom, 3, p. 331, qqest. q, — A Fantoritë de M. Troplong il faut joindre celle de M. TouUier (tom. 1^; p. 68), Proudhon (Usufruit, t. 1, p. 22), Poncet (Actions, n** 63» P* BÔ), Aulanier (Actions possessoires, ch. 2, p. 219 et 8uiY.)i '^^^ mine-Desmazures (Comment, sur le Code de proc. ciy. , tota. 1» P- 65 et suiv.), Berriat-Saint-Prix (Procédure civile, 5e ëdit., p. 1^^' 117 et 118 )j Carre, Justices de paix, tom. 2, p. 229.
ce dessein , le projet ajoute à la clarté des exprèssims du deuxième paragraphe de Vart. 40 de la loi du 24 août 1 790 en s'expliquant au sujet des entreprises commises dans lannëe sur les canaux servant au roulement des usines et moulins , et EN classant formellement au nombre des actions possessoires les dénonciations de nouvel œm>re , la complainte qui s exerce au cas de simple trouble opporté à une possession acquise , la réintégrande (jui suppose la spoliation du possesseur. » ( Exposé des motifs à la chambre des pairs. )
La différence qui existe entre la complainte et la femt^rande est donc reconnue en mjême temps que les limites de celte distinction sont précisées par la loi.
D y a plus ; à quel titre le juge de paix pourraitil en connaître , si Faction en réintégrande n'était pas une action possessoire /puisque , bien qu'eit ait dit M. Duranton, on ne saurait nier que cette action soit r^Ue-immobilière , et tend à reyendiquer lin immeuble ou une chose immobilière par suite dun JUS in re fondé sur la possession ?
Enfin , la loi de 1 838 , en rangeant Faction CQ réint^rande parmi les actions possessoires , se conforme, à Fa vis qu'avait émis la cour de cassation lors de ses observations sur le projet de Code de procédure civile , car cette cour proposait d'ajouter ^ ce code un livre sur Fadministration de la justice où se remarquait un article ainsi conçu :
« Les actions en complainte et en réintégrande ^c peuvent être fondées que sur deux faits :
» 1^ Sur une possession paisible, publique, et » continuée pendant plus dune année à litre de » propriétaire ;
» 3^ Sur le trouble ou la spoliation qu'a essuya 1» le possesseur peu* wies de fait dans l'année. »
S69. Les auteurs étaient paiement partage sar la question de savoir si l'action en dénonciation de nouvel œuvre était conservée / sous la nouvelle \b^ lation et si elle était possessoire. M. Girrë ^ après avoir émis l'opinion , dans son traité de la coni' pétence , que la dénonciation de nouvel œuvre n'âait plus admise et qu'elle ne pouvait constituer qu'une demande provisoire incidente ' à une action principale qui pouvait être ou possessoire ou pétitoire ( quest. SI 0 , t. 3 , p. 340 ) , était revenu dans son traité des justices de paix à la considérer comnoe existant encore et formant une action possessoire ( tom. S , n"» 1 387 et suiv. , p. 235 et suiv. ). H. Troplong , dans son traité de la prescription , se prononçait dans ce dernier sens tout en déclarant qu'elle pouvait quelquefois constituer une action pétitoire si elle était appuyée de titres et qu'elle fut fondée sur la propriété ( raisonnement qui peut s'appliquer à toutes . les actions possessoires ) , v. 1. 1 ? p. 507, n° 318. La loi tranche maintenant cette question, puisqu'elle place la dénonciation de nouvel œuvre au rang des actions possessoires.
270. Mais cette action peut-elle être intentée lors que les travaux sont achevés 'i Telle e$t la question
cjue je me posais lors de mes annotations sur le traite de la compétence de M. Carré, en la résolvant négativement , et qu il faut encore aujourd'hui résoudre dans le même sens^ car sur ce point, la loi nouvelle, en faisant de la dénonciation de nouvel œuvre une action distincte de la complainte et de la réint^rande , prouve qu elle veut lui conserver son caractère spécial. . \
Voici au surplus les raisons sur lesquelles je m'appuie.
L'action en dénonciation de nouvel œuvre est de sa nature possessoire ; pour l'intenter , il Ëiut. donc réunir les conditions exigées par l'art. 23 du Code de procédure civile.
Empruntée à la législation romaine , cette action avait pour effet immédiat de suspendre les travaux commencés jusqu'à ce que le dénonciateur eût. reçu un cautionnement qui répondît du préjudice possible qu'occasionnerait la continuation des ouvrages, ou jusqu'à ce qu on eût obtenu du magistrat une •main-levée de la dénonciatfon de nouvel œuvre. ( Y. 1. 8 ( § 4 ) ff. de operis novi nunciationç. -^ Grande glose ad l. un, , de noçi operis nunciotione , au mot impedimentum. )
Il y avait exception néanmoins , lorsque l'ouvrage ne pouvait souffrir aucun retard. ( Y. 1. 5, § 11 , ff. eod. tit. )
Ainsi entendue , cette action ne pouvait s'appliquer aux ouvrages achevés , cat* alors elle aurait été sans but. Aussi la loi romaine était^Ue positive à cet ^ard ( v. 1. 1 , § 1 , ff. eod. tit) ; mais elle
â86 JUSTICES DE PAIX.
pouvait avoir lieu toutes les fois que Tancien état de choses éprouvait quelque changement , soit par une construction que Ton entreprenait , soit par une ., démolition que Ton commençait. ( L. 1 , § 11 , S eod. tit. )
Sous notre ancienne législation, ces principes recevaient leur application , suivant ce que nous apprend un passage d'Henrys ( 1. 4 , ch. 6 , quest. 84), rapporté par M. Merlin. ( Répert. , verbis Dénonciation de nouvel œuvre , p. 547 , 4* éd. )
M. Henrion de Pansey les considère comme ayant conservé toute leur force et comme devant, encore aujourd'hui recevoir leur application. (Conipétence, ch. 38, p. 325,)
La cour de cassation s*est aussi prononcée dans le même sens. ( Arrêts des 1 5 mars 1 8â6 et 1 4 mars 1827. Sirey, 1827, p. 283.)
Cependant M. Pigeau , dans son commentaire posthume (t. 1 , p. 55), fait une distinction. U pense qu'en cas d'absence ou de travaux faits avec une grande promptitude , on serait recevable à intenter l'action en dénonciation de nouvel œuvre , quand même les travaux auraient été achevés.
Ce système ne se comprendrait qu'autant que cette action aurait pour but de faire détruire les travaux au lieu de les arrêter seulement ^ caractère essentiel de sa constitution , et qui ne saurait être perdu de vue. (1)
(1) y, aussi Aulanier , traite des actions possessoires , p. 216 > — et Carre , Justices de paix , t. 2 , n. 1395 et suiv. ; — Merlin , questioi» de droit , dénonciatioii de nouvel œuyre. ( 4® ëdition.)
971. Une question, que soulève naturellement le rejet de l'opinion de M. Pigeau , est de savoir si au moins les travaux nouveaux , lorsqu'ils sont achevés^ ne constituent pas un trouble apporte à la possession , pouvant donner lieu à Faction en complainte.
Cette question doit être résolue affirmativem)ent: :
Un nouvel œuvre a lieu : il porte un trouble à la jouissance de mes possessions; je possède, selon fesprit de la loi , et en particulier de Fart- 23 du Gode de procédure, pourquoi, dans ce cas, naurai- J6 pas la voie de la complainte pour faire cesser le troable, en disant détruire le nouvel œuvre?
La loi a-t-elle dit quelque part que le trouble apporté à la possession ne donnerait pas lieu à la complainte dans ce cas ?
Le principe n est-il pas, au contraire, que tout double apporté à la possession légale donne lieu aune action?
Aussi MM. Merlin et Garnier reconnaissent-ils que , lorsque les travaux sont acherés , si on n'a plus l'action en dénonciation de nouvel œuvre, on <^onserve toujours l'action de la complainte pour faire détruire ces travaux , puisqu'ils constituent un double à la possession. (Merlin, Questions de droit, ^0 citato , à la note , et Garnier , Actions possesboires, p. 30.)
On pourrait même prendre cette Toie pour faire ■étruire les travaux commencés, et c'est ce qui avait l'abord conduit M. Carré à se demander si la dénonciation de nouvel œuvre existait encore, puisque,
par la complainte , on atteignait le bat d'une manière plu3 complète , en faisant détruire ce que , par b première action , ou ne pouvait que faire suspendre
Mais on ne peut admettre que de ce que deoz actions distinctes , dont Teffet est différent , resscMrtent du même fait, Tune détruise l'autre.
Chaque jour nous voyons la même cause donner lieu à plusieurs actions, et toutes les fpis que cet actions peuvent procéder soit simultanément, soit aubsidiairement l'une à l'autre, soit enfin l'une après l'autre , il n'y a pas obligation pour la partie de oe prendre que l'action qui embrasse les autres.
La partie a le libre choix entre ces diverses ac* tions ; toutes sont également admissibles , pourvu qu'elles procèdent utilement et qu elles reposent m un intérêt. ( V. ci-dessus n<* i 8 , p. 21 . )
M. TouUier développe parfaitement toute cette théorie des actions successives , et je ne puis qu'y renvoyer, me contentant de rappeller ici le principe et d'en faire l'application à notre espèce.
Un nouvel œuvre s'élève ; il s'élève si rapidement que la partie qui en souffre ne s'aperçoit du trouUe apporté à sa possession qu'après qu'il est achevé: elle n'a que la voie de la complainte pour £ûtv cesser le trouble par l'action possessoire.
Le nouvel œuvre , au contraire , n'est que corn* mencé ; les travaux ne sont pas encore termioéi î la partie qui en est troublée a alors deux actioni»
Par la dénonciation de nouvel œuvre ^ elle peut obtenir la suspension des travaux;
Par la complainte, elle peut réclamer leur de»-
mction : l'une et l'autre actions sont utiles , l'une et autre procèdent ; seulement il. est évident qu'eu l^nandant la destruction des travaux on prend la ^oie de complainte , alors même que dans l'exploit Atroductif d'instance on 1 eut dénommée demande en lénonciation de nouvel œuvre , sans que pour cela :e soit un motif de déclarer Faction non recevable, parce qu'en France les fausses qualifications d'actions Qe les vicient pas jusqu'à les animler. Il suifit , je le répète « qu'elles procèdent utilement.
Notre législation n'admet plus d'expressions sacrar mentelles telles que celles dû droit romain , abolies par. Justinien comme des embûches. Juris J'ormulœ mcupatione yrllabarum insidiantes ^ cunctorum actibus , radicitus ampiUentur. ( L. 1c. deform. ) ,
C'est eilcore ce que développe Merlin avec sa sapériorité. ordinaire : « Lorsque je me pourvois au possessoire , dit-il, en raison du npuvel. œuvre qui , &it sur mon territoire , attente à ma propriété ou à la liberté dont elle jouit , il est fort indifférent que je qualifie. mon action de dénonciation de. nouvel œuvre. , de complainte , ou de toute autre manière ; ce n'est point à la dénomination que je lui donne , mais aux conclusions que je prends , que la justice doit avoir égard.
» Si je ne conclus qu'à ce qu'il soit défendu au perturbateur de continuer son nouvel œuvre jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné en définitive et ^pétitoire^ le juge de paix prononcera comme ^'cût fait dans le Droit romain le magistrat devant ^uel on se pourvoyait par l'interdit appelé nun-
ciaiio novi operis ; il se bornera k m'adjuger ma demande s'il la trouTe fondée.
» Mais si je ne me borne pas à conclure à ia suspension du nouvel œuvre , si je conclus à ce qu'il soit détruit , le jage de paix devra prononcer comme Feût fait dans le Droit romain, le magistrat devant lequel on se pourvoyait , soit par l'intérêt lUi possidetis ^ soit par l'interdit quod i^i aut clam; et par conséquent, s*il trouve ma réclamation fondée , il devra me maintenir dans ma possession, faire défense à mon adversaire de m'y troubler, ^ ordonner la destruction de tout ce que celui-*ci aurait fait à mon préjudice. » ( Questions de droit, verbis, Dénonc. de nouverœuvre , p. 5â et 53, 4* édit. )
Cette opinion est également celle de M. Troplong (Prescription t. 1 , n° 5âO, p. 510), et je ads heureux de voir les avis que j avais cru devoir émettre il y a six ans , confirmés par une autorité si ioiposanté , et recevoir de la loi nouvelle une sanction bien propre à me rassurer sur leur vérité.
§73. Ces questions me paraissent les seules sur la solution desquelles la loi de 1838 doit exercer une véritable influence ; toutes celles relatives à la nature et aux caractères de la possession nécessaire pour procéder par voie d'action possessoire , et aux personnes qui peuvent intenter cette action , nen éprouvent aucune modification , et il faut ajouter que la plupart sont aujourd'hui parfaitement connues. ( V. au surplus Carré, Compétence ^ art. 317 §8»
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qiHst. 3% è <i38 , t. 6 , p. 63 à 248. — Justices de paix, t. 2, n» 1345 à 1679.) ' Voici, cependant, en quds termes je terminais une note où je résumais les diviers caractères de k possession dans le tome 5 de la Compétence , p. 176 et 177:
a Le droit de possession consiste dans le droit L df occuper exclusivement la chose, tant qu'un autre ^> iodiTidu ne prouve pas que cette possession lui ap^ 1^ jartienL
» La possession nécessaire pour concéder le droit d'actionner au possessoire, doit être animet damini y publique, paisible, annale. Tous les auteurs sont daccord que , pour intenter Faction possessoire , il n'est pas besoin que la pos3ession soit démontrëe être de bonne foi, parce que de la bonne ou mauvaise foi ne ressprt pas une présomption apparente t de la propriété; aussi M. Garnier dit-il ; ^ \ât& ^ » juges de paix doivent bien se garder de croire \ » que la mauvaise foi du possesseur prouvée ëta- \ » blirait que la possession n'a pas eu lieu à titre » de propriétaire, a été équivoque ou précaire, si » d'ailleurs il avait fait tous les actes qui annoncent » une propriété pleine et entière. » (Traité des actions possessoires , p. 1 1 7 et i 1 8 ; — V. aussi Aulanîer, même traité, n®* 22 et 68 ; — Poricet, Traité des actions , n^ 74. )
« Cest que l'action possessoire n'a d'autre but que de conserver ou , de remettre la saisine aux maiii^ de celui qui détient avec les caractères apparents, ^teneurs, ostensibles de la propriété, îndépendam-
ment du vice de son titre ou de la source de la détention.
« Sous ce point de vue^ il y a une différence *entre la possession nécessaire pour prescrire et celle seulement exigée pour se taire maintenir .dans une jouissance quon avait antérieurement au trouble, oU| pour mieux dire, entre la possession requise pour acquérir la propriété incommutable et celle déterminée pour se faire maintenir dans la seule jouissance de la chose. »(Henrionde Pansey, Justices de paix, ch. 31, 32, 37, 39, 40, 41, 42, 43,45 à 54; — Carou, Actions possessoires , liv. 1, tit. 1; liv. 3, tit. 1, â, 3, et 4.)
274. Sous Tempire de la législation de 1790, les juges de paix ne connaissaient que des actions pos^ sessoires en déplacements de bornes; la loi nouvelle leur a donné les actions en bornage, non pas seulement comme action possessoire ou comme conséquence d'une action possessoire, mais comme actions ordinaires tendant à constater définitivement les limites de la propriété.
275. L'action en bornage a son fondemept dans l'art. 646 du Code civil ; elle a pour but de faire cesser la confusion qui existe entre deux héritages voisins , en faisant pour la première fois placer des bornes, ou en remplaçant les bornes déplacées, ou encore en en faisant établir de nouvelles à frais communs. (V. Carre, Justices de paix, t. 2, n® 1438;
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- Gompëtence, art. 243 et 244, tom. 4, n® 402;
- Touiller, tom. 3, n« 173.)
§76. Les actions en bornage ne sont cependanl^ de la compétence des juges de paix qu'autant que la propriété ou les titres qui rétablissent ne sont pas contestés, ou, pour mieux dire, cette restriction sapplique à toutes les actions qui font Tobjet 4u deuxième paragraphe de Fart. 6. Cest une interprétation qui résulte non seulement des termes généraux dans lesquels le paragraphe est conçu, mais encore .de la discussion qui a eu lieu devant la chambre des députés à la séance du 23 avril 1838. Voici , en effet , ce que je lis dans le Moniteur du leiulemain :
M. Taillandier : ce Lorsque la propriété ou les titres ne sont pas contestés, il s'applique ou au premier membre de la phrase , les actions en bornage , ou au second, les actions relatives à la distance prescrite par la loi , ou à tous les deux. »
M. le rapporteur : « L'intention de la commission, comme de toutes les commissions qui ont examiné ce projet de loi {)), 2l été d'appliquer cette disposition à tous les deux ; ainsi ce n'est que quand la propriété n'est pas contestée que le juge de paix Connaît des actions en bornage, d
M. Taillandier : « Je demande à la commission comment elle peut supposer quW procès en bor-
^(i) V. ci-dessus exposé des motifs de M. le Garde des Sceaux ^m la chambre des piiirs, n« 250, p, 257 et 258, et rapport de M. Amilhau, îi<> 241 , p. 248.
nage s'établira lorsqu'il n*y aura pas contestatioB sur le titre? Il est évident que si Ton pense qu'il y aura contestation sur le titre ou la propriété, il y aura lieu à procès. »
Une voix : « Le juge de paix s'arrêtera, n M. Taillandier : « Cela donnera lien à mille AOficultés de compétence pour savoir s'il y a difficulté sur le titre. »
M. le rapporteur : « Lorsque le titre n'est pas contesté ou que les parties ne sont pas d'accdrd Sur le lieu du bornage^ chacun retnet ses titres a» juge de paix, qui fait une visite des lieux et qm ordonne que la borne sera placée à l'endroit déteiv^ miné par un expert. Si l'on conteste le titre, alors c'est une question de propriété, il faut aller devaAt les tribunaux ordinaires. Yôilà la distinction que h commission a établie. »
277. C'est dans ce sens qu'il faut entendre ce que M. , Marc'Detfaux enseigne , lorsqu'il dit : « D^ 31 sormais toute action en bornage devra être intentée » devant le juge de paix , lors même que le demant> deur penserait que son adversaire contestera son » droit de propriété ou son titre. En e£fet, ajoute* » t-il , il ne sera certain de la contestation que lors* » qu'elle aura eu lieu devant le juge de paix^ qui» * en définitive, peut apprécier si elle porte réeDe* » ment sur la propriété ou le titre. » (V. p. ifl^ de son commentaire. )
L'augmentation de compétence, en ce qui coflceme l'action en bornage réduite à l'exécutioo w» titres , constatant les droits de propriété , ne donne
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donc à juger qn une question de fait ^ et consacre les propositions émises par la cour de cassation , lors de la rédaction du Code de procédure civile, ainsi que celles du projet de Code rural de 1808 (art. 40), de soumettre les actions en bornage aux juges de paix. ( y. Carré , Justices de paix , t 2 , n^ 1 432 ; — Compétence , quest. 396 , t. 6 , n^ 66. )
S78. De la combinaison de la loi ancienne et de ia loi nouvelle il résulte que le juge de paix peut connaître, comme juge du possessoire, 1® de l'action en déplacement ' ou en suppression de bornes (v. Carré, Compétence, quest. 396, t. 6, p. €7, noie a); 2** de Faction en plantation de bornes, en tant quelle se lie à une action possessoire. (V. Carré, Compétence, quest. «, t. 6, p. 68 et suîv., et arrêts de cassation des 27 avril 1814, Sirey, t. 14, n« 291, — et du 26 janvier 1825, Dalloz, 1" pan., p. 176 et 177.)
G)mme juge ordinaire de Faction en bornage , ttéme sur le vu des titres ( v. ci-dessus n° 276 , p. 294 ) , pourvu que la propriété ou les titres qui l'établissent ne soient pas contestés.
Quant à la portée de ces mots , propriété ou titres contestés, il faut se reporter à celle qui leur 3 été donnée ci-dessus.
§79. L'incompétence du juge de paix pour connaître des actions en bornage, dans les cas où la propriété ou les titres qui Fétablîssent sont contes- ^«, Fempéche encore de statuer sur Faction en bor- ^e jointe à une action en délimitation de propriété ,
parce que la demande en bornage n'étant alors que la conséquence du sort de Faction en délimitation , le juge ne pourrait la juger sans prononcer sur celleci , ce qu'il ne peut faire.
S80. En effet, l'action en délimitation de propriâé porte sur la propriété elle-même ; elle n'a lieu que pour faire cesser les contestations sur ses véritables limites ; kon résultat est donc d'attribuer la propriâé des parties contestées d'héritages à l'une ou à l'autre partie. Or ce sont des questions que la loi n'a jamais voulu soumettre à la juridiction des juges de paix qui , en cas de bornage , n'oi^t principe d'action qu'autant que la propriété n'est pas contestée. Car, comme le dit M. Toullier , u l'action en bornage ne » tend qu'à conserver à chacune des parties l'inté- » grité de son héritage ; » (V. tom. 3 , n® 1 89 , p> 1S5. ) C'est parce que la loi n'a pas voulu aller au-delà , que M. le Garde des Sceaux traçait ainsi les limites de la compétence du juge de paix devant la chambre des pairs : « S'il s'agit moins de rechercher les bornes et de les poser , que de statuer sur une revendication de propriété , ou si , à l'occasion , soit des travaux de précaution à faire, soit de la distance à observer dans les plantations, la propriété ou les titres sont contestés, de trop graves intérêts étant alors engagés , la compétence exceptionnelle s'arrêtera. »
281. L'action en bornage étant réelle et appart^ nant à quiconque a des droits à la propriété , peut
être intentée par Fusufruitier et même par Femphitëote. ( V, Carré , Compétence , quest. 232 , t. 3 , p.. 403. — Proudhon , de lusufruit , t. 3 , p. 21 9. )
â82. La jurisprudence paraîtrait également admettre Faction du fermier , au moins comme conséquence de Faction possessoire , pourvu que le propriétaire intervienne et prenne fait pour le fermier avant contestation en cause. En effet cette intervention rend Faction contradictoire avec le propriétaire. ( Y. Arrêt de cassation du 8 juillet 1818. Dalloz^ Rép. alph. , verbis action possessoire , p! 233. )
283. Voici au surplus sur quelles bases M. Touiller pense que les partages doivent être faits par le juge.
« S'il ny a de titres de part ni d'autre, la seule possession doit faire la règle.
» S'il y a de la différence entre les titres de deux Toisins , la règle melior est causa possidentis donne l'avantage à ceux du possesseur.
» Si Fun a des titres qui fixent Fétendue de sa portion , pendant que l'autre n'en représente pas , les titres doivent servir de règle.
» Si les deux voisins ont des titres , mais qui ne fixent point Fétendue de leurs portions , il faut partager également et par moitié , toujours en supposant qu'il n'y ait pas de possession contraire bien caractérisée. ^
» Si les titres des deux voisins donnaient une étendue plus ou moins grande que celle de tout le
tjcrraîn , il faudrait faire une règle de proportion pour partager le profit ou la perte* Par exemple, le terrain étant de six hectares, les titres de l'un \m donnent trois hectares, ceux de Tautre ne lui en donnent que deux , il reste un hectare à partager dans la proportion de trois à deux; on divise cet hectare en cinq portions, pour en donner trois au premier et deux au second , et vice versa ^ dans le cas où il y aurait de la perte.
» Si les bornes avaient ëté placées en vertu d'an titre connuun et non contesté, et que, par erreur, elles se trouvassent avoir été mal placées, par exemple, si un partage entre deux personnes accordait à chacune six hectares dans une pièce de terre de douze hectares , et que , par la position des bornes, Tune se trouvât jouir de sept hectares, l'autre de cinq , Terreur devrait être réformée , à moins que le possesseur des sept hectares ne put faire valoir la prescription de trente ans. » (Loco citato^ n° 176 et 177.)
284. Les actions relatives à la distance prescrite par la loi, les règlements particuliers et l'usage des lieux pour la plantation d'arbres ou de haies étaient ' déjà de la compétence des juges de paix comme actions possessoires , ainsi que nous le lisons dans Carré : « Des actions assez analogues à celles de bornage ou de déplacements et plantations de bornes, dit-il, sont celles qui seraient formées à raison de l'inobservation de certaines distances prescrites pour la plantation des arbres ou pour certaines constmc-
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tioQSy c'est encore au juge de paix qu'il appartient de connaître de ces sortes de demandes ^ s'il n'y a pas plus d'un an que les choses sont faites; il vérifie, en conséquence, si les distances légales ont 00 n'ont pas été observées , et maintient , s'il y a lien, l'état des choses tel qu'il était avant le trouble.)> (Justices de paix, tom. 2, n^ 1436.)
S85. La loi nouvelle confirme ces pouvoirs aux juges de paix par le premier paragraphe de notre article, et leur donne en outre droit de connaître de ces actions, quand même il y aurait plus d'une aimée que les entreprises auraient été faites, quand même la demande ne serait pas basée sur un trouble apporté à Télat antérieur, ou quand même les arbres ou haies seraient plantés pour la première fois , toujours sous la condition que la propriété ou les titres (fà l'établissent ne soient pas contestés.
â86. Aux termes de l'art. 671 du Code civil , il uest permis de planter les arbries de haulè tige qu'à la distance prescrite par les règlements particuliers actuellement existants ou par les usages constants et reconnus, et à défaut de règlements et d'usages, çi'à la distance de deux mètres de la ligne séparative des deux héritages pour les arbres à haute tige €t à la dislance d'un demi mètre pour les autres arbres et haies vives.
Comme sanction de cette disposition, Tiart. 672 *ntorise le voisin à exiger que les arfjrels et haies plantés à une moindre distance soient arrachés.
Enfin Tart. 673 ajoute que les arbres qui se troavent dans la haie mitoyenne sont mitoyens comme la haie , et que chacun des deux propriétaires a droit de requérir quils soient abattus.
287. On répute arbres à haute tige , dit M. Va»- ; doré, les ormes, noyers, chênes^ châtaigniers ^ ,< peupliers , et autres bois croissant de même , les poiriers et pommiers en plein vent , les oliviers , les j bois taillis. ( y. Droit rural français, t. 1 , n® 198» j
288. Ce n est qu'à défaut d'usages constants et j reconnus que le Code détermine les distances à ob- i server. Il faut donc rechercher sur le >champ ce quoQ : entend par usages constants et reconnus.
289. M. Pardessus en donne . la définition . suivante : « Une loi non écrite ayant la force et Tauto- » rite d'une loi écrite , fondée sur l'opinion univcry> sellement reçue par les gens instruits, et sur ce » que toutes les conventions sont faites ainsi , sans » contradiction. » (V. Servitudes, n®340. )
290. Cet auteur ajoute^, en ce qui concerne arbres « s'il était possible que dans quelque lieu il fût d'usage constant de n'observer aucune distance f
(Ij Cet ouvrage est celai où toutes les régies en matière de pUirt** tioii d'arbres se trouvent le mieux exposées , et où les questions foo^ déyeloppëes et résolues avec plus de soin. — Y. aussi Pardessus , Traî^^ des senritudcs, n, 194 à 499. — Toullier , t 3 , n 512 à 518.
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cet usage ne pourrait être maintenu. II en est de la distance des arbres comme de la nécessite des murs de clôture. La loi Texige en principe , rien n'y peut soustraire, pas même l'usage ancien de n'en point observer. Partout où il existait un tel usage, on doit dire qu il est aboli ^ et se conformer , pour les distances, aux principes des articles 671 et suivants du Code civil. »
991. S'il y a doute sur les usages, alors il faut en revenir aux prescriptions du Code.
292. L'action en distance est également soumise à la prescription , c est-à-dire que si les arbres sont {liantes depuis plus de trente ans, on ne peut plus demander qu'ils soient reportes. à la distance voulue |)ar les usages ou par la loi ; le fonds grevé de la servitude est affranchi : mais comme il faut que la |)ossession soit publique, les auteurs font une dis- Unction suivant que les riverains ont pu connaître gue les arbres étaient plantés en deçà de la distance l^ale, et par exemple ils décident que si la plantation avait eu lieu derrière un mur, la possession Centenaire ne commencerait à courir que de l'instant où les arbres auraient pu être aperçus. (Y. louUier, t. 3, n® 515; — Duranton, t. 5, n® 390; — Pardessus, servitudes, o? 195; — Troplong , t. 1 , n*'* 346 et 355. )
293. Une fois la servitude acquise, le riverain [)eut remplacer les arbres morts ou vieux par d'autres
arbres , pourvu qu'ils ne soient pas d'une espè<^ plus nuisible ; mais s'il s'ëtait écoulé plus de trente ans depuis que l'emplacement sur lequel se tron- Taient les arbres a ëtë replanté d'arbres, le propriétaire du terrain voisin aurait reconquis la servitude légale. (V. Toullier, l. 3, n** 515; — Pardessus, Servitudes, n® 195; — Yaudoré, Droit rural français, t. 1, n« 222.)
294. Cependant M. Duranlon émet une opinion contraire à la première de ces propositions; suivanl lui, ««l'existence des arbres pendant trente ans (i une distance moindre que celle voulue) constitue seulement une prescription à l'effet de les maintenir^ ce qui emporte sans doute extinction de l'action qaSH vait le voisin pour les faire supprimer, comme dans tout autre cas où l'on a acquis par preécription uru servitude sur le voisin , et où l'on a , par cela même, prescrit co^tre l'action qu'il avait pour s'opposef l l'exercice de cette servitude ; mais cela ne constitua réellement pas une prescription à V effet de se liU rer^ c'est plutôt une prescription à l'effet d'acquérir, autrement on transformerait une prescription i V effet d acquérir ^ en prescription à l'effet de « libérer ^ puisqu'il est évident que l'acquisition A droit par l'une des parties renferme la perte de ce lui qu'avait l'autre, et éteint ainsi l'action qu'avail cette dernière pour le réclamer. »
Plus loin cet auteur ajoute : « Or, de quoi a joui le propriétaire des arbres? Qu'a-t-îl possélc? Il a joui de l'avantage d'avoir tels arbres places en
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tels lieux, et voilà tout; il n'a pas pour cela, comme on le prétend, acquis le droit d'avoir per^ pétuellement de$ arbres à la même place; mais seuieinent celui de pouvoir conserver et maintenir les arbres dont il a jouiy qu'il a possédés; et quand ces mêmes arbres viennent à être arrachés ^ Ton mitre dans le droit commun par la perte de la chose qui faisait la matière de cette espèce de servitude temporaire. »
Ces deux raisons ne sauraient prévaloir.
En effet la prescription a ici pour but la libérationi du fonds asservi dune servitude légale. Pour sen convaincre, il suffit de rappeler les définitions données par Dunod et Pothier sur les deux natures de prescriptions.
995. « La prescription, dit Dunod, est un moyen ^acquérir le domaine des choses en les possédant co^me propriétaire pendant le temps que la loi détermine à cet effet , et de t affranchir des droits incorporels , des actions et des obligations , lorsque celui à qui ils appartiennent néglige pendant un certain temps de s en servir et de les exercer. » (DeB Prescriptions, ch. 1.)
La prescription à l'effet d'acquérir , dit Pothier , « est \ acquisition de la propriété par la possession paisible et non interrompue qu'on a eu pendant le temps réglé par la loi. La prescription à l'effet de se libérer est une fin de nojv-recevoir quun débiteur peut opposer contre faction du créancier qui « Mgligé de l* exercer ou de faire reconnaître son
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droit pendant le temps réglé par la loi. » (Goût d'Orléans , Introd. n° i et 30. )
296. Appliquant ces définitions à notre espèce il en résulte que le propriétaire d*un fonds qui a planté des arbres sur ce fonds , en vertu de son droit de propriété , n'acquiert aucun, nouveau domaine ni. sur le fonds ni sur Tarbre , puisqu'il trouve la base de la possession dans son titre même de propriétaire, mais que s'il les a plantés dans la distance prohibée et qu'il continue sa possession , ainsi établie, publiquement , paisiblement, il prescrit l'action qu'avait son voisin de le forcer à ne planter que dans les limites voulues par la loi ou par les usages , et s'affranchit de la servitude légale, dont son fondft était asservi au profit du fonds voisin.
297. Mon opinion s'appuie de celle de M. Curasson qui j dans ses annotations sur le traité des droits d'usage et servitudes réelles de M. Proud'hon, s'exprime ainsi. « C'est une servitude légale et nc^ tive dont il s'agit ici , puisque nous n'avons à nous occuper que de la règle d'asservissement d'un fonds à l'égard de l'autre , telle qu'elle est tracée par la loi sur la plantation des arbres.
» Quoique servitude légale , on peut en acquérir l'affranchissement , et elle peut être éteinte par la prescription , parce que rien n'empêche que celai auquel elle appartient n'y renonce, ou. d'une ma- \ nière expresse ou d'une manière tacite.
» Cest au fonds sur lequel V arbre est planié
me la servitude est imposée ^ puisque c'est au préudice de sa liberté que la plantation ne peut être aite qu'à une certaine distance du bord.
» Ces! rhéritage Toisin qui est le fonds dominant , aisque c'est pour son avantage, et afin d'ëviter incommodité qui pourrait être causée par l'ombre es arbres qu'on doit en éloigner la plantation.
)» Cela étant ainsi bien entendu , il est de toute ridoice qu'il ne peut y avoir rien de précaire dans \ possession du propriétaire àufonds asservi qui a lit planter des arbres près le bord de son héritage, rest en qualité de {M*opriétaire qu'il possède le fonds msi que l'arbre qui fait partie du fonds. C'est omme maître , et agissant comme maître qu'il a fait 1 plantation ; et c'est en qualité de maître qu'il jouit le tout. Il est donc dans une véritable possession ivile de son fonds et de la liberté de son fonds , t il le possède paisiblement et en toute franchise , int qu'aucune action n'a été dirigée contre lui pour t troubler dans cette jouissance et faire cesser cet tit de choses. Or toute possession publique , paiîUe , continue , non interrompue , et exercée à itre de maître, doit opérer la prescription. Donc, lans cette hypothèse , le propriétaire du fonds doit »ï prescrire V affranchissement au bout de trente tus de jouissance , sans réclamation de la part du
^Uin. »(T. 2, p. 371 et 372.) t ■
898. Un arrêt de la cour de cassation du 29 *ai 1832 a également rejeté le pourvoi formé contre ^ arrêt de la cour de Metz , confirmant un juge-
ment du tribunal de Charleville, où je remarque les motifs suivants : « Considérant qu'en admettant qœ » le droit accordé par Tart. 672 puisse être inyoqoé » parles propriétaires d'héritages voisins des forêts, » toujours est-il que Texercice de ce droit est , quant » à sa durée , restreint dans les limites établies par » la loi ; considérant que la libération de cette , » sorte de servitude a toujours été acquise, même » sous Fempire des coutumes qui n'admettaient pas ï> de prescription sans titre. »
Or , pour faire tomber larrét qui avait confirma ce jugement , on soutenait devant la cour de cas- J sation avec M. Duranton , « que les art. 671 et | 67S du Code civil , ne faisaient qu'établir des droits | de propriété et ne constituaient point de servitude; ; que les principes à appliquer à la cause étaient ceax relatifs à V acquisition , et non ceux propres à la libération ; que par suite il n'avait pu y avoir acquisition d'une servitude active par prescription. » Mais malgré ces raisons le pourvoi fut rejeté, biea que la question eut été nettement exposée , et sur les observations des défendeurs qui disaient « quil » y avait réellement servitude dans le fait de ne » pouvoir planter des arbres sur toute la surface » d'un héritage, que cette servitude était imposée » en faveur des fonds voisins, que par suite il » était possible d'en acquérir la libération par ^ » faits contraires , visibles , certains , continus , » c'est-à-dire par la plantation d'arbres dans la A*" » tance prohibée. » ( V. Dalloz , 1832, 1 , p. 210')
L'opinion de M. Duranton doit donc être epoussëe
i® Parce qu'il s'agit ici d'une prescription à l'effet le se libérer et non à Teflfet d'acquérir ;
9P Parce que la prescription a pour but la libération du fonds et non le simple maintien du droit 3e conserver les arbres plantés et pas d'autres dans la distance prohibée.
300. Les arbres bordant les forêts sont soumis aux dispositions ^du droit commun ; c'est ce qui résulte de la discussion sur l'art. 150 du Code forestier (v. ci-dessus n® 202 et suiv. ), et spécialement du second paragraphe de l'art. 176 de l'ordonnance réglementaire de ce Code, qui est ainsi conçu :
« Les plantations ou réserves, destinées à rem- » placer les arbres actuels de lisière, seront effec- » tuées en arrière de la ligne de djélimitation des » forêts, à la distance prescrite par Fart. 671 » du Code civil. »
301 . En ce qui touche les arbres qui bordent les chemins publics, l'art. 1^' de la loi du 12 mai porte : « Les contestations qui pourront s'élever » entre l'administration et les particuliers, relative- » ment à la propriété des arbres plantés sur le sol » des routes , seront portées devant les tribunaux » ordinaires , et les droits de l'Etal y seront dé- » fendus à la diligence de l'administration des do- » maines. » Voilà pour la compétence ; mais , pour
le mode de jouissance , j*ai déjà eu occasion de rappeler Fart. 21 de la loi du 31 mai 1836 sur hs chemins ricinaux, qui confie aux préfets le droit de statuer , par des règlements , sur tout ce qui est relatif aux plantations, à Télagage, aux fossà, à leur curage, et aux autres détails de surveillance et d'administration. (V. ci-dessus n? 207, p. 91 i.
En outre, Tart. 99 du décret du 16 décembre 1811 , porte : « Les arbres plantés sur le territoire de la route et appartenant à TEtat , ceux plantés sur les terres riveraines , soit par les communes^ soit par les particuliers, en exécution da présent décret ou antérieurement, ne pourront être coupés et arrachés qu^avec l'autorisation du directeur général des ponts et chaussées , accordée sur la demande du préfet, laquelle sera formée seulement lorsque le dépérissement des arbres aura été cons^ taté par les ingénieurs , et toujours k la charge du remplacement immédiat. »
302. Ainsi ^ c'est à l'administration qu'il appa^ tient de déterminer les distances dans lesquelles les arbres et haies bordant les chemins publics doirent être plantés, et à autoriser la coupe par pied oo le remplacement des arbres; mais tel est le besoin de revenir le plus possible à une règle générale, que voici les instructions que M. le ministre de l'intérieur crut devoir donner aux préfets sur ce point, dans sa circulaire ministérielle du 24 juio t836.
' « Les plantations, soit d'arbres^ soit de haies
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tires, dit le ministre, qui se foDt le long des chemins vicinaux, sont une des matières que vous trouverez le plus de difficulté à réglementer d'une manière précise, parce qu'il importe de concilier les intérêts des propriétaires riverains avec les intérêts de la viabilité Quant aux haies notamment , il est certain quun propriétaire riverain d'un chemin vicinal a un intérêt réel à clore sa propriété pour ia défendre des dégradations qu'y peuvent commettre les voyageurs. Quant aux arbres, il est des départements où certains arbres fruitiers sont d'un produit assez important pour que les propriétaires attachent un grand prix à en planter le long des chemins.
y> Il est incontestable , d'un autre côté , que les Jkaies, ainsi que les arbres dont ia tige li'est pas très^evée et ne peut être dragée de branches , sont des causes de dégradation constante pour les chemins qu'ils bordent, surtout lorsque ces voies de communication sont étroites. Les plantations interceptent les rayons du soleil et empêchent la circutation de l'air; par ce double effet, elles entretieniient le sol dans un état d'humidité permanente qui dâruit promptement les matériaux les plus solides, Qu les fait se perdre dans une terre constamment, lélayée.
» L'administration sentait depuis long-temps le besoin d'atténuer au moins ces obstacles au bon ^tat des chemins vicinaux , et l'application des art. 670 à 673 du Code civil avait paru pouvoir y potier remède; mais les tribunaux auxquels il
fallut recourir ne crurent pas que ces articles au Code fussent applicables à t espèce.
» La loi du SI mai 1836 lève ces difficultés, et Fart. 21 vous donne le droit, Monsieur le Préfet, de régler la distance à laquelle les propriétaires riverains des chemins vicinaux pourront planter sur k bord de ces chemins, soit des arbres, soit des haies vives. £n réglant les distances, je vous engage à vous renfermer dans les limites posées par le Code civil pour les plantations entre propriétés voisines ; elles paraissent suffisantes pour faire disparaître une grande partie des inconvénients des plantations sur le bord des chemins. »
303. Lart. 674 du Code civil est ainsi conçu : « Celui qui fait creuser un puits ou une fosse (fai- » sance près d'un mur mitoyen ou non , celui qai » veut y construire cheminée ou âtre, forge, four » ou fourneau^ y adosser une étable ou établir » contre ce mur un magasin de sel ou amas de » matières corrosives , est obligé de laisser la dis- » tance prescrite par les règlements et usages pa^ » ticuliers sur ces objets , ou à faire les ouvrages » prescrits par les mêmes règlements et usages, pour » éviter de nuire au voisin. »
304. Cet article est démonstratif et non limitatif. On doit appliquer la disposition de cet article a tous les cas non prévus, lorsqu'ils sont identiques ou analogues à ceux qu elle a énumérés ; par exeropk la loi ne dit rien, des canaux destinés à la con--
doîte des eaux; cependant, comme ils entretiennent de rhumidité et présentent les mêmes inconvénients que les pertes , il faut observer les mêmes précautions. £lle ne parle pas des tuyaux d'une fournaise; cependant, comme le passage de la flamme peut brûler le mur, on doit observer toutes les mesures prescrites à l'égard des forges, fours, etc.; elle ne statue que pour les magasins de matières corrosives, telles que des soudes , du poisson salé , du fumier , etc. ; cependant on doit , par analogie , étendre ces règles aux jectisses. (Y. Boileux, comment, sur le Code civil, art. 674, tom. 1, p. 48â.)
305. Sous Tempire de la loi de 1790, le juge de paix pouvait connaître au possessoire des actions relatives à la construction de latrines, de fosses à fumier , cheminées , etc. ( v. Carré , Justices de paix , 2, n° 1436); la loi nouvelle a seulement augmenté leur compétence dans les mêmes limites que pour le paragraphe précédent, c'est-à-dire en se conformant aux usages, aux règlements (1), et en ne leur accordant juridiction qu'autant que la question de propriété n'est pas engagée.
306. Ainsi le juge de paix est compétent pour statuer sur toute demande tendant à ordonner le rétablissement des lieux dans un état conforme aux prescriptions de la loi ou des usages , quand même
(1) M. Vaudorë, dans son ouvrage du droit rural français, rë&ume. wcc sa luciditë'ordinaire les coutumes et usages locaux dans chaque mince. (V. 1. 1, n« 238 à 258, p. 102 à 111.)
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les innovations existeraient depuis plus d'un an, comme aussi à ordonner sur la plainte des voisins que le propriétaire se conformera , dans ses constmc* tions ou travaux , aux distances et aux mesures de précaution et de sûreté exigées par les usages oq par la loi. Mais si le défendeur opposait un titre contestant la propriété , ou argumentait de la prescription , le juge cesserait aussitôt d*être compétent Cependant , comme jp lai fait observer ci-^ssus m n^ 15â, p. 163 et 164, il faut que la contestation' soit sérieuse , car s'il suffisait d'une simple all^limi sans demande à l'appui, l'ordre des juridictions serait à la merci des plaideurs de mauvaise foi.
307. Il peut arriver que le défendeur à l'action en observation des règlements sur les constructions et travaux énoncés en l'art. 674 du Code civil oppose la possession annale par action reconventionnelle , pour faire repousser la demande. Dans ce cas^ comme les deux actions seront soumises au même juge , celui-ci ne doit pas s'arrêter à cette demande reconventionnelle , puisque l'action sur le fond ■ même lui est soumise , et que la possession annale ne saurait être un obstacle à ce que le juge de paix put connaître de l'action principale.
308. M. Touiller pense que malgré les ouvrages ^^^ intermédiaires et l'observation des distances requises par les règlements, le voisin qui a fait faire les fouilles ou les constructions nuisibles ,• n'en reste pas moins chargé des événements et des dommages
ue ces fouilles ou ces constructions pourraient occa* ionner à l'autre yoisin ( Y. t. 3 , n^ 33â ) , et on e demande si le juge de paix est compétent pour ta tuer sur cette action?
309. Il est certain que si les règlements ont été xécutés^ si les ouvrages qu'ils prescrivent ont été aits I si les distances ont été observées , ce n'esl plus art. 67/1 du Code civil qui sert de principe à Faolon , puisque cet article ne s'occupe que des delandes basées sur le défaut d'observations des règlements ou des ouvrages prescrits par eux.
Or notre article ne donne compétence aux juges ^e paix que pour les actions basées sur Fart. 674; lonc ces magistrats ne sauraient en connaître en ertu de ces dispositions.
Mais l'action , dans le cas prévu par M. Toullier , jrant pour fondement l'art. 1 382 du Code civil qui orte que « tout fait quelconque de l'homme qui )use à autrui on dommage , oblige celui par la late duquel il est arrivé à le réparer » , le juge de aix peut en connaître dans les limites de l'art. 1 de 1 loi de 1838, pourvu que la demande reste pure personnelle ou mobilière.
310. Je ne puis donc partager le sentiment de M. lasson qui , dans son commentaire , résout cette iiestion en faveur de la compétence des justices ie paix I et s'appuie sur ce que , d'après le texte de totre article , « il ne s'agit pas seulement des actions ui auraient pour objet de savoir si les constructions.
si les travaux ont été exécutes dans les distances prescrites et avec les précautions nécessaires , mais encore des actions qui y sont relatives , et par conséquent de toutes les difficultés qui peuvent surgir à leur occasion. Au cas particulier , il est question de faire opérer un supplément de travaux qui doivent compléter ceux qui sont déjà faits et qui sont insuffisants ; ils ne peuvent en être considérés que comme Taccessoire. Il serait donc bien peu logique, ajoute cet auteur , de refuser au juge de paix corn* pétence sur la partie , . lorsque la loi lui attribue positivement une juridiction sur le tout. y> (Y. p. 903) n^ 260 de son commentaire. ) . M. Masson part d'une interprétation qu'on ne saurait donner à l'article de la loi sans de graves inconvénients , et confond deux actions distinctes.
Jamais le législateur n'a entendu confier aux juridictions de paix toutes les actions que pourraient soulever les constructions et travaux qui font l'objet de l'art. 674. Il a seulement voulu leur donner compétence pour statuer sur des contestations où il nT^ avait qu'à appliquer à ces constructions ou à' travaux les prescriptions des usages et. des locaux, ou à défaut , celles de la loi ; c'est ce' sort du texte de notre article qui ne parle qÂ< actions fondées sur l'art. 674 du Code civil , et motifs qui ont fait introduire ce paragraphe dim la loi comme complément du paragraphe prëcëdenti ainsi que le disait M. le Garde des Sceaux résimUD^ les observations des cours : « Il n'y a pas en 'dKl de motif pour ne pas étendre sa dispositioù^fïdk
du deoxième' paragraphe) aux creusements de puits ou fosses d aisance , à la construction de cheminées , atres , fours ou fourneaux , et à rétablissement d'une . étable , d'un magasin de sel ou d'amas de matières corrosives. )»
[ Quant à l'action en supplément de travaux , il ne '&ut pas la confondre avec celle en indemnité pour dommages causés malgré l'observation des mesures prescrites par les règlements, les usages ou la loi; car la première a sa source dans le principe exposé en l'art. G74, et c'est pour cela que le juge ^ de paix peut en connaître, lorsque l'action en indemnité, •dans l'hypothèse posée par M. TouUier , n'a d'autre fondement que l'art. l38â du Code civil.
.311. Le juge de paix serait par conséquent apte ï connaître d'une demande en indemnité portée subsidiairement devant lui à une action pour défaut d'observation des règlements dans les constructions et travaux énoncés en Fart. 674 , pourvu toute fois que cette demande n'excédât pas sa compétence en matière personnelle et mobilière , car autrement on élargirait ses pouvoirs d'une manière exorbitante , puisque si une maison , une usine venait à s'écrou-
.1er par suite de l'inobservation des règlements, on le rendrait compétent pour prononcer les dommagesintérêts auxquels celte perte donnerait lieu. Ce serait une contradiction flagrante avec le dernier paragraphe de l'art. 4 qui, afin de maintenir ces tribunaux dans leurs bornes légitimes, ne leur permet de connaître
,4çs pertes causées par incendies ou inondations , que
àans les limites posées par Tart 1 de la loL Celte disposition , pleine d'analogie avec notre question , suffirait à elle seule pour trancher la question,
312. Les juges de paix ne connaissent, dit la loi, des pensions alimentaires , qu'autant qu'elles sont formées en vertu des art 205 , 206 et 207 du Code
Ces articles sont ainsi conçus :
a Art. 205. Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère et autres ascendants qui sont dans le besoin.
» Art 206. Les gendres et beltes-filles doiveat également , et dans les mêmes circonstances , des aliments à leurs beau-père et belle-mère. Mais celte obligation cesse 1^ lorsque la belle*mère â convolé en secondes noces ; 2^ lorsque celui des époux qoî produisait l'affinité et les enfants issus de son vaAon avec l'autre époux sont décédés.
» Art. 207. Les obligations résultant de ces dispositions sont réciproques. 3»
313. Il en résulte que les juges de paix n'ont de compétence qu'autant que les demandes en pensions alimentaires sont formées parles père, mère et autres ascendants contre leurs enfants et petits-enfants , et par les beaux-pères et belles-mères contre leurs geadres et belles-filles, et vice {^ersa.
La loi pose encore pour limites que la pension demandée n'excède pas 1 50 f. par an.
Je dis pension demandée , car le juge de paix doit
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se déclarer incompétent dès que k demande formée sâève à un chîfire plus ëlevë , quand même la partie défenderesse consentirait à en accorder une de 150 fr. par an ou d'un chiffre encore plus bas , pnisque c*est le taux de la demande qui détermine la compétence.
314. Ainsi qu'on la vu plus haut (t. n^ 248, p. 254 ) , le législateur a surtout été porté à atlri- Inier la connaissance des demandes en pensions alimentaires entre ascendants et descendants aux JQges de paix dans un but moral, afin d'éviter le retentissement que pourraient avoir de semblables procès; le l^islateur a' pensé que le juge de paix étant sur les lieux, connaissant mieux que les juges plus éloignés la situation des familles , commencera par faire entendre des paroles de conciliation, et souvent arrivera à un accord sans jugement ou à UQ jugement d'expédient.
Les juges de paix ne sauraient perdre de vue ces considérations dans l'application qu'ils ont à faire de notre article; elles le commandent et s'adressent ^ la partie la plus belle de leurs honorables fonc« <ions«
215. La loi, en spécifiant elle-rbême les cas dans lesquels les juges de paix jiouvaient connaître des actions en pensions alimentaires, a voulu tracer '^ bornes de la compétence quelle leur confiait Su cette matière ; on ne doit pas perdre de vue }u'ainsi que le dissait M. k Garde des Sceaut, ce
n'est que par exception qu elle a compétence et afin de donner accès au juge dans lesjamilles pauvres. ( y. ci-dessus n^ S50 , p. 258. ) Notre article est donc limitatif et non démonstratif.
316. Cependant son application engendre plusieurs questions, et la première qui se présente est celk de savoir s'il faut comprendre les enfants naturels parmi les personnes qui se doivent des aliments, aux termes des articles 205, 206 et 207 du Gode
Celte question est fort grave; car si on la résout af&rmativement , elle peut soumettre aux juges de paix l'examen des nombreuses difficultés juridiques que fait naître la filiation naturelle; toutes questions qui touchent à letat des personnes , influent sur l'ordre des successions , et par leur importance ne sauraient jamais être dévolues à la juridiction de paix.
317. Aussi je croîs qu'il faut distinguer suivant que la qualité d'enfant naturel est ou. n'est pas contestée; qu'il faut décider que l'art. 205 ne distinguant pas entre les enfants légitimes et les enfants naturels (1), le juge de paix a compétence pour prononcer sur les demandes en pensions alimen-
(1) V. les arrêts cités dans le diction, de jurisprudence de M. A. Dalloz, yerbis, Bliation naturelle, n. 207, 208 et 209. — Fayard de Langlade, répertoire , verbis, enfant natnrel , § 1. — Proudhon , coar> de législation , t. 1. , p. 197 et 198. — Delyincourt , cours de droit ciyil , t. 1 , p. 377 , édit. de 1819. — Duranton , t. 2, n. 377 et 378 ,- !• 5 , $ 4 , ff. de agnoscendis et alendis liàeris...
taires fôrmëes par ou contre . les enfans naturels ; mais que si la qualité d'enfant naturel est contestée, ou si la question de reconnaissance est soulevée, le juge de paix doit s'arrêter et renvoyer les parties devant le tribunal de première instance , pour feire statuer sur cette question préjudicielle, car il ne s*agit plus ici dune simple demande en pension alimentaire, mais dune véritable question d'£tat.
318. Mais si le juge de paix peut connaître des actions formées contre ou par les enfans naturels , je le crois radicalement incompétent pour statuer sur les demandes formées par ou contre les enfants adoptifs, parce que l'obligation n'est plus fondée sur les articles mentionnés en notre disposition , mais bien sur l'art. 349 , article tout spécial aux droits et obligations entre l'adoptant et l'adopté, et qui réserve au contraire l'obligation naturelle de se fournir des aliments entre l'adopté et ses père et mère naturels.
319. Il y a «même raison de décider pour les enfants adultérins et incestueux ; à leur égard , le droit aux aliments est fondé non sur les art. SOS, §06 et 207, mais bien sur les art. 763 et 764, ^ui se compliquent de questions successorales et ie reconnaissance, dont l'examen est interdit aux juges de paix.
320. Le juge de paix est également incompétent )our prononcer sur les demandes formées par les
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donateurs ou donataires et par les pupilles ris-è-vis de leurs tuteurs officieux , ainsi que par les conjoints ou les frères et sœurs entre eux, etc^ etc.
3â1. En ce qui concerne les allies, il n*a juridiction que pour statuer sur les demandes formëei par les beaux-pères et belles-mères à Fëgard de leurs gendres et belles-filles.
322. Bien que Ton appelle beau-père non-seolement le père de sa femme ou de son mari {soCer)^ mais aussi le second mari de sa mère ( çitricus ) , et belle-mère , aussi bien la seconde femme de soû père ( noverca ) que la mère de sa femme ou de son mari ( socrus ) > cependant en ce qui concerne Fcbligation de se fournir des aliments , elle n'existe que de la part des gendres et belles-filles vis-à-yis de leur socer ou socrus. ( V. TouUier , t. 2 , n^ 61â. )
323. Les auteurs sont partages sur le point de savoir si l'obligation imposée entre gendre , bell^ fille, beau-père et belle-mère s'étend aux ascendants de ces derniers. MM. Delvincourt (1) et Duranton^^ tiennent pour laffîrmatiTe ; MM. Toullier (3) et Proudfaon (4) se prononcent pour la négative. Je comprends peu cette divergence d'opinions, lorsqu'on rapproche l'art. 206 du Code civil de Tart. â05f
(1) Cours de Code civil , t. 1 , p. 380.
(2) Droit françaity t. 2, n^ 406, p. 273. (6) Tourner, t. 2, n^ 612, p. 4.
(4) Proudhon, Cours de droit français, t. 1, p, 254.
car la comparaison de ces deux textes prouve que c'est atec intention que le législateur n'a pas nommé les ascendants dans l'art. S06 , ce qu'il n'aurait pas manqué de faire s'il eut voulu astreindra les gendres et belles-filles à l'obligation de fournir des aliments aux ascendants de leurs beaux*pères et belles-mères , puisqu'il avait eu soin de le dire explicitement pour les enfants et petits-enfants dans lart. 205..
De ce silence, M. Duranton, qui se contente de rappeler en quelques lignes l'opinion de M. Delvincourt, tire seulement la conséquence que la décision qui rejetterait une semblable demande, ne saurait être réformée par la cour suprême, parce qu'elle ne renfermerait pas une violation de la loi.
C'est une conséquence incompréhensible de la part d'un jurisconsulte, car il est évident qu'ici il s'agirait d'une question de droit et non d'une question de fait. v
3â4. L'obligation des enfants naturels n'existe qa'entre les père et mère et l'enfant, et non entre celui-ci et les ascendants de ses père et mère : « La restriction principale (aux effets de la reconnaissance), disait le tribun Duveyrier, est celle ^'imposent la dignité du mariage et le privilège de la légitimité, hà reconnaissance d'un enfant naturel manifeste et rend certains , aux yeux de la ^ciété, les rapports que la nature a mis entre lui et son père. Elle établit devant la loi et leurs droits et leurs devoirs réciproques : pour le père , l'obli-
gation à^ fournir à son enfant les moyens d exister; pour renSiQt, l'obligation d'obëir à son père, de le respecter et de le secourir. Mais là se bornent des effets de la reconnaissance. Tous ceux du mariage, qui seul donne la Intimité, sont étrangers à Fenfant naturel; et, dans aucun cas, cet en&nt, même reconnu , ne peut prétendre à aucun des droits assurés aux enfants légitimes.
u Le mariage seul établit et distingue les familles. Les rapports naturels, consacrés par la reconnaissance, n'existent qu'entre le père ou la mère et l'enfant ; ils ne peuvent atteindre les parente du père ni ceux de la mère. L'enfant naturel nest pas dans la famille. »
Aussi, comme consécration de ces principa, l'art. 756 du Code civil se termine-t-il par la déclaration que la loi n'accorde aux enfants naturels aucun droit sur les biens des parents de leur père et mère.
325. Les petits-enfants ne peuvent s'adresser à leurs aïeux pour en recevoir des aliments , qu'autant que les père et mère seraient dans l'impossibilité de leur en fournir, et vice versa. (V. Toullîer, Loco citatOy et Duranton, 2, n° 89.)
326. « Les aliments comprennent tout ce qui est nécessaire; mais il faut distinguer deux sortes de nécessaire , l'absolu et le relatif. L'absolu est réglé par les besoins indispensables de la vie, le relatif, par l'état et les circonstances. Le Décessaire
datif n'est donc pas ëgal pour tous les hommes ; absolu même ne Test pas. La vieillesse a plus de lesoins que l'enfance , le mariage que le célibat , la aiblesse que la force, la maladie que la santé. — les bornes du nécessaire absolu sont fort étroites : m peu de justice et de bonne foi sufBsent pour » connaître. A Tégard dn nécessaire relatif, il est
l'arbitrage de l'opinion et de l'équité. » (Portalis, !xposé de la loi relative au mariage. )
On comprend donc sous la dénomination d'alineots tout ce qui est nécessaire à la vie : c'est-4lire la nourriture, le logement, le vêtement, dans la NToportion du besoin de celui qui les réclame et de a fortune de celui qui les doit. ( Art. 908 du Gode âvil. )
3â7. La limitation de la compétence du juge de paix à 1 50 fr. de pension annuelle , porterait peut- (tre à penser que ce magistrat ne pourrait ordonner lœ la personne qui doit fournir les aliments recevra dans sa demeure, nourrira et entretiendra ceiQ auquel elle doit des aliments, aux termes des lïl. 210 et 211 du Code civil, parce qu'alors l'oblijaiion devient indéterminée; ce serait une grave ereur, et surtout aller contre le but de la loi, car • l(^islateur a donné aux tribunaux la faculté de ttindre cette décision pour venir surtout au secours es personnes peu fortunées qui ne pourraient payer
pension alimentaire.... Et c'est spécialement dans î cas que l'intervention paternelle et de Jamille i Juge de paix est efficace.
328. Il faut cependant observer que si la pension avait été. fixée par un jugement antérieur à oœ somme plus forte que celle de 1 50 fir. par an , le juge de paix naurait pas compétence pour statuer sur une demande postérieure tendant à substituer l'obligation de nourrir et entretenir dans sa maison , à celle de payer la pension alimentaire, car il manquerait dans ce cas de principe de. juridiction.
339. Le juge de paix est encore compétent pour juger si, d'après les circonstances^ la pension- doit être modifiée, quand elle doit cesser, et dans quelle ] proportion les personnes assujéties à la fournir doi- i vent y contribuer ; c'est ce qu'entendait M. Âmilhan ] dans son rapport , lorsqu'il disait : ce le juge de paix » pourra concilier celle mesure entre les divers co- » obligés à fournir la pension ; il déterminera le » lieu fixé pour la retraite ; en un mot , toutes les » combinaisofis permises par les lois et dictées par » r humanité pourront se négocier en sa présence » et par ses soins. » ( V. ci-dessus , n® 252 , page 264.)
330 « Ces motifs doivent exercer une grande influence sur la décision des questions que le juge. de paix aura à résoudre en cette matière , et pourra que d'une part la pension ait sa base dans les seules dispositions des art. 205 ^ 206 et 207 , et que de l'autre, la demande ne s'élève pas au-dessus de 150 fr. de pension annuelle , il jouit d'une latitude qui
la d'autres limites que celles de la loi et de Téijuitë.
Ainsi, toutes les questions controversées qui tendent à savoir s'il est besoin d'un jugement qui déclare l'indigence des pères et mères pour qu'on puisse s'adresser aux ayeux, et s?ice versa (\)\ si les petits-enfants doivent concourir avec les enfants , ou le père avec le fils (2) ; si la dette alimentaire est ou non indivisible, est ou non solidaire (3) , ne sauraient être soumises à des solutions aussi rigoureuses en droit devant le Juge de paix que devant les tribunaux de première instance ; le chiffre peu élevé jusqu'où la première juridiction peut juger , les motifs qui ont conduit le législateur à soustraire les actions ainsi limitées à la connaissance des tribunaux de première instance, au moins comme premier degré de juridiction, tout concourt à laisser au juge de paix une liberté d'action sans laquelle le but proposé ne serait pas atteint ^ et lorsqu'il y aura appel de leurs décisions , pourvu qu'un texte de loi positif n'ait pas âé violé, ou que l'équité ne soit pas méconnue , leurs jugements devront être confirmés ,. sous peine d'enlever à la loi toute sa vertu.
(1) y. Pothier, traité du contrat de mariage , n. 393. -Duranton, t. 2, n. 393. — A. Dalloz , dictionn. , yerbo aliments, n. 19.
(2) V. TouUier, t. 2, n. 613, p. 8, qui ne se prononce pas nëgatlrement comme le lui font dire ceux qui le citent sans le lire , mais ^i vappelle seulement que telle était la solution , donnée dans Pan-
cieniie jurisprudence. - Delvincourt , cours de droit civil , t. 1. - Du-
l^nton, t. 2, n. 394.
(S) V. TouUier, loco dtato, Duranton, t. 2, n. 424 et 425. — A. Dallox, dict. yerbo aliments , n. 133 à 140.
331. Le juge de paix compéteol pour connaître des actions inentiunnëes aux n^' 1 , 2 et 3 de notre article, est celui de la situation des lieux, puisque les actions qui y sont mentionnées sont tontes rëelleÀ ou mixtes. Cest devant celui du domicile da défendeur que doivent être portées les demandes en pensions alimentaires.
ic Les juges de paix connaissent de toutes les » demandes reconyentionnelles ou en compensation » qui , par leur nature ou leur valeur , sont dans » les limites de leur compe'tence , alors même que , » dans les cas prévus par Tarlicle premier, ces de- » mandes, réunies à la demande principale, s*ëlè- » veraient au-dessus de deux cents francs. Ils con- » naissent en outre, à quelque somme quelles puis- » sent monter , des demandes reconventionnelles en » dommages-intérêts, fondées exclusivement sur la » demande principale elle-même. »
SOMMAIHE.
Conséquence
348. Projet à peu près semblable de la cour de cassation , lors de la rédaction du Code de procédure civile.
349. La demande reconventionnelle peut être formée aussi long-temps que les parties pemerU prendre de conclusions.
350. Examen de l'opinion de M. Carré sur ce quon doit entendre par cause en ëlat.
351 . La demande reconventionnelle ne saurait retarder le jugement de la demande principale*
352. Le juge de paix ne peut prononcer sur k demande reconventionnelle , qu autant qiiil est compétent à raison de la matière.
353. Mais ce juge serait compétent pour statuer sur la demande reconventionnelle qui ne seraii
pas de ta même nature que la demande principale , pours^u qu'elle soit de sa juridiction.
354. L'article est une disposition générale qui s'applique à toutes les actions portées devant le juge de paix.
355. Le droit de connaître , quelle qu'en soit la valeur , des demandes recofiventionnelles en dommages-intérêts fondées sur la demande principale , n'est que la consécration de l'opinion des auteurs et de la jurisprudence.
356. Mais à la différence des tribunaux de première instance , les Juges de paix ne peuvent prononcer en dernier ressort, sur ces demandes y qu'autant qu'elles n'excèdent pas le chiffre déterminé pour ce dernier ressort.
33S. La première rédaction de notre article, qui était le sixième du projet primitif, portait : « Les » juges de paix connaîtront de toutes demandes re- » conventionnelles ou en compensation qui, par » leur nature ou leur valeur^ seront dans les limites » de leur compétence, alors même que ces deman- » des, réunies à la demande principale, s'élèveraient » au-dessus de 300 fr.; ils connaîtront en outre, 3» à quelques sommes quelles puissent monter-, des » demandes reconventionnelles en dommages-inté- " rets, fondées exclusivement sur la demande prin- • cipale elle-même. »
Cette rédaction exprimait la même pensée que ^He qui a été adoptée définitivement^ et était con-> Ue en des termes presqu identiques.
Bien que cette disposition apportât une modification radicale dans le mode de déterminer le premier et le dernier ressort , tel que TaTaît consacre la jurisprudence, M. le Garde des Sceaux ne crut i pas nécessaire d*en exposer les motifs, il se contenta de dire : «c Nous omettons de tous parler des moyens que le projet indique pour arriyer à .1 la détermination de la compétence des juges de '[ paix. Ce sont là des dispositions quil suj[fit de lire dans son texte, »
333. La commission de la chambre des députés de 1835 proposa de rédiger larticle ainsi : « Le » juge de paix connaîtra , en dernier ressort , jus- » qua 150 fr., et, à charge dap^l, jusqu'à 300 » fr., de toutes demandes reconventionnelles ou en 3» compensation qui^ par leur nature et leur valeur, » n'excéderont pas cette limite , alors même que i » ces demandes, réunies à la demande principale, a » s'élèveraient au-dessus de 300 fr. » (»
£t faisant un article séparé du dernier paragraphe, qui prenait le numéro huit , elle le formulait par ces mots ; « Les demandes reconventionnelles en » dommages-intérêts , fondées exclusivement sur la » demande , ne serviront , en aucun cas , à étendre » les limites de la compétence. » *
A l'appui de c^tte rédaction et de celle de l'article suivant , M. Amilhau , organe de cette première commission , disait : « Nous arrivons à un ordre de questions qui divisaient les meilleurs esprits , el sur lesquelles les deux plus grands jurisconsultes du
siècle , Merlin et Henrioa de Pansey , se sont trou- Tes en opposition avec les décisions des cours et des tribunaux. Sans nous arrêter à de fausses interprétations ni k de vaines subtilités , sans nous préoccuper de ce qu'avaient pu admettre la jurisprudence ou les lois antérieures sur les demandes en reconvention ou en compensation , nous avons senti quelles devaient être Vobjet (tune législation nourvelle qui , ne consultant que l'intérêt public pour Ta venir, y évitât toutes les ambiguités auxquelles on avait eu recours dans le passé. Deux choses à examiner dans toute action reconventionnelle, sa nature et son but ; si par sa nature , elle est hors des attributions du Juge de paix y ou si , par son but^ elle excède le taux de sa juridiction , ce magistrat doit se déclarer incompétent.
» Nous avons reconnu en principe avec le projet , que l'intérêt des plaideurs est que Ja demande en reconventipjn soit portée devant le juge qui doit connaître de laction- principale ; c'est une sorte de <:ompte que les parties règlent deifont lui ; il importe que chacun des articles qui le composent ne fasse pas ï objet dun procès séparé , et que l'apurement et la balance aient lieu par une même {^ration. Si on distrait la reconveution , une seconde action intentée séparément entraîne dans de nouveaux frais sans aucun but utile. Une seule pensée dordre public peut déterminer à soustraire les demandes reconventionnellçs à la juridiction du juge de paix , c'est lorsque par leur nature et leur valeur elles sont hors des limites de sa compétence ;
car , autrement ^ il y aurait désordre et bouleTersement dans les diverses juridictions.
» Le projet décide une question de haute importance : c'est que , pour fixer les limites de la compétence , on ne réunira pas désormais le montant de la demande principale et celui de la demande en reconvention ; il examine chacune des actions ou exceptions d'une manière isolée , exclusive , et il suffit que , prises abstractivement , elles soient de la compétence du juge , pour qu'il doive en connaître.
» Nous n'avons pas exigé , pour admettre la demande en reconvention , qu elle provint de la même cause que la demande principale. Tonte demande , dont le but tend à anéantir l* action principale^ n importe l origine , est admise sous la seule condition quelle sera dans les limites de la compétence. Le système contraire tenait à des subtilités toujours destructives de la bonne et exacte justice.
» Jusqu'à ce moment , le ressort se déterminait par l'importance des deux actions réunies ; la même règle qui les avait fait considérer isolément pour établir la compétence a lieu pour fixer le ressort. Mais , dans le cas oii elles ne seraient pas dans les mêmes limites , le ressort est déterminé par l'action qui s'élève à la somme la plus forte. // ne JcaA pas que le même jugement puisse être en partit en premier et en partie en dernier ressort. Un jugement rendu sur plusieurs chefs est soumis à l'appel dans son ensemble.
» Nous avons conservé le principe de l'ancienne législation qui ne veut pas que 4es demandes recon-
ventionnelies en dommages-intérêts, fondées exclusivement sur la demande principale , prorogent la compétence. Il est utile d'empêcher les parties d'éluder , selon leurs caprices , une loi d'ordre public , en privant les tribunaux inférieurs de la juridiction qui leur a été attribuée dans l'intérêt des pl^ideurSé Iljaut donc distinguer dans les demandes reconventionnelles en dommages^intérêts , celles dont la hase est antérieure à la demande originaire de celles qui s'appuient sur le préjudice causé par cette même demande. Les premières , étant indépendantes de l'action primitive , pouvant être considérées elles-mêmes comme une action principale , doivent être prises en considération pour la fixation du ressort; les secondes, n'étant qu'un accessoire de la demande originaire , suivent le sort de cellesci. » ( V. Moniteur du 3 avril i 835. )
334. Les cours approuvèrent en général la pensée de Tarticle. « Ces dispositions étendent, il est vrai^ la compétence du magistrat, mais elles le font d'une manière logique. La demande reconventioimelle forme avec la demande principale une sorte de compte qu'il importe que les partfes puissent régler en même temps. Et^ faisant droit sur l'une et sur l'autre , le juge termine avec avantage deux procès à la fois. » (Cours d'Angers, de Paris, de Poitiers et de Rouen.)
Ces cours donnèrent aussi en majorité la préférence à la rédaction du projet du gouvernement sur celle de la commission^ surtout pour le deuxième
paragraphe, dont celte commission proposait de faire un article séparé dans des termes qui permettaient de lui donner une double interprétation; en effet, quelques cours y trouvaient la répétition dn dernier paragraphe de Fart. 6 du projet du gouver nement , et les autres y voyaient une décision coih . traire.
Aussi M. le Garde des Sceaux , en analisant ces observations , demanda-t-il le maintien de l'article dn gouvernement (v. p. 46, 47, 49 et 50 de lanalyse des observations des cours); et lors de la représentation du projet devant les chambres , en 1837, l'article fût«il rédigé tel qu'il a été adopté.
335. En demandant son adoption, M. Renouard, rapporteur, présenta l'économie de cette disposition de manière à fixer toutes les incertitudes sur son but et sa portée.
« On sait, dit-il, que les demandes reconventionnelles sont celles par lesquelles un défendeur, cité en justice, se rend demandeur contre relui qui l'actionuie, et qu'une demande en compensation est celle par laquelle on oppose une créance à une dette, afin que, les deux parties étant déclarées réciproquement créancière «t débitrice l'une de l'autre, l'extinction des deux dettes se trouve opérée.
» De graves difficultés ont divisé la jurisprudence et les jurisconsultes sur plusieurs des conditions d'admissibilité de ces demandes et sur le r^Iement de leur compétence.
» La plupart de ces difficultés sont du nombre
! celles pour lesquelles les raisons plausibles ne anquent ni d'une part ni de l'autre , et qui , présèment parce que leur solution n'engage pas pro- »ndëment les grands principes du droit, tiennent s bons esprits «n hésitation. Le plus maus^ais arti à prendre sur ces sortes de questions est de î5 laisser irrésolues; car leur incertitude engendre e nombreux procès. Le projet de loi a donc bien lit de trancher , dans ses art. 6 , 7 et 8 , adoptés ms changement par votre commission , plusieurs uestions de compétence plus obscures qu'impormtes , et qui ont été souvent controversées.
» Doit-on, lorsqu'à une demande principale une amande reconventionnelle ou en compensation est pposée y régler la compétence , en ayant égard au tiiffre total de ces diverses demandes additionnées isemble, ou en considérant le chiffre de chacune elles prise isolément?
n Le projet de loi décide que l'attribution de >mpétenee résultera de l'appréciation distincte de bacune des demandes. Si Pierre demande à Paul 00 fr., et Paul âOO fr. à Pierre, le juge de paix ]gera ; ce sont deux procès sur chacun desquels il 9t compétent.
» Il jugera par un seul jugement et à la suite Vune même instance^ parce que deux procédures multiplieraient sans nécessité les frais , et parce que lu conflit des prétentions opposées, naît la nécessité de régler entre les parties un compte dont la discussion et l'apurement s'opéreront plus convenablement par un juge unique.
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» L*article s'occupe dabord des demandes reconventionnelles ou en compensation , qui consistent à joindre à un procès existant un ou plusieurs autres procès entre les mêmes parties ; mais , avec inter- Tersion des rôles, le défendeur , au premier procès, se portant demandeur dans les autres, le juge de paix ne demeurera juge nécessaire de tous ces procès , que si chacun d'eux est renfermé dans l& limites de sa compétence. L'article suivant trace h règles à suivre pour le cas oii lune des demandes excéderait la compétence du juge de paix.
» Mais il est une espèce particulière de demandes reconventionnelles qui ne constituent pas un procès nouveau annexé au premier procès , et qui , au contraire , ne sont autre chose que la dérivation et h conséquence de la première demande. Ce sont les réclamations des dommages-intérêts destinés à réparer le tort causé au défendeur par lexistence de la demande principale elle-même. Cette nature de demande, évidemment accessoire à la demande principale , doit en suivre le sort et en demeurer insé* parable. Le juge de paix en connaîtra, quel que puisse être le montant des dommages-intérêts réclamés. IM* cider autrement , ce serait mettre Tordre et le chwx des juridictions à la merci du défendeur qui serait toujours le maître de se soustraire à la compétence du juge de paix, en demandant, à titre de dommagesintérêts , une somme supérieure à cette compétence. > ( V. Moniteur du 30 mars 1 837. )
A la chambre des pairs , M. le Garde des
Sceaux fortifia encore le système exposé si nettement par M. Renouard « par les considérations suivantes : « Des difficultés se sont élevées sur ce que doit faire le juge de paix , lorsque plusieurs chefs de demandé lai ont été soumis par la même partie > et lorsqu'à la demande principale le défendeur en oppose une autre, par voie de reconvention, ou afin d'opérer compensation. Pour fixer ces doutes , le projet a dû moins se guider par la législation existante et la jurisprudence qu'en consultant ce qu'il convient de décider , afin que , dans aucun cas , les règles de compétence établies ne soient ni dépassées ni élu-àées au gré des plaideurs et de V intérêt qu'ils croiraient avoir à être jugés, *ou à porter l'affaire devant un tribunal différent.
» Quant aux demandes reconventionnelles ou en Compensation , elles seront appréciées séparément de la demande principale. Ici le même concert ne peut être supposé entre les deux plaideurs. Il existe véritablement deux causes plus* ou moins corrélatives entre elles. Le juge connaîtra donc de l'une comme de l'autre si , considérées isolément , elles n'excèdent pas sa compétence; et il ne statuera qu'en premier ressort sur le tout , si l'une d'elles dépasse le taux du dernier ressort. »
337. Dans son rapport , M. de Gasparin émit les mêmes idées que M. Renouard et M. le Garde des Sceaux , et en des termes presqu'iden tiques. ( V. Moniteur du 20 juin 1837. ) Il en fut de même de M. Amilhau dans son second rapport dont je ne citerai
<]ae la phrase suivante ; (< li y a intérêt à éviter la multiplicitë des procès > à empêcher aurlout les exécutions inutiles qui pourraient être faîtes par «ne partie plus préoccupée de son droit que de celui de son adversaire. Cette disposition a été complëtemoâ approuvée par votre commission ^ ' et la chambre Ta déjà sanctionnée dans la loi relative aux inbuima de première instance. »
Ainsi expliqué par les diverses coromissimu d par M. le Garde des Sceaux, noire article a âé constamment adopté sans discussion par le3 eha^ bre$. (i)
338. Pour bien saisir les modifications que noUe article et le suivant apportent au mode antérieor de déterminer le premier et le dernier ressort » -il est nécessaire de résumer les règles qui étaient smW en pareille matière.
£n ce qui concerne les justices de paix , la loi de 1 790 ne faisait que fixer les actions dont ces juridictions étaient compétentes , et jusqu'à quelb sommes elles pouvaient en connaître.
La jurisprudence et la doctrine durent donc poser les règles du premier et du dernier resisorl à à^^ de texte.
(1) 11 est vrai que la discussion , lors du dernier dél»t derant b chambre des dëputës , ^c trouvait ëpuisëe par celle à laquelle avaieBr donne lieu les articles 1 et 2 de la loi du d 1 avril 1638 ( y. mon col*' nientaire sur ces articles ] , et que lors du vote de Fart, d« il "^ propose plusieurs amendements qui y s'ils eussent été adoptés y auTaient altéré le principe même de l'art. 7. ( V. ci- après mon commentiu* SUT cet article. )
De là , des interprétations nombreuses souvefit peu concordantes. Cependant au milieu de ce conflit dTopinions et d'arrêts ^ on peut poser les aphorismes suivants comme conséquence admise par la majorité.
i® La compétence se déterminait par le chiffre de b demande ;
9^ La deniande s'entendait non-seulement de celles consignées dans 'l'exploit introductif , mais aussi de iftOes formées pendant l'instance ;
3^ La demande s'entendait non-seulement de celles lÎQsi formées par le demandeur , mais aussi de celles Peconventionnelles du défendeur ;
4^ C'est-à-dire de tout ce qui se trouvait soumis i la décision des juges par les dernières conclusions Contradictoires des parties ;
5^ La demande se réduisait à ce qui était réellement en litige entre les parties ; tout ce qui n'était las contredit ne concourait pas à déterminer le prebîcr et le dernier ressort ;
6** La demande , néanmoins , ne devait s'entendre Jtie des actes antérieurs à celles originaires;
7^ Il fellaît que les actes eussent pour but une iéfense à Faction ;
8* Il ne fallait pas que ces actes dérivassent de 'action principale elle-même.
Telles étaient les interprétations admises généralencnt avant la législation de 1 838 ; quels sont mainenant les changements qu'y a apporté la loi de
Déjà j'ai eu occasion de faire observer que
cette disposition renfermait, comme le disait M. Amilhau , le même principe que les paragraphes 1 et 3 de lart. 2 de la loi du 11 avril 1838. (Y. cidessus n^' 46 et 50, p. 54 et 59. )
340. Ce principe est que le juge de paix est compétent pour connaître des actions principales etie conventionnelles ou en compensation , pourvu que chacune d'elles prise isolement soit dans les limitei de sa compétence , et quand même ces demanda réunies dépasseraient le taux de cette compétence soit en premier ressort , soit en dernier ressort ( V. ci-dessus n® 48 , p. 55 et 56. )
341 . En considérant chaque demande comme dis* tincte, et ne devant pas influer l'une sur lautre pour la fixation du taux de la compétence, la loi de 1838 seitible avoir donné la préférence à Topinion de MM. Henrion de Pansey ( Compétence des justices de paix , ch. 8 , p. 55 ) et Merlin ( Questions de droit , verbis , dernier ressort ) , qui professaient que les demandes reconventionnelles ne devaient pas exercer d'influence sur le chiffre de la compétence; seulement d'accord avec le vœu que j'émettais dans mes annotations sur le traité de la compétence de M. Carré ( t. 4, noie A , p. 69 et 431 ), le législateur de 1838 a compris que l'absolutisme de cette opinion devait être restreint pour la demande recoU' ventionnelle dans les mêmes limites de compétence que la demande principale.
\â% Mais les demandes ne doivent être sëparëes ir fixer le ressort , qu autant qu elles émanent de lies différentes , ainsi que le veut l'art. 9. (Y. cies le commentaire sur cet article. )
143. Avant la loi de 1838 on distinguait entre demandes reconventionnelles et les demandes en
npensation.
il. Carré définit la reconvention : une demande ! le défendeur cité en justice fi)rme à son tour ant le même juge contre le demandeur , afin téantir ou de restreindre les effels de Faction ;ntée par celui-ci. ( Compétence , quest. 258 , t. p. 47. — Y. aussi ci-dessus la définition de M. louard , n® 335 ^ p. 334. )
144. La compensation ne pouvant avoir lieu qu'au- : que la créance qu'elle a pour objet d'opposer i demande principale , est de même nature , H- Je et exigible (art. 1290 C. c.)) forme moins une lande reconventionnelle proprement dite qu'une sption contre la demande principale > puisque la e étant liquide , l'opposer en compensation est plument la même chose que si l'on argumentait le somme payée à valoir sur la créance réclamée
le demandeur.
Mais, dit M. Carré (loco citato)^ si Ton ope en compensation une dette qui n'ait pas les s caractères voulus par Tari. 1290, le moyen de Dse tiré de la compensation n'est point une ption contre la demande principale ; c'est une^
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demiDcle formée par le dëfendeor et dont il requiert îonction i TiDstance introduite par le demandeur: c*e8t une yëritable demande reconyentionnelle. »
345. M. Touiller nadmettait les demandes recon- ▼entioniielles qu'autant qu'elles avaient pour objet de faire liquider une somme que le défendeur en principal prétendait lui être due par son adversaire, afin de la compenser avec la demande (t. 7, p. 485); mais cetle restriction était combattue avec raisôo par M. Girré (Compétence, quest. 951 , t. 4, p 59 et suiv.), et aujourd'hui la loi de 1838 met fin à toutes ces subtilités scolastiques.
346. En effet, M. Parant a parfaitement expliqué la portée des dispositions nouvelles lors de la discussion sur les art 1 et 9 de la loi du 11 avril 1838 : « On a discuté beaucoup, a-t-il dît, sur la nature des demandes incidentes , reconventionneUet j et en compensation ; je crois que tout cela poiu^ I rait faire quelque confusion dans la loi même, si l'on consultait la discussion de la chambre; la définition des demandes reconventionneiles a toujours été l'objet de graves difficultés parmi les jurisconsultes : je dirai même de beaucoup de subtilités» U faut qu'il soit bien entendu que, par ces exprès^ sions de la loi, demandes reconventionneiles et eo compensation, nous avons voulu parler de toutes les demandes /armées incidemment par le défenr deur contre le demandeur principal. » (V, ci-après
mon commentaire sur Târi. â de la loi du 14 août 1Ô38.) .
347. Ainsi, il suffit que la demande formée par le défendeur puisse exercer une influence quelconque snv l'action principale^ qu'elle ait ou non la même origine (1), pour qu'elle soit recevable, car on comprend que si cette demande n'avait aucun rapport a?ec la demande principale , si elle ne pouvait exercer aacune influence sur sa décision , elle ne pourrait ^tre considérée comme demande incidente-reconven* tionneMe. (V. Girré, Compétence, quest. 4^ t. 4, p. 49.) C'est ce que prouve d'une part l'exposé des notifs de M. le Garde des Sceaux sur l'art. 8 (v.i ci-après n^ 369), et de l'autre le premier rapport ^ M. Amilhau. (N^ 333 , p. 332. )
348. Cest à peu près la disposition que proposait la cour de cassation dans ses observations sur le projet de code de procédure civile, dont elle formulait ainsi le deuxième paragraphe de l'art. 141 et l'arté 143 : <( La renonciation a lieu lorsque le dé- » fendeur forme dans la même instance une on » plusieurs contre-prétentions, t
» Il y a Heu à la reconvention dans tous les. » tas où elle n'est point défendue par la loi. »
(1) Ce«t sartoot aoas ce rapport que la nouvelle loi modifié \e^ principes poses par la jurisprudence en matière^ d'admissibilité des actions reconventionnelles , et la dépouille de toutes ces distinctions qui en rendait Vapplication si difficile. ( V. ci-dessus n. 333, p. 331, le rapport de M. Amilhau.
349. La reconvention , pouvant être formée tant en première instance qu'en appel (v. art. . 404 da Code de procédure civile), peut l'être en premier degré de juridiction aussi long-temps que les dâiats judiciaires ne sont pas clos , et que les parties peor vent poser leurs conclusions. (Y. Carré, Compétence, quest. 252, 253, 254 et 255, t. 4, p. 55 à 65.)
350. Cette opinion ne contrarie nullement cdle de M. Carré, qui pense que la demande reconveotionnelle ne peut être admise que jusqu'à ce que la cause soit en état; car si l'art. 343 du Code de procédure porte : ï affaire sera en état lorsque k plaidoirie sera commencée^ la plaidoirie sera réputée commencée quand les conclusions auront éU contradictoirement prises à l'audience^ la jurispradence a admis qu'aussi long-temps que les plaidoiries durent, et tant -que le débat n'est pas clos soit par le renvoi pour entendre le ministère publie, soit pour prononcer le jugement, les parties pouvaient prendre des conclusions nouvelles , parce qu'alors seulement la cause est en état de recevoir jugement (V. arrêts de Rennes des 30 décembre 1825, 3 août 1827, 25 novembre 1830 et 26 janvier 1833.)
351. Il ne faudrait pas cependant que la demande reconventionnelle , dans ce cas , fut de telle nature qu'elle ne put recevoir jugement en même temps que la demande principale, car autrement on trouverait ainsi moyen de prolonger indéfiniment le débat. S'il en était ainsi, le juge pourrait statuer sur
la demande principale et renvoyer le défendeur à se pourvoir par action principale pour sa demande; car il ne saurait en conserver la connaissance après le jugement du demandeur, puisqualors elle cesserait d'avoir le caractère de reconvention. (V. Carré, Compétence, quest. 251 et 252^ t. 4, p. 53 à 57, et note a^ p. 61; Henrion de Pansey, ch. 8, p. - 5â; ci-dessus exposé des motifs de M. le Garde des Sceaux, n® 336, p. 337, ci-après n® 362, p. 353 et 354, et n° 363, p. 355, 356, 357 et 358.)
Il faut encore observer que le juge de paix
doit être compétent à raison de la matière, et qu'il
^ ne saurait statuer sur une demande même formée
\ incidemment et reconventionnellement , s'il n'avait
« pas de principe de juridiction pour en connaître à
tr cause de sa nature. La loi nouvelle n'a pas voulu
étendre la compétence des juges de paix, par les
dispositions qui nous occupent, à des matières
pour lesquelles elle leur refusait toute juridiction;
mais elle a voulu seulement leur donner un moyen
de terminer, par un seul jugement ^ les demandes
respectives des parties à l'occasion de contestations
ayant leur source dans la demande principale , pourvu
que chacune de ces demandes fût dans les limites
de sa compétence ; et , par limite , il faut entendre
ici non seulement les limites ad certum genus cou-
sàrwny mais aussi les limites ad certam summam^
sauf le cas de prorogation prévu par l'art. 7 du
Gode de procédure (v. ci-dessus n*^ 59, p. 66);
car, comme le dit M. Amilhau dans son premier
rapport, il faut que la demande reconveniîonnelle elle-méiDe soit, par sa nature et sa valeur^ de k eompëtence du juge de paix, pour qu'il puisse en connaître. (Y. ci-dessus n^ 333, p. 331.)
353. De ces principes, il résulte qu'on ne pourrait plus dire avec M. Henrion de Pansey : « que la reconvention ne peut pas être proposée devant les juges délégués pour juger un certain genre d'affaires, certum genus causarwn Qu'ainsi, dans
l'espèce d'une complainte possessoire portée devant un juge de paix, le défendeur, quoique également troublé dans la possession d'un de ses immeubles par son adversaire^ ne serait pas recevable à demander reconventionnellement que le tort qu'il lui a fait fut compensé avec celui qu'il éprouve. Il serait du devoir du juge de paix de statuer sur les deux demandes par deux jugements distincts, si les deux parties étaient domiciliées dans son arrondissement; et, dans le cas. contraire, de renvoyer la complainte reconventionnelle du défendeur devant le juge naturel du demandeur originaire. » (Compétence des justices de paix , ch. 8 , p. 52 et 53. )
En effet , c'est cette involution inutile de procédure distincte pour deux demandes corrélatives y que là loi de 1838 a entendu proscrire (1); c'est clément par le même motif qu'il faut décider que le défendeur, même domicilié dans un autre canton,
(1) V. ci-dessus l'expose clés motifs de M. le Garde des Sceaux r n« 386, p. 337.)
a iptoTogé la juridiction du juge de paix et coùTert iWeptioa de l'incompëtence à raison du territoire, en le saisissant volontairement de sa demande recon^entionneile. (V. Carré, Compétence, art. 259, t. 4 , p. 80 et Buiv. )
354. Notre article, en précisant seulement commeat les demandes reconventionnelles ou en compensation doivent être appréciées pour déterminer la compétence des jages de paix, n'a pas dû s'occuper ^u chiflire du * premier et du dernier ressort, parce qUa cet égard , le taux de la compétence se trouvant modifié d'après des «dispositions spéciales de la loi , l'article s'applique à chacune de ces dispositions dans les limites que chaque article donne à la compétence en premier et en dernier ressort.
35^. Le deuxième paragraphe de l'art 7 de la loi donne aux juges de paix une juridiction illimitée pour les demandes reconventionnelles en dom^ Riï^es-intérêts ^ pourvu qu'elles aoient fondées exclusivement sur la demande principale.
Cette disposition est la répétition du dernier pa^ ragraphe de lart. â de la loi du 11 avril 1838, et comme les observations auxquelles il a donné lieu ont été faites surtout lors de la discussion de cette loi, je renvoie leur analyse ainsi que l'examen des questions qui peuvent en naître , à mon commentaire sur cet article.
Je dirai seulement que la disposition en elle-même n*est que la consécration de l'opinion des auteurs
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et de la jurisprudence ( t. Carre , Compétence , quest 330 1 t. 4 , p. 428 à 440 ) qui considéraient ces espèces de demandes reconventionnelles comme de simples accessoires de l'action principale ^ puisqu'elle seule en était la ca^se et les motivait.
. 356. Cependant il existe entre la loi sur les tribunaux de première instance et la loi sur les jastices de paix , une différence quil ne faut pas perdre de vue dans l'application respective de ces deux lois ^ c'est que si la première autorise les tribunaux de première instance à statuer en dernier ressort sur les demandes reconventionnelles en dommages-intérêts fondées seulement sur la demande principale elle-même , lorsque la demande principale doit être jugée ainsi ^ la loi sur les justices de paix ne reproduit pas cette disposition. Dès lors, le juge de paix toujours compétent pour connaître de ces d^ mandes reconventionnelles , quel que soit le chiffre , ne connaît de toutes les demandes qu'en premier ressort , quand même ce serait la demande reconventionnelle en dommages-intérêts fondée sur la demande principale qui .serait seule d'un taux plus, élevé que celui du dernier ressort.
« Lorsque chacune des demandes principales , reconTentionnelles ou en compensation sera dans les limites de la compétence du juge de paix en dernier ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieu à appel.
D Si l'une de ces demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à la charge d'appel, le juge de paix ne prononcera sur toutes qu'en premier ressort. » Si la demande reconventionnelle ou en compensation excède les limites de sa compétence , il pourra , soit retenir le jugement de la demande principale , soit renvoyer sur le tout les parties à se pourvoir devant le tribunal de première instance f sans préliminaire de conciliation. »
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368. Le renvoi devant le tribunal de première instance^ sans prélîmînaîre de conciliation, nesofplique quau cas prévu par le dernier paror graphe de l'article.
357. Cet article était dabord ainsi conçu : « SI » Tune des demandes s'élève à plus de 150 fr.) » le juge de paix ne prononcera sur toutes qucn » premier ressort;
» Si elle excède 300 fr. , toutes les demajndcs ou » chefs de demandes seront réunis et portés par up » même exploit devant le tribunal de première ins- » tance, i»
358. Celte rédaction initiale de Farticle était vicieuse^ car ne s*occupant que de la compétence gé-
irale du juge de paii, déterminée par l'art. 1 de loi , elle laissait à la jurisprudence à faire laj^li*ition du principe qu elle posait dans les cas pré* is par les autres articles du projet.
359. Ce vice se remarquait encore en partie dans rédaction de la première commission de la chambre
is députés, qui proposait la formule suivante : Lorsque chacune des demandes principales ou reconventionnelles, ou en compensation, sera dans les limites de la compétence du juge de paix en dernier ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieu à appel.
» Si Tune des deux demandes s'élève à plus de 150 fr., le juge de paix ne prononcera sur toutes qu'en premier ressort. »
360. Dans cette rédaction plus claire que celle du )uvernement, on omettait cependant de statuer sur
cas prévu par le deuxième paragraphe de l'article i projet du gouvernement. C'est ce que les cours ^ent observer , et ce qui engagea M. le Garde des leaux , tout en acceptant la rédaction de la commis- 3n à y ajouter le paragraphe relatif au cas où ine des demandes excéderait la compétence du juge
paix en premier ressort. ( Y. Observations des urs, p. m et 48.) Il faut cependant dire que ce inistre, préoccupé de la pensée de déterminer le 3de d'agir d'après le chiffre de l'art. 1 , l'avait naervé dans l'arlide qu'il proposait en ces termes: tf Lorsque l'une des demandes principales ou re-
» conventionnelles ou en compensation sera dans » les limites de la compétence du juge de paix en » dernier ressort , il prononcera sans qu'il y ait lieu » à appel.
» Si Tune des deux demandes s*ëlève à plus de » cent francs , le juge de paix ne prononcera sur » toutes qu en premier ressort.
» Si elle excède trois cents francs^ toutes les » demandes ou chefs de demande seront réunis et » portés par un même exploit devant le tribunal » de première instance. »
361. La commission ministérielle chargée de Teximen du projet entre Tintervalle des sessions de 1835 à 1837 , modifia le dernier paragraphe dans le sens que lui donne la loi adoptée.
En effet , lors de la représentation du projet en janvier 1 837 , Tarticle se trouva ainsi rédigé : « Lorsr- )> que chacune des demandes principales , recon- » ventionnelles ou en compensation sera dans les » limites de la compétence du juge de paix en der- » nier ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieo » à appel.
» Si l'une de ces demandes n'est susceptible d'être » jugée qu'à charge d'appel, le juge de paix ne » prononcera sur toutes qu'en premier ressort
» Si la demande recon{^entionnelle ou en cowr » pensât ion excède les limites de sa compétence, » il pourra , soit retenir le jugement de la de- » mande principale , soit renvoyer sur le tout l^ j
» parties à se pouivoir devant le tribunal de pre- » mière instance. »
362. M. le Garde des Sceaux appuya ces dispositions des motifs suivants ; « Lorsque plusieurs denandes sont portées devant le juge entre les mêmes parties y le projet distingue avec raison celles qui :oDstituent la demande principale de celles qui fornent la défense à cette demande , et que, dans le angage du droit, on nomme reconvejitionnelles.
» Quant aux premières , c'est leur valeur réunie [ui détermine la compétence du juge, il statue en premier ou en second ressort, ou même il doit se lessaisir, suivant le chiffre auquel s'élèvent ces deuandes. La cause a , en effet , l'importance qu'die emprunte de chacun des chefs de conclusions. H ne [leut dépendre du demandeur, en subdivisant sa ré- Jamation, d'investir la juridiction inférieure dW li- 3ge qui , relativement à son ensemble , est d'un intérêt supérieur à la compétence du juge saisi. '
» C est la même pensée qui a dicté les dispositions du projet sur les demandes reconventionnelles : la compétence du juge est chose sérieuse. Le défen*deor n'aura donc pas plus le pouvoir de l'éluder, que le demandeur n'aura l'espérance d'en élever les limites par des combinaisons qu'il peut croire con* fbmies à son intérêt Âinsi^ lorsque le juge se ^uve investi compétemment d'une demande principale, l'action reconventîonnelle que lui soumettra k défendeur ne comptera pas avec cette première amande pour calculer la valeur entière du litige ;
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et lorsque , considérée isolément , la valeur de la demande reconventionnelle dépassera W compétence du juge de paix , ce magistrat , constitué appréciateur de la bonne foi qui existe dans la proposition de l'exception, pourra retenir la cause ou la renvoyer. Au premier cas , il ne juge que la demande principale , qui seule est , par le chiffre , dans ^ compétence; au second cas, reconnaissant que dis deux parts des prétentions sont sérieuses, et convaincu de la connexité , il renvoie la cause entière devant le tribunal de première instance. » (V. Moniteur, du 8 janvier 1837.)
363. M. Renouard, comprenant toute l'importance de notre article, ainsi que du précédent, par leur application à toutes les actions , en développa le sens d'une manière fort étendue, afin d'abandonner le moins possible à l'interprétation des intérêts privés. <( Les principes posés dans la discussion de l'article précédent , dit-il , reçoivent facilement leur application aux cas où chacune des demandes principales, reconventionnelles ou en compensation, seront dans les limites de la compétence . souveraine des juges de paix. Puisque la compétence est réglée par la nature de chacune de ces demandes, considérées isolément, il n'y a nulle difficulté à ce qiK? le juge de paix statue en dernier ressort sur. ces demandes réunies. C'est ce que décide le preinicr paragraphe.
» Mais il ne faut pas oublier que si, pour le règlement de la compétence, l'appréciation de chacune
i demandes s'opère distinctement, elles nen sont s moins réunies dans une seule et même instance, mme faisant partie d'un seul et même procès. Il [t de là que si une seule de ces demandes est sceptible d appel, le procès tout entier, qui se aapose de toutes les demandes réunies, pourra e porté en appel. On court peu le risque de iltipHer les appels et les procès, en soumettant 3S leur ensemble, à la faculté de Tappel^ des dendes connexes, dont Tune, par sa nature, est cée sous cette condition. Le sort du jugement ne it pas être scindé; on ne saurait lui donner un *actère souverain sur certains chefs , tandis que , r d'autres chefs, il ne serait rendu qu'en premier ;sort. Celui des chefs qui a pour objet la somme plus iorte , et qui donne droit à deux degrés de îdiction, doit régler le caractère général du jugeint pris dans son entier. Ces dispositions sont Qsacrées par le second paragraphe.
» Un cas plus difficile reste à r^ler : c'est celui , dans une instance compétemment introduite rant la justice de paix , une demande excédant te compétence sera formée reconventionnellement par compensation.
» Si Ton tient à ce qu'il soit toujours statué sur demande principale et sur la demande reconvenmneWe par un seul et même jugement y il n'y ira que deux partis à prendre, ou de laisser au ge de paix le jugement de la demande reconvenonnelle qui excède sa compétence, ou de porter Êvant le tribunal civil toutes les demandes réunies.
» Le premier de ces deux partis renverserait toutes Jes précautions que la loi croit devoir prendre pour restreindre, dans de certaines limites, la juridicttott des juges de paix, desquels on étendrait indëfimroent les pouvoirs.
» La seconde solution était celle à laquelle s^èà arrête l'ancien projet d*organIsatioQ judiciaire. Elle donne prise aux plus graves objections. Cest laisser le choix de h juridiction à l'entière discrétion k défendeur , qui , devenu le maître de dessaisir son juge, pourra entraîner son adversaire devant mt autre tribunal.
)i On ne peut sortir de la difficulté qu'en disjoignant les divers chefs de demande.
» Il y aurait des inconvénients manifestes à une disjonction forcée qui , laissant au juge de paii h | demande dont il est saisi, obligerait de ne porter j que devant le tribunal de première instance la (demande reconventionnelle; ce serait multiplier les procès , les lenteurs et les frais , et sans profit pour j personne. <
» li a paru à vt>tre commission que le projet j donnait la meilleure solution à cette difficulté, en * autorisant la disjonction facultative. Le juge de paix» saisi compétemment de l'action principale, appréciera les motifs de la demande reconventîonnelle formée par le défendeur. Si cette seconde demanà ne lui ^paraît ni sérieuse ni sincère , s'il croit qne, fondée ou non^ elle a surtout pour but de gagn^ , du temps, s'il soupçonne un défendeur riche ^ chercher à fatiguer par des frais un demantteuf
pawre^ alors il opérera la disjonction des causes; il laissera suivre son cours à la demande reconventionnelle, qu'il lui est impossible de juger ^ puisquelle est hors de sa juridiction , mais il retiendra le jugement de Faction principale; que si, au contraire, il croit préférable de ne pas séparer les causes, il renverra les parties à se pourvoir , sur le tout , devant le tribunal de première instance.
» Cette disposition donne au juge de paix uû pouvoir discrétionnaire ; mais c'est là un des cas nombreux oik l'arbitraire du juge est préférable à une inflexibilité uniforme de la loi appliquée à des cas dissemblables. Ce moyen nous a paru le seul d'échapper aux inconvénients inséparables de chacun des autres systèmes. Il a obtenu l'approbation de la commission. 3» ( Y. Moniteur du 30 mars 1837i )
364. Deyant la chambre des pairs, M. le Garde des Sceaux tint le même langage. « Mais s'il arrive , dit-il , que l'action reconventionnelle ou en compensation dépasse seule sts attributions ( du juge de paix ) , devra-t-il se dessaisir uniquement de cette question , ou sera-t-il obligé de renvoyer les deux demandes à d'autres juges ? La loi ne pouvait , à cet ^ard , que s'en rapporter à l'appréciation du magistrat. S'il reconnaît que l'action reconvention- &dle est formée sérieusement , qu'elle a une telle ^dation avec t action principale quil ne soit possible de les bien juger qu'ensemble , il se dessaisit entièrement. Dans le cas contraire, il faut bien ^ttm retenant la cause principale seule, le juge
puisse déjouer le calcul par lequel , pour échapper à sa décision et lasser le bon droit par la crainte des longueurs et des frais , la seconde demande serait formée sans confiance, exagérée avec intention , ou n^aurait pas de rapport arec le premier objet du litige. La connexité , dans ces eirccmtances , ou n existe pas ou nest qu apparente; la disjonction est alors favorable à la justice et sans inconvénients. »
365. M. Graspariu, tout en concluant en him de l'adoption de l'article, semble dans son rapport se plaindre de ce qu'il livre la compétence à la dii position du demandeur, en voulant se mettre en garde contre les subterfuges du défendeur : « Que le demandeur , dit ce rapporteur, réunisse dans la même instance . plusieurs demandes dont la valeur totale s'élèvera au-dessus de i 00 fr. , et il échappe à la compétence de la justice de paix , et le jtige de paix est incompétent dans toutes ces demandes quit chacune en particulier , rentraient dans ses attributions, j
» En présentant cet article , le gouvernement a pensé que décider le contraire serait favoriser une extension arbitraire de la compétence , soumettre au juge de paix des questions difficiles sur la divisibilité des demandes, et faire naître des procès préjudiciels sur la question de savoir si ces demandes provicn- ; nent ou non de causes différentes. »
M. Amilhau reproduisit les mêmes arguments
que M. Renouard à la chambre des députés. Pour éviter des répétitions, je renvoie au Moniteur, d autant plus que l'honorable député eut occa^sion de revenir sur les considérations qui avaient motivé le troisième paragraphe lors de la critique dont il fut l'objet de la part de M. Mimant à la séance du 23' avril 1838.
Ce membre de la chambre des députés ayant demandé la parole sur l'article , s'exprima ainsi :
(( ... L'art. 8 pose les limites du premier et du dernier ressort, mais le paragraphe 3 conserve un principe qui , déroge à tous ceux qui ont été précédemment établis , et donne ouverture aux plus graves inconvénients.
» Danger pour les justiciables^ qu'on soumet à deux juridictions différentes , qui peuvent envisager la question sous des rapports divers et lui donner une solution contraire ; augmentation de frais , contradiction possible dans les décisions à rendre, ce qui nuirait évidemment à la dignité de la magistrature : tels sont les inconvénients inséparables de cette disposition.
» Admettre le paragraphe que je viens d'attaquer,, c'est renverser tous les principes qui veulent qu'en loatière de compétence rien ne puisse être laissé à l'arbitraire du juge. La compétence est de droit étroit ; donner au juge de paix la faculté de l'étendre , c'est violer l'un des principes les plus fondamentaux de ïiolre législation.
» Mais ce qu'il y a de plus grave encore, c'est que vous "détruisez ainsi tous les .effets de la com-
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pensation (i) et consacrez le triomphe de la fraude sur la boane foi , en mettant le véritable créancier dans l'impossibilité de recouvrer sa créance , et même ï débourser de nouveau une somme qu il ne doit pas. En effet , si j'oppose à celui qui me demande SOO (r. un billet de 300 fr. , ou une reconnaissance de pareille valeur , c'est moi qui , aux termes de nos lois sur la compensation , suis seul créancier de la somme de 100 ir. , parce que nos dettes se sont compensées jusqu'à due concurrence , à l'instant même où elles ont simultanément existé; et cepen* dant je serai condamné à payer à un insolvable, qm ne me donne aucun espoir de recouvrer ma créante, une nouvelle somme de âOO fr.
i> Je sais bien que la commission a eu pour objet d'éviter que le défendeur de mauvaise foi pot J ainsi échapper au dernier ressort en formant une demande reconventionnelle qui n'aurait aucune ràlité. Mais pour éviter cet inconvénient, on tombe dans un contraire qui est bien plus grave à mon avis, car non seulement on détruit tous les avantages de la compensation , mais on renverse ce principe fondamental que le juge de l'action doit toujours être le juge de l'exception qui n'est en réalité qu'un moyen de défense que le même juge peni seul apprécier.
(1) Dëjà, lors do la première discussion deyant la chambre et à Is séance du 17 avril 1837, M. Muteau avait fait Tobeenratios qa« ^ loi donnait aux juges de paix le droit de forcer une personne qoi ^ le droit d'empêcher une demande en compensation , à perdre le héfnficc de son action. (V. Moniteor^du 18 avril 4838.)
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» J'aimerais mieux , knalgrë la nouvelle extension que recemiient les artributions des juges de paix , qae je trouve dëjà bien étendue ,' j'aimerais mieux les autoriser à prononcer à la fois sur les demandes principales et en compensation , à la charge de Tapfà
367. A ces objections , M. le rapporteur rëpon* cEt: ce II est impossible d'admettre l'amendement sans ntrancher la disposition introduite relatirement aux demandes reconyentionnelles , sans dénaturer toutes kl attributions données aux juges de paix ; car l'anitndement qui est proposé ne tendrait à rien moins qtia donner la faculté d'éluder indéfiniment la compétence du juge de paix , et à faire renvoyer les prûes devant une juridiction que l'on a voulu éviter.
» Qu'a voulu prévoir la disposition de l'art. 8? lUe s'est placée dans plusieurs hypothèses. Lorsque ks parties /arment des demandes respectiçes^ si toutes ces demandes sont de la compétence du juge de peux en dernier, ressort , il prononce sur toutes définitivement. Si , au contraire , l'une d'elles est seule dans la compétence en premier ressort , le juge proiionce en premier ressort. Si l'une des demandes ^ trouve n'être plus de la compétence du juge de ptix, alors le juge de paix examine. Si par exemple '' croit que la demande reconventionnelle n'a été ^<^rmée que pour soustraire le débiteur au paiement , pour le délivrer de la compétence , alors le juge de P^ix prononce la condamnation^ sur la demande
principale , pour laquelle il ëtait compe'tent , < la loi gënérale , et reavoie aux juges ordinaires la demande reconventionnelle.
« Pourquoi avons-nous introduit cette disp dans la loi ? Cest en vue des nouveaux articles Lorsqu'il s'agit d'une demande en aliments , demande en paiement de frais de nourrice ou demande en paiement de salaires d'ouvriers , tres-vous que le défendeur puisse , par une d( reconventionnelle, éluder le paiement qu'on mande, et cela jusqu'à ce que les tribunaux aient prononce ? Admettrez-vous qu'il puisse < un délai de trois, quatre ou cinq mois , et i liser une demande légitime qui a pour but u ment nécessaire à l'ouvrier pour vivre et fain sa famille, nécessaire à la nourrice pour puisse subsister ? Nous ne l'avons pas cru avons pensé qu'il fallait choisir la compétc plutôt briser un principe que de comraett injustice , qu'il y ait lieu à prononcer sur la de principale et renvoyer pour la demande reconv nelle ou l'exception devant le juge ordinaire, a à cela aucun inconvénient.
» La commission s*oppose donc à ce qui v< proposé. » ( Approbation. )
M. Mimaut ayant insisté sur l'objection qv sistait à dire que ^ bien qu'il n'y eut plus d après compensation , le projet la faisait re le rapporteur répliquait • « L'objection tirée compensation ne peut être réelle que quand 1 rite des deux demandes est reconnu ; si le
de Tune d'elles est contesté , Tobjection ne peut plus sappliquer , car la corapensalion est mise en question. S! un ouvrier demande son salaire de la semaine et que son maître lui dise : mais tu me dois 500 fr, 600 fr. pour un autre compte, pour une cause différente, vous voulez que le juge de paix ne puisse pas décider que l'ouvrier sera payé, alors qu'îl a la certitude que Ton ne veut qu éluder ? Vous ▼oulez qu'on retarde le paiement de l'ouvrier sous prétexte qu'il peut y avoir compensation ? Mais on peut répondre qu'il n'y a compensation que lorsqu'il y a dette justifiée des deux côtés. » ( V. Moniteur du 24 avril 1838.)
Après ces dernières observations , l'amendement ne fut pas même appuyé.
Ainsi expliqué et entendu , l'article ne paraît pas devoir souffrir beaucoup de difficultés dans son application.
368. J'ajouterai , en terminant sur cet article , qu'il est bien évident que le renvoi devant le tribunal de première instance , sans préliminaire de conciliation y étant spécialement autorisé pour le cas prévu par le troisième paragraphe de l'art. 8 , ne saurait s'étendre aux autres hypothèses dans lesquelles le juge de paix doit se dessaisir d'après les autres dispositions de la loi.
Article 9.
« Lorsque plusieurs demandes formëes par la
» même partie seront réunies dans une même in-
» stance , le juge de paix ne prononcera qu en pre
» mier ressort, si leur valeur totale s'élève au-dessus
» de cent francs , lors même que quelqu'une de ces
» demandes serait inférieure à cette somme ; il sera
» incompétent sur le tout , si ces demandes excèdent
» par leur réunion les limites de sa juridiction. r>
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Demande introduite par un seul demaniff
contre plusieurs défendeurs , ou par un seul défendeur contre plusieurs demandeurs.
•78. Demandes formées par un seul demandeur
contre un seul défendeur^ ou par un seul défendeur contre un seul demandeur.
»79. De l'analogie entre Fart. 1345 du Code ciçil
et la disposition de notre article.
►80. Opinion des auteurs sur cette analogie açant
la loi nous^elle.
>81. Influence de cette loi sur V application des
principes en matière d admissibilité de la preuve
testimoniale j aux règles propres à déterminer
la compétence.
I8â. Opinion conforme de M. Marc^Deffaux sur
cette influence.
(83. Examen de ï opinion de ce commentateur sur
la nécessité que la dem^ande soit formée contre
un seul défendeur pour que t article soit applicable.
Résumé des modifications que les art
^9 de la loi apportent dans les principes de la
compétence.
369. Cet article formait le cinquième du projet e 1835 et était ainsi conçu :
« Quelle que soit la valeur à laquelle plusieurs demandes re'unies et provenant de causes différentes pourront s'élever , le juge de paix en connaîtra en dernier ressort, lorsque chacune d'elle n*excèdera pas cent cinquante francs, et à charge d'appe! jusqu'à trois cents francs. »
Cëtait proposer la thèse contraire à celle qui a été adoptée.
370. Aussi la première commission de la chambre des députes en demanda la suppression sans cependant lui substituer aucune autre disposition.
Voici les motifs qu en donnait M. Amilhau dans \ son premier rapport : a Sous le prétexte de simplifier les procès et d'en rendre l'accumulation difBcite, le projet a proposé d'autoriser la réunion de plusieurs demandes provenant de causes différentes dans un même exploit , et de permettre au juge d'en connaître pourvu que chacune de ces demandes isolées soient dans les limites de sa compétence; nous avons reculé , Messieurs , devant une proposition dont il était impossible de mesurer Téteodue. Le juge est obligé d'examiner cumulatis^ement ks demandes séparées ^ et soit que ton considère des règles posées pour l'admission de la preuve testi- ^ moniale , soit que Von s'arrête aux difficultés d'examen ou à des considérations d'un ordre plus élevé y on ne doit pas mettre un Juge en présence \ d'une compétence plus grande que celle pour laquelle il a été créé , en conséquence nous avons rejeté l'article. »
371. Les cours émirent des avis diamétralement opposés sur l'opportunité et le sens de cet article; tandis que les unes en demandaient la suppression comme étendant outre mesure les attributions des juges de paix ( cours royales de Besançon , de Bour-
;es, de Montpellier ^ d'Orléans, de Paris, de Dion , de Bordeaux ) ; d autres , et spécialement la our de cassation , proposaient également son rejet :omme n'offrant qu'une règle de jurisprudence in- :ontestable et aujourd'hui incontestée , par conséjuent inutile à écrire dans la loi , et par le même notif la cour de Paris en demandait le maintien , ifin de ne pas jeter du doute sur la conservation lu principe.
37â. En présence de cette divergence d'opinions, tt. le Garde des Sceaux en conclut la nécessité d'une lisposition formelle , afin de faire cesser les inter- Drétations diverses dont l'absence de larh'cle serait 'objet , et proposa le système du projet primitif. u Nous n'hésitons pas à persister dans celui que i'art. 5 a pour but d'établir. Il a pour lui Tétat de la jurisprudence attestée par certaines cours , notamonent par celle de Pau et par la cour de cassation. Ha aussi en sa faveur cette considération décisive à nos yeux que le juge de paix étant compétent pour statuer sur chaque demande en particulier , on ne concevrait pas qu'il cessât de l'être , parce que le demandeur qui aurait pu les présenter Tune après l'autre , les aurait toutes réunies pour éviter les frais et les lenteurs. Ce serait une innovation contraire à 'esprit même du projet. » ( V. Analyse des observations des cours , p. 39 et 40. )
373. Cependant, lors de la reproduction du proiei en 1837, ce fut la doctrine contraire qui fut
présentée 9 sdns doute sur Tavis de la commission ministérielle chargée de la révision du projet primitif.
Pour motiver ce changement d'opinion , M. le Garde des Sceaux se contenta de dire, dans son eiposé des motifs : « Quant aux premières demaocles principales , c est leur valeur réunie qui détermine k compétence du juge. Il statue en premier ou second ressort y ou même il doit se dessaisir , suivant le chiffie auquel s'élèvent ces demandes. La cause a , en effet, l'importance qu elle emprunte de" chacun des chefs de conclusions. Il ne peut dépendre du demandeur, ei subdivisant sa réclamation , d'investir la joridictioi inférieure d'un litige qui , relativement à son ensemUei est d'un intérêt supérieur à la compétence du jogt saisi. » (V. Moniteur du 8 janvier 1837.)
Devant la chambre des pairs , le ministre fat pb explicite : « Ainsi , disait-il , tous les chefs de ^ mande que la même partie forme simultanément, constituent la valeur du litige ; il importera peu qu'elle les présente distinctement. Ce sera par k chiffre des CONCLUSIONS REUNIES que se déterminen le point de savoir si le jugement est de premier ou» dernier ressort , ou même si le juge de paix nest pas incompétent sur le tout. L'opinion coniroif^ aurait produit de fréquents débats ^ afin de sw0 si les di\>ers chefs de demande procédaient Jk^ même cause ou de causes différentes. Il en serait résulté un moyen facile par la division de Taclion d'appeler le juge à prononcer sur des intérêts d^^ dépasseraient la destination ordinaire de sa juridiction.
374. Mais ce fut M. Renouard qui, dans son rapport, développa le mieux le sens et les motifs de l'article. « Lorsque des demandes, dit cet honorable député, sur plusieurs chefs distincts sont formées par une même partie et réunies dans une même instance^ faut-il, pour déterminer la compétence, avoir égard à leur somme totale j ou considérer rimportance individuelle de chacune d'elles , prise séparément.
» A ne juger la question que par les principes généraux du droit, il paraîtrait logique de décider ^que chaque chef de demande constitue une demande distincte ;^ que la nature n'en peut pas être modifiée par leur réunion fortuite dans un acte de 'procédure, surtout si l'on considère qu'il dépendra de la Tolonté du demandeur de réunir les demandes dans on seul et même procès ^ ou d'en faire l'objet de •fdusieurs procès séparés.
» Nonobstant ces motifs, votre commission a pensé , avec la précédente commission de 1 835 et avec le projet de loi, que la solution la plus restrictive de la compétence , celle qui ne forme qu'un seul tout des chefs de demande réunis , doit être préférée.
» Décider autrement , ce serait autoriser une exknsion démesurée de compétence; ce serait s'exposer à ce que le juge de paix, cédant trop facilement à un désir de justice transactionnelle, sacrifiât quelquefois à des considérations de fait la stricte application du droit; on soumettrait au juge de paix des questions souvent difficiles sur la divisibilité des demandes y et Von ferait naître des
procès préjudiciels sur la question de savoir si ces demandes proviennent ou non de causes différentes. En règle gënërale, cest la prétention du demandeur qui détermine la compétence ; s'il a réuni ensemble plusieurs demandes , on doit en conclure qu'il a voulu les confondre en une seule. Il existe d'ailleurs, dans lart. 1345 du Code civil, une frap' pante analogie avec le cas qui nous occupe : cet article interdit la preuve testimoniale, si, dans une même instance , une partie fait plusieurs demandes qui, jointes ensemble, excéderaient 150 fr., encoie bien qu'on allègue que ces créances proviennent de différentes causes , et qu'elles se sont formées en ^ différents temps.
««Votre commission, en adoptant ce dernier avis, a été principalement dirigée par le désir qui l'a dominée dans tout l'examen de cette loi , de n'apporter à la compétence actuelle des Juges de paix tfu'une extension modérée , et par la crainte de voir éluder les dispositions contenues dans tartiele 1. » (V. Moniteur du 30 mars 1837.) ,
L'article ne fut l'objet d'aucun amendement dans le cours des débats législatifs, et il fut constamment adopté tel qu'il avait été présenté en 1837.
375. Pour bien saisir les modifications que son économie apporte dans le mode de déterminer le premier et le dernier ressort, lorsqu'il y a plusieurs demandes réunies, il faut d'abord résumer, comme je l'ai fait pour les demandes principales et reconventionnelles (V. ci-dessus, n^ 338, p. 338 ), Wa'
Ik
î la jurisprudence et de la doctrine antérieures, )ates controversées qu elles fussent , suivant que les * emandes étaient introduites par plusieurs denianmrs ou par plusieurs défendeurs ou par une seule artie.
376. Demande introduite par plusieurs deman- !ars contre un seul défendeur.
1^ Le jugement était rendu en premier ressort, la demande était fondée sur un titre, pouvant omettre à chacun des demandeurs de réclamer la talité de la demande au débiteur, et si cette deande excédait en son entier le taux du dernier ssort ;
â^ Si la demande introduite par plusieurs deandeurs , soit par un seul exploit , soit par plueurs , dont la jonction aurait été ordonnée , avait )ur objet des créances personnelles ou divisibles ir chaque demandeur, et si elle ne dépassait le Tuier ressort que par la réunion des diverses »mmes formant la totalité de la demande , le jugeent était rendu en dernier ressort , parce que la îonion de plusieurs créanciers ne pouvait avoir 3ur effet de changer la compétence du juge à Téird de chacune des demandes ; en ce cas , la deuinde se divisait par ta pensée, aux yeux de la )i, en autant de demandes qu'il y avait de parties cmanderesses. (V. Carré, Compétence, quest. 294,
195, 296, 297, 298, 299 et 300, t. 4, p. 269 306, note a des pages 287 et 300.)
Demande introduite par un seul demandeur
contre plusieurs défendeurs, ou par plusieurs d(ffendeurs contre un seul demandeur.
Si au contraire c'était un seul demandeur qui actionnait plusieurs débiteurs ; ou il ne pouvait rédjhj mer de tous la totalité de la demande, ou ceux-dj n'étaient tenus que pour une partie.
1^ Dans le premier cas, c'était la demande totale] qui déterminait le premier ou le dernier ressort
2^ Dans la seconde hypothèse, c'était ce quoij réclamait de chaque défendeur qui fixait , à sm égards le premier ou le dernier ressort,
3^ Il en était de même pour les demandeurs réonJ nis à Teffet d'actionner un seul débiteur. ( Y. Carré, eod. loco. )
378. Demandes formées par un seul demaDdenrj contre un seul défendeur , ou par un seul défendeur contre un seul demandeur.
Si la demande se divisait en plusieurs chefs , on^ distinguait suivant que les divers chefs de demande^ avaient pour objet une cause commune ou un titre j commun , ou suivant que ces chefs de demande } s*appuyaient sur des droits , titres ou causes dis- ' tinctes.
1® Dans la première espèce, toutes les réclamalioDS du demandeur ayant une cause commune et étant élevées au même titre , le jugement était rendu ôa premier ou en dernier ressort , suivant que le coiBr portait sa demande envisagée dans toutes ses pof' tions réunies.
9P Dans la deuxiènie espèce, chacun des chefs de
lemande formant autant de demandes distinctes ^ oa ae pouvait modifier la compétence du tribunal à regard de chacune par leur réunion dans un .même exploit, ou par leur jonction pendant l'instance. [ Tôt sont stipulationes quoi summœ^ toi sunt stifjuiationes quoi sunt species. ) ( Y. Carré , eod. lôco. )
Ainsi dans ce . dernier cas , le juge pouvait staloer en .premier ressort sur quelques demandes , et en dernier sur quelques autres.
3^ La jurisprudence avait étendu cette distinction aux divers chefs de jugement, jusqu'à décider quun jugement pouvait étrç rendu en premier ressort sur le point principal , et en dernier ressort sur une demande incidente à Tobjet principal ( arrêt de cassation du â mai 1 806 ) , et par suite que le pourvoi ^tait non-recevable quant au chef qui aurait du être Tobjet d'un appel. ( Arrêt de cassation du SI novemire 1831. ) ( V. Carré, Compétence, quest. 300, t. 4, p. 293 et suivantes, et note a, p. 305, quest. 304, p. 315, et note a, p. 316 et 324.)
379. Voyons maintenant quels sont les changements apportés à ces propositions par la loi iiour veUe sur les justices de paix.
Dans les motifs donnés par les orateurs officiels du gouvernement et des chambres , on remarque celui tiré de l'analogie qui existe entre le cas prévu par notre article et Fart. 1345 du Code civil qui prohibe la preuve testimoniale, lorsque, dans la Btiôme instance, une partie fait plusieurs demandes dont il n'y a point de titre par écrit , et que , jointes
ensemble, elles excèdent la somme de 150 francs, encore que la partie allègue que ces créances pro- i viennent de difTérentes causes , et qu'elles se soient forroëes en différents temps.
380. Avant la toi nouvelle , je combattais cette prétendue analogie qui était alors beaucoup plus spécieuse que fondée en droit , car , comme le dit H. Merlin , « le droit d être jugé en premier ou dernier ressert et celui de prouver un fait par témoins , sont assujétis à des règles différentes, parce que le pre mier ne dépend pas de la cause sur laquelle cit iondée la demande qui est soumise aux juges , mas seulement de la valeur de Tobjet demandé, s» ( R^ t. 14, addit. § 7 , p. 536 et 537. )( V. Carré, Compétence » t. 4 , ma note a , p. 300. )
Jousse disait paiement sous l'ordonnance de f667 dont lart. 5 du titre 20 renfermait une disposition que lart. 1341 et suivants du Gode civil ne font que reproduire. « H y a bien de la différence entre le cas de preuve par témoins et ce qui doit servir à régler la compétence des présidiaux ; cette objection ne pourrait avoir lieu que dans le cas où les différentes demandes ne seraient point jasth fiées par écrit , et auraient besoin d'être proufto par témoins, n
Il est vrai que plusieurs auteurs , et spécialement M. Henrion de Pansey , penchent pour ropinioo ^piî tend à ai^umenter de cet article 1345, et mèto^
l*«rticle 1346 pour r^lcr la compétence du joge* Compétence des justices de paix, ch. 13, ^
381 . Aujourd'hui cette dernière opinion prend une nouvelle force de la loi de 1 838 , en ce sens que ce sont toutes les demandes réunies de la même partie qui servent à de'terminer la compétence , quelles aient été produites dans le même exploit ou par piusieurs , qu elles émanent ou non de causes différentes; mais là s*arrête cette analogie : la pousser au-delà, serait se tromper étrangement.
Ainsi le juge de paix ne pourrait se déclarer incompétent , parce que toutes les demandes non entièrement justifiées par écrit n'auraient pas été formées par un même exploit , aujip termes de l'article 1346 ; ce serait même aller directement contre le but de la loi et les motifs qui en ont été donnés. (V. ci-dessus n®* 373 et 374 , p^ 368 et suivantes.)
382. Sous ce point de vue , j'embrasse entièrement Fopinion de M. Maro-Defiaux lorsqu'il dit: 1^ Que Tart. 1346 ne doit recevoir d'application , et qu'on ne doit rejeter les nouvelles demandes qu'autant qu'il est démontré que si elles n'ont pas été formées par le même exploit , c'était pour se dispenser de rapporter la preuve écrite de l'obligation ; 2° Que l'art. 9 de la loi ne doit être modifié par l'art. 1346 du Gode civil , que lorsque les demandes n'ont pas été réunies en une seule ^. dans le but d'ôter au défendeur le droit d'exiger une preuve écrite : 3^ Que dès que celle dette est reconnue , soit à l'audience , soit par écrit, ou dès quelle est imposée par la loi , ou dès ^ue la fin de non-recevoîr résultant de l'art. 1346 ^'est pas invoquée , le juge de paix doit admettre
les demandes poste'rieures ; i? Enfin , de ce ([ue Tari. \ 346 du &>de civil ne concerne que la pr&m » de la demande ^ et ne s'applique point à la cowfitence , on doit conclure que dans aucun cas, m $ appuyant sur ledit article , le Juge ne pourrait se déclarer incompétent. » (Comment., p. lâO et 121.)
Je pense encore avec ce commentateur quil sera toujours facile au demandeur de soumettre son action au juge de paix en intentant successivement et particulièrement chacun des chefs qui le composent, et en les portant au tribunal à des audiences différentes ; mais c'est là un inconvénient peu dangereux et qui ne saurait se comparer avec ceux qui résulteraient de l'adoption de la doctrine contraire.
383. Mais est-il également vrai, comme le pense M. Marc-Deffaux , qu'il soit nécessaire pour que les demandes soient jointes conformément à notre article, que ces demandes soient intentées par la niéine personne contre le même individu , et réunies dans la même instance , c'est-à-dire formées par le mêflie exploit ou par un exploit et à l'audience. C'est là une opinion qui me parait plus exclusive que ne le veut la loi , si cet auteur entend par le même individu un seul individu.
En effet , si l'article exige que les demandes soient formées par la mém^e partie , cet article n'ajoute pas cette seconde condition que les demandes diverses formées par cette partie le seront contre un seul individu , et il ne le pourrait faire sans détruire
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e Pëconomie de cet article ; car qu'importe que lemande soit formée contre plusieurs , dès Tiosoù le l^slateur , dans le but de restreindre la ipetence . du juge de paix dans de justes limites ci-dessus n^ 373 , p. 368. ), a voulu que le juge rminât sa compétence d'après le chiffre total des landes , procédassent-elles de causes différentes , plus forte raison , lorsque procédant d'une même les 9 ces demandes réunies s'appliquent à plurs individus. Décider autrement , me paraîtrait loir retomber dans l'examen des questions conersées que M. le Garde des Sceaux voulait éviter soulever devant la juridiction de paix, en les chant législativement.
e système de M. Marc-Deffaux pourrait être plus ]ue et plus conforme aux vrais principes en ère de fixation de premier et dernier ressort; \ le législateur de 1838 n'a pas eu la prétende se conformer à ces principes , mais seulet de fixer la compétence d'après l'importance e du litige.
54. Aussi , voici comme je crois pouvoir réer les modifications apportées en cette matière
les art. 7, 8 et 9 de la loi sur les justices de
* Le taux de la compétence se détermine par liffre de la demande;
' La demande s'entend de toutes les conclusions ies de chaque partie, quelle qu'en soit la cause,
quelles soient on non introdaites par des demandes séparées ;
3^ La demande s'entend seulement de toutes les conclusions réunies du demandeur et de toàus ks conclusions réunies , reconventionnelles ou en compensation ;
4^ C est-à-dire en prenant séparément la demande principale et la demande reconventionnelle ou eo nia compensation d'après les dernières conclusions contradictoires des parties ; 1 ^
5^ Les demandes diverses formées par la méroe |k partie doivent être envisagées dans leur importance réelle après leur réunion , que ces demandes procèdent ou non de causes différentes ^ et quelles Is soient intentées contre un ou plusieurs défendeurs; It
6^ La demande reconventionnelle ou en compensation s'entend de toute demande formée incidemment par le défendeur contre le demandeur;
7^ La demande reconventionnelle est valablement proposée, pourvu quelle soit, à raison de la matière, dans la compétence du juge de paix, et quelle puisse servir de défense à l'action principale ;
8^ La demande reconventionnelle ne saurait néanmoins arrêter le jugement de l'action principale :
9® En conséquence, il doit être statué par le ineme jugement sur la demande principale et sur la demande reconventionnelle.
10*^ Cette proposition ne s'entend que du jugement définitif et non des jugements d'instruction.
11® La demande reconventîonnelle , fondée sur la
demande principale elle-niênie , ne concourt pas à former le chiffre de la compétence.
12^ La demande principale et la demande reconyentionnelle sont jugées en dernier ressort par le juge de paix, lorsque le chiffre de chacune n'excède pas celui du dernier ressort.
13® Ces demandes ne sont plus jugées qu'en premier ressort , si Tune des deux demandes excède le taux du dernier ressort.
14® Cette décision doit être ainsi rendue, quand même la demande reconventionnelle serait motivée sur la demande principale elle-même.
15® Si c*esl' la demande reconventionnelle qui excède le dernier ressort , le juge de paix peut retenir la connaissance de la demande principale quand la reconvention n'est pas sérieuse , ou si étant sérieuse j son instruction exigeait des délais incompatibles avec la célérité que réclame la décision de la demande principale.
16® En cas de doute sur la compétence du juge de paix, la loi doit être interprétée dans le sens restrictif.
(c Dans les cas où la saîsie-gagerie ne peut a?oir » lieu qu'en vertu de permission de justice , cette y> permission sera accordée par le juge de paix du » lieu où la saisie devra être faite , toutes les fois » que les causes rentreront dans sa compëtence.
» S'il y a opposition de la part des tiers pour » des sommes et pour des causes qui , réunies , » excéderaient cette compétence , le jugement eo » sera déféré aux tribunaux de première instance.»
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nande principale elle-même, ne concourt pas à mer le chififre de la compétence.
12^ La demande principale et la demande reconitionnelle sont jugées en dernier ressort par le je de paix, lorsque le chiffre de chacune n'excède s celui du dernier ressort.
13® Ces demandes ne sont plus jugées qu'en prêter ressort , si lune des deux demandes excède le IX du dernier ressort.
14® Cette décision doit être ainsi rendue, quand bne la demande reconventionnelle serait motivée r la demande principale elle-même.
15® Si c'est' la demande reconventîonnelle qui cède le dernier ressort , le juge de paix peut relir la connaissance de la demande principale quand
reconvention n'est pas sérieuse , ou si étant séîuse , son instruction exigeait des délais încomtibles avec la célérité que réclame la décision de demande principale.
16® En cas de doute sur la compétence du juge
paix, la loi doit être interprétée dans le sens trictif.
38â JUSTICES DE PAIX.
ainsi qu'en résiliation de baux et en expulsion de lieux, dans les limites posées par cet article, noire disposition ne devint Tobjet des critiques que par les termes trop vagues dans lesquels il était rédi^
Approuvé par la première commission sans aucun amendement, la cour de Paris pensa quil con- Tiendrait d'expliquer que la demande serait adressée au juge de paix du lieu où la saisie devra être faite y et la cour de cassation s'en expliqua ainsi : « Cette disposition nouvelle n est admissible que jxff » exception et parce qu elle se rattache iiUimemoA au paiement des loyers et fermages. Les relations du juge avec le propriétaire et le locataire ou fermier , atténuent les inconvénients du pouroir qoi lui est accordé. L'article pourrait être ainsi rédigé:
tf Le juge de paix connaîtra de la validité des saisies-gageries dans les limites de sa compétence.
» Dans le cas où la saisie-gagerie ne peut avoir lieu qu'en vertu de permission de justice , cette permission sera accordée par le juge de paix , dans les cantons où ne siège pas le tribunal , et quand les causes de la saisie n excéderont pas les limites de sa compétence.
i> S'il y a opposition de la part des tiers pour des causes excédant cette compétence» ou concours de trois saisissants , le jugement en sera déféré au tribunal civil de larrondissement i>
387. M. le Garde des Sceaux critiqua dans ^ observations une partie des amendements de la cour de cassation, qui fut cependant la première à ré-
imer lexceptioD^ objet de notre deuxième paraaphe* tf Tout le inonde s accorde, dit le ministre, mr reconnaître que les saisies-gageries y^i/^^ poi^ !î causes gui rentrent dans la compétence des ges de paix, doisfent être placées dans leurs tributions. Néanmoins la cour de cassation, qui connaît cette nécessite, propose de faire une ex* plion pour le cas où la saisie-gagerie serait pra- Yiée dans le canton où siëge le tribunal ; dans ce s, le président accorderait l'autorisation, et le tnn(ial3 sans doute, jugerait la validité ou prononçait la nullité de la saisie; dans tous les autres s, ces actes rentreraient dans la juridiction exclure des juges de paix.
» Nous ne pouvons nous dispenser de faire reirquer ce qu'il y aurait d'extraordinaire dans cette (tinction. Les mêmes demandes entre les mêmes rties ou entre personnes dans une situation ana- [ue pour des causes semblables renfermées dans pareilles limites , seraient cependant dévolues à I juridictions différentes , le tout parce que le docile serait ou ne serait pas dans le canton dans uel ^iége le tribunal ; cette circonstance fortuite nnerait ou retirerait les avantages d'une juridiction )éditîve et peu coûteuse.
» Il ne nous semble pas possible d'admettre cette galité entre les cantons ; elle serait contraire à juité et à toutes les maximes constitutives des idictions.
» Nous persisterons , en conséquence , dans le ojet originaire, auquel il nous paraît convenable
d'ajouter ramendement de là cour de Paris relatif au juge de paix du lieu de la saisie , et le paragraphe additionnel de la cour de cassation sur les oppositions qui seraient formées par des tiers. En définitive l'article serait ainsi conçu :
« Dans le cas où la saisie-gagerie ne peut ayoir lieu qucn vertu de permission de justice , cette permission sera accordée par le juge de paix du lieu où la saisie devra être faite , toutes les fois que les causes rentreront dans sa compétence.
» S'il y a opposition de la part des tiers pour des causes excédant cette compétence , ou concours de trois saisissants , le jugement en sera déféré aa tribunal civil de l'arrondissement. »
388. Lors de la présentation du projet de loi en janvier 1 837 , ce dernier paragraphe fut modifié ea ces termes : « S'il y a opposition de la part des » tiers j le jugement en sera déféré aux tribunaux » de première instance. » Mais la commission de h chambre des députés trouva cette restriction trop étendue, et la limita aux bornes de la compétence des juges de paix : « Le projet, dit-elle, par l'organe de M. Renouard , son rapporteur , défère aux tribunaux de première instance le jugement des oppositions formées par les tiers; votre commission a pensé que cette disposition pourrait souvent rendis illusoire l'attribution des saisies-gageries aux juge^ de paix. La moindre revendication pour l'objet * la moindre valeur le rendrait incompétent. Ce ne** f ' pas que la connaissance des oppositions puisse être fn
finiment laissée au juge de paix. Il ne s'agit j en effet, entre Topposant et le saisissant, e question de loyer ; il s'agit tantôt de propriété^ ât de privilège : l'opposilion peut se rattacher ^ crëances considérables 3 à des appréciations itres, à de graves dilBcultés de droil. Il se peut i, que les opposans soient nombreux : c'est ire eux tous que le . propriétaire est obligé de T, c'est la réunion de ces oppositions qui conte ^ relativement à lui^ la quotité du litige. L de se conformer à ces principes et de ne porter devant les tribunaux de première instance débâts trop peu importants, votre commission \ propose de laisser cette juridiction au juge de , si la réunion des oppositions formées /i'e.r- \ pas sa compétence y en faisant un tout de s sommes et de leurs causes. »
ir suite, la commission proposa la rédaction a été définitivement adoptée.
39. L'art. 819 du code de procédure civile porte ; es propriétaires et principaux locataires de maims ou biens ruraux, soit quil y ait bailj soit uil rij en ait pas ^ peuvent, un jour après le Dmmandement , et sans permission du juge , faire risir-gager, pour loyers et fermages échus ^ les [fets et fruits étant dans lesdites maisons ou bâments ruraux et sur les terres. Ils peuvent même »re saisir-gager à l'instant^ en vertu de la per- "fission qu'ils en auront obtenue sur requête du 'Résident du tribunal de première instance. Ils
» peuvent aussi saisir les meubles qui garnissent la » maison ou la ferme , lorsquils ont été déplacés » sans leur consentement ^ et ils conservent sur eux » leur privilège , pourvu qu'ils en aient fait la ré- » vendication conformément à l'art. 2102 du Code » civil. »
L'art. 2102 commence ainsi : « Les créances pri- » vilégiées sur certains meubles sont : 1® Les loyers » et fermages des immeubles sur les fruits de la 5) récolte de Tannée et sur le prix de tout ce qui » garnit la maison louée ou la ferme , et de tool » ce qui sert à l'exploitation de la ferme, savoir: » Pour tout ce qui est échu et pour tout ce qffl » est à écheoir, si les baux sont authentiques^ oo » si, étant sous signature privée, ils ont une date » certaine , etc. Le propriétaire peut saisir les meubles » qui garnissent sa maison ou sa ferme, lorsqu'ils » ont été déplacés sans son consentement, et il » conserve sur eux son privilège , pourvu qu'il ail » fait la revendication ; savoir , lorsqu'il s'agit du » mobilier qui garnissait une ferme , dans le dclai » de quarante jours , et dans celui de quinzaine, » s'il s'agit de meubles garnissant une maison. >»
390. Une première observation surgit de la coordination de ces dispositions; c'est que la saisîe-gagerîe ne peut être pratiquée par le propriétaire que pour les loyers et fermages échus , comme le dit Tart. 819 du Code de procédure civile, ou duS) comme le dit l'article suivant, bien que M. Carré ait cru devoir étendre cette faculté aux loyers à écheoir.
L'art. 8S0 donne le même droit au propriëtaire r les effets des sous-locataires et sous-fermiers , )ur les loyers et fermages dus par le locataire ou rmier de qui ils ont loue, à moins qu'ils aient lyë sans fraude et non par anticipation.
391. Une seconde observation à faire sur Fexéition de la saisie-gagerie , c'est que notre article anche la question controversée de savoir quel est
juge de paix compétent pour connaître de la delande en validité de la saisie-gagerie , et décide, mformément à l'opinion de M. Carré (1), que itte demande doit être formulée devant le juge du 2u où la saisie-gagerie aura été faite. Il en résulte le tout ce qui tient à cette demande en validité,
spécialement les demandes en main-levée ou en ^position , doivent être portées devant le même juge.
392. A cet égard, on a mis en question si les ges de paix pouvaient connaître des suites des mandes en validité; la loi nous parait encore déier cette question , puisque l'art. 3 porte que le ge de paix connaîtra des demandes en validité
saisie-gagerie , par conséquent de toutes les exption» qui peuvent faire tomber la saisie ou la ire déclarer non-valable , d'autant plus que l'art. 1 0 , riant des oppositions, reconnaît en principe que
juge de paix doit en connaître.
^) V. Lois de la procédure, tom. 2, p. 349; —V. aussi art. 658 ^5 du Code de procédure.
393. Cette opinion est aussi celle de M. Duvergier qui la résume ainsi : a On a demandé si le juge de paix pouvait connaître de l'opposition formée à la saisie-gagerie fondée , par exemple , sur ce que le prix du bail serait payé. Je crois que l'on ne doit pas ici se préoccuper de Tidée que les juges de paix ne connaissent pas de Vexécution de leurs jugements, pour leur refuser le droit de prononcer en pareille matière. La permission quils donnent de saisir-gager n'est pas un véritable jugement ; d'ailleurs la loi nouvelle les déclare compétents poor statuer sur les demandes en validité de saisie-gageric. Ëvidemment , la question qui se présente au moment où le preneur soutient qu'il ne doif rien , et qu'on ne doit pas saisir-gager ses meubles , est la même que celle qui s'élève lorsque la saisie-gagerie étant faite , le preneur soutient qu'elle est nulle , parce qu'il n'est pas obligé par un motif quelconque au paiement de loyers ou fermages que réclame k bailleur. » ( V. notes sur l'art. 3 de la loi , coUec^ tion des lois 1838, p. 351. — V. aussi Commentaire de M. Moreau , n^ 88, p. 64.)
394. Cependant lorsque je dis que le juge de paix doit statuer sur les diverses demandes qui se rapportent à la validité àe saisie- gagerie , je n'entends pas, élargir sa compétence jusqu'à lui donner pouvoir de connaître de toutes les actions qui peuvent surgir de la saisie-gagerie elle-même , et , sous ce rapport je dois me hâter de combattre une opinion échappée à M. Moreau ( de Vaucluse ). Ce magistrat
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•urient que s'il y a opposition de la part des tiers juge de paix est compétent pour juger du méte des créances et pour régler la distribution ( v. 94 de son examen critique. ). Il étaie cette docine sur ce que « l'office du juge sera même plus facile , puisque , ici , ne pouvant être question que d'une opposition entre un créancier et un proprie'taiVe , le privilège de celui-ci prime toutes les autres créances privilégiées, même dans certains cas les frais de justice. » Le règlement par stribution de deniers ne tient pas aux demandes i validité de la saisie-gagerie ; sous ce premier oint de vue , le juge de paix ne serait pas comment ; en second lieu , cette distribution a une pocédure toute spéciale , et toute défectueuse qu elle )it, jamais il n'est entré dans la pensée du législeur de 1838 d'y soustraire le règlement à faire \t suite d'une saisie-gagerie , par le seul motif qu'il muait action au juge de paix pour statuer sur la îmande en validité de ces saisies, comme conséaence de &t^ attributions en matière (Je paiements î loyers.
395. Notre article substitue le juge de paix au résident du tribunal de première instance pour au- >riser la saisie-gagerie , mais il est évident que ïtte modification n'a lieu que dans les cas où le *ge de paix serait compétent pour connaître de la ïisie-gagerie. ( V. ci-dessus observations dé M. le ^arde des Sceaux , p. 383 , n^ 387. ) Sous ce rap- W, je dois encore rappeler que cette attribution
n'a été donnée à ce juge que comme conséquence de sa compétence en matière de paiement de loyers et fermages, d'expulsion de lieux, qu'il faut donc toujours revenir aux principes développés sur Fart 3 de notre loi pour ces diverses actions , toutes les fois qu'il y a doute sur la compétence en matière de saisie-gagerie. ( V. ci-dessus n® 386 , p. 382, observations de la cour de cassation. )
396. Il y a plus , ainsi que cela résulte si fortement des divers discours officiels que j'ai analjsà. Le législateur a encore voulu restreindre la compétence donnée par l'art. 3 aux juges de paîx en matière de loyers , lorsque ces demandes comprenaient celles en saisie-gagerie , et dans la crainte^ laisser au juge unique la connaissance des difficultés qui peuvent surgir des oppositions formées par des tiers , et enlèvent ainsi à la cause sa simplicité pnmitive, il lui a refusé compétence si le montant des oppositions excède sa compétence , de sorte <pc comme je le disais au n° 1 1 0 , p. 11 9 , il résulte de la combinaison des art. 3 et 10 de notre loi, que si le juge de paix peut connaître d'une action en validité de saisie dans les limites de la compétence de Fart. 3 , lorsque la contestation n'existe qu'entre le saisissant et le saisi, il en est différemment dès l'instant où il y a opposition de la part des tiers, puisque, dans ce cas, il na plus juridiction, si les oppositions réunies dépassent le taux de sa compétence ordinaire. (V. rapport de M. Renouard , n* 388 , p. 385. )
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397, Dans son commentaire, M. Marc-Deffaux xoit qu'on doit entendre les mots sa compétence pi se lisent dans notre article en ce sens , que le uge de paix serait compétent pour statuer sur les )ppositions dans, tous les cas où il aurait pu conlaître d'une demande formée sur les causes de Top- 3osition.
Ainsi , suivant lui , les juges de paix pourraient prononcer sur l'opposition , si les causes des oppositions réunies n'excédaient pas SOO fr. dans les cas prévus par l'art. 1 , 1 500 fr. dans les cas prévus par l'art. S , etc.
Cie système se comprendrait encore s'il arrivait que toutes les oppositions eussent la même cause , m\s cela n'arrivera presque jamais , et alors il tend à renverser les justes limites dans lesquelles le législateur a voulu restreindre la compétence exceptionnelle des tribunaux de paix en matière d'opposition aux saisies-gageries. En effet , voici suivant tt. Marc-Deffaux lui-même ce qui arrivera d'après exemple qu'il cite : « Henri a fait saisir-gager son ermier. Opposition 1^ de la part de Pierre pour 70 fr. , prix d'un poinçon de vin( art. 1 ) ; 2° De ^ part de Louis pour 1200 fr. , montant de déesses d'hôtellerie faites par Jacques ( art, 3) ; 3^ • de la part de Nicolas pour 600 fr. , montant de Ualre années de fermages à lui dues par Jacques uî tient un loi de terre à ferme appartenant à Niolas. Soit qu'on réunisse les causes de ces trois appositions , soit qu'on ajoute les causes de la pre- *^îère à celles de la seconde , soit qu'on les consi-
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dère isolément , le juge de paix pourrait en connaître, car au premier cas, ces causes rentreront dans la compétence illimitée de l'art. 3 , au deuxième dans celle de Fart. 2 , et au troisième cas , dani celle des art. 1 , 2 et 3. » ( Y. p. 1 S6 de son commentaire. )
Cest-à-dire que le juge de paix pourrait conoaitre sur des oppositions qui , réunies , se monteraient à dix mille francs.
Cette thèse n est pas admissible , car elle se base sur la yaleur de chaque saisie en particulier, lors* qu'au contraire il résulte de notre article que c'est le chiffre des sommes et des causes des oppositions RÉUNIES qui doit être pris en considération pour déterminer la compétence ordinaire du juge; aussi je n'hésite pas à décider que dans notre espèce, la compétence à laquelle l'article se rapporte est celle exprimée en l'article premier de la loi, autrement on tombe dans une extension de juridiction sans bornes.
398. L'article 822 du Code de procédure civile permet au créancier de faire saisir les effets trouvés en la commune qu'il habite appartenant à son débiteur forain , et on pourrait voir dans cette saisie ainsi que dans la célérité qu'elle réclame des mo' tifs pour donner compétence aux juges de paix à l'autoriser. Ce serait une erreur grave. Cette saisie que la loi qualifie de saisie-arrêt sur débiteurs forains ( v. la rubrique du titre ) , n'est pas une saisie-gagerie ; elle en diffère et par sa nature
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; plus ordinairement commerciale , et en ce qui oncérne la juridiction de paix , par le but que s'est Toposé le législateur , qui , en confiant exceptionnellement la connaissance des demandes en validité le saisie-gagerie au juge de paix , ne lui a conféré :ette attribution qu'autant que ces demandes se liaient lUx actions en paiement de loyers , ce qu on ne sauait trop répéter.
« L'exécution provisoire des jugements sera or- » donnée dans tous les cas où il y a titre authen- » tique y promesse reconnue ou condamnation pré* » cédenle dont il n'y a point eu appel.
» Dans tous les autres cas , le juge pourra o^ » donner l'éxecution provisoire^ nonobstant appd) » sans caution , lorsqu'il s'agira de pension alimeD- » taire, ou lorsque la somme n'excédera pas trois » cents francs , et avec caution , au-dessus de cette » somme.
» La caution sera reçue par le juge de paix. »
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M. Il j a lieu de recourir aux principes du droit commun pour faire réformer un jugement prononçant indûment l'exécution provisoire ^ ou refusant de prononcer cette exécution dans tous les cas oïl il jr a lieu
399. Lart. 9 du projet primitif portait : « Lesju- » geraents de justice de paix seront toujours eiéy» cutoires par provision, nonobstant appel; nào- » moins ^ au-dessus de 300 fr. , Texëcution proii- » soire ne pourra avoir lieu qu'en donnant caution. »
)• La caution sera reçue par le juge de paix. « (i)
400. M. le Garde des Sceaux , dans son premier exposé de motifs , se contenta de dire pour justifier cette modification à lart. 17 du Code de procédure: tt L'exécution provisoire et lappel des sentences dd juges de paix ont aussi attiré notre attention, la conviction que tout doit être rapide dans l'administration de la justice , nous a déterminé à étendre aux jugements des justices de paix ce que la loi établit pour les jugements des tribunaux de commerce ; comme pour ceux-ci l'exécution provisoire sera toujours de droit , sauf aux juges de paix d'ordonner qu'elle n'aurait lieu' qu'en donnant caution.»
(1) Cet article se terminait par une disposition qui aurait dosn^ aux juges de paix la connaissance des difficultés élevées sur rexëcatioD de leurs jugements; mais cette innovation, bien que fortement rédaite par la commission de la chambre des députés , loin de recevoir h sanction législative, a été fortement combattue et repoussée du projet de loi. Voici comme M. le Garde des Sceaux Persil motivait ce rejet: ce On a pensé que la règle qui défère aux tribunaux civils i'cxécutioB de jugements émanés même de juridictions extraordinaires, deviendrait sans force si elle éprouvait une exception, dont l'application serait presqu'aussi fréquente que celle de la règle elle-même ; qu'il n'existerait pas de motif, dans ce cas , pour refuser d'attribuer aux jari' dictions consulaires la décision des difficultés nées de leurs décisions; qu'une telle innovation aurait infailliblement pour effet d'appeler autour du tribunal de paix ces praticiens sans titre reconnu, qu'il ot si important d'en éloigner.» (V. exposé des motifs du 6 janvier 1837.)
401. Mais la première commission (ie la chambre .'S députes trouva ce principe trop absolu et régea l'article tel qu'il a été adopté , sauf ce qui a ipport aux pensions alimentaires , bien qu ainsi uon Ta le voir , plusieurs rédactions différentes ent été proposées aux diverses phases de la disission législative.
M. Âmilhau , organe de cette commission , fut égament bref sur cet article : « L'exécution provisoire \\ souvent injuste , et presque toujours irréparable, ous avons changé sous ce rapport le droit établi, 1 la rendant facultative dans tous les cas où la gueur des règles peut le permettre. Dès que la >mme acquiert quelque valeur , la caution devient ^essaire. C'est par ces mesures que nous avons lerché à concilier les droits acquis par une preière décision avec les chances possibles du re- >urs. »
402. Les cours furent fort divisées sur l'adoption î deux systèmes , dont l'un , celui du gouvernement :endait les dispositions de la législation en vigueur, indis que l'autre , celui de la commission , avait a contraire pour but de les restreindre dans les mites de l'art. 135 du Code de procédure, relatif ux tribunaux de première instance. ( V. observaions des cours , p. 55 à 57. )
La cour de Douai crut , de son côté, apercevoir »ne lacune importante dans le projet , en ce qu'il ^e disait rien des cas oii l'exécution provisoire n'au- ^il pas été prononcée alors qu'elle devait l'être , ni
de ceux où elle aurait été indûment ordonnée. Suivant cette cour, il aurait été nécessaire d'ajouter une disposition portant xjue les art. 458 , 459 et iSfl du Code de procédure seront observés dans les tribunaux d'arrondissement , lorsqu'ils auront à prononcer sur l'appel des sentences de juge de paix.»
403. Le projet de 1837 reproduisit la pensée do Gode de procédure avec certaines roodificatioiks. L'article était ainsi conçu : tf Les jugements des jos- » tices de paix, jusqu'à concurrence de 300fr.i » seront exécutoires par provision , nonobstant ap- » pel , et sans qu'il soit besoin de fournir caution » Les juges de paix pourront , dans les autres cas, » ordonner l'exécution provisoire de leurs jugf- » ments , mais à la charge de donner caution.
» La caution sera reçue par le juge de paix. »
404. La seconde commission de la chambre i^ députés , malgré l'amendement subi dans cette rédaction , ne le crut pas encore assez radical ) ^ loin de vouloir rester dans les termes de l'art, i' du Code de procédure , elle pensa comme la précédente , qu'il y avait nécessité d'en restreindre * portée. « Fallait-il, dit son rapporteur , en étea* dant la compétence des justices de paix , laisser daitf leur état actuel les dispositions relatives à l'exécfr tion de leurs jugements? ou bien fallait-il mod^ la faculté actuelle d'exécution provisoire , soit en » rendant plus étendue, soit en la restreignant? L^^lw cien projet d'organisation judiciaire avait ^c"**!!.
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exécution provisoire. Le projet actuel propose de ïster dans les bornes du Code de proce'dure civile, a commission de 1835 et celle dont j'ai l'honneur être l'organe, ont cru devoir apportera l'exécution rovisoire des limites plus étroites que celles du ode de procédure civile.
» Donner en principe Fexe'cution provisoire à 'US les jugements des justices de paix ; ne subor- )nner qu'à 300 fr. cette exe'cution à aucune condi- )n , la faire dépendre au-dessus de 300 fr. de la aie condition d'une prestation de caution , tel était
projet primitif. On voit que jusqu'à concurrence
300 fr. le projet demeurait dans les termes du >de de procédure civile , il n'en différait que parce 'il prononçait de plein droit au-dessus de 300
l'exécution provisoire , tandis que le Code laissait >rs au juge de paix la faculté d'accorder ou de îuser cette exécution. Votre commission reprenant
disposition proposée par la commission de 1835^ cru prudent de compenser les extensions propoes à la compétence des juges de paix , par une serve plus grande dans l'exécution de leurs jugeents. Elle s'en est rapportée au juge de paix luiême du soin d'apprécier s'il doit ou non accorder lême au-dessous de 300 fr , l'exécution provisoire, une des considérations qui l'ont déterminé à reseindre l'exécution provisoire est Yabréviation apyrtée au délai d'appel , que le projet réduit de ois mois à deux mois. » (V. Rapport de M. Re- >uard. ) En conséquence, cette commission reprit la pro-
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posirion de la commission de 1 835 , dont toutefob la rélaction du deuxième paragraphe fut ainsi pr^ sentëe : « Dans tous les autres cas , le juge poum )>^ ordonner l'exécution provisoire, nonobstant ap* » pel^ sans caution , jusqu'à 300 fr., ou lorsqu'il » s'agira de pension alimentaire, et avec caution y» au-dessus de cette somme. »
405. Dans son expose des motifs devant la chambR des pairs, M. le Garde des Sceaux précisa parfiDl^ ment le but de la nouvelle disposition : « Le Code de procédure ( art. 17), dit-il , rend exécutoires , k plein droit et par provision ^ jusqu'à concurrencée 300 fr., les jugements des juges de paix. Au^ de cette somme, l'exécution provisoire pent tn ordonnée moyennant caution. Le projet du goaTff* nement reproduisait ces règles ; seulement , par xat disposition nouvelle , il y était dit qu'à l'avenir la réception de caution aurait lieu devant le jnge de paix , afin de dispenser ^ pour un acte aussi sinjk^ du ministère des avoués et de la nécessité de ft courir au greffe du tribunal d'arrondissemeni' En accueillant cette dernière proposition , la chambit des députés , d'après sa commission , a introduit d'heureuses modifications dans la première partie de l'article. L'exécution provisoire de plein droit et sam caution , établie comme règle générale dans Tes p gements des tribunaux de paix , est un principe fr cile à justifier en l'état de la compétence Irès-rédml^ de ces tribunaux. Aujourd'hui que leur juridictk^ cisfile doit rece\>oir un accroissement^ et qiiilfix^
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attendre à de plus fréquents appels, puisqu'il xistera saucent un intérêt plus élevé pour recouir à une juridiction supérieure; aujourd'hui, si ijnéme règle ëtait maintenue, l'appel pourrait ariver fréquemment lorsque le préjudice serait devenu rréparable par l'effet d'une exécution précipitée qu'il urait été impossible d'arrêter. L'art. 13 (art. 11) eat donc avec raison que l'exécution provisoire ait lieu que si elle a été prononcée; qu'elle soit rononcée toujours conformément au droit cornum, s'il y a titre authentique, promesse reconnue Q jugement précédent dont il njr a pas d appel irt. 135 du Gode de procédure civile); que, dans • autres cas , le juge ait la faculté de l'ordonner rec ou sans caution jusqu'à 300 fr. ; qu'enfin , 'Ârdessus de cette somme ^ il ne lui soit permis î la prescrire qu'à la charge de donner caution. » La commission de la chambre des pairs émit paiement les mêmes doctrines. (Y. rapport de M. s Gasparin, du 18 juin 1837.) Et cependant, tout 1 s'unissant de pensée avec la chambre des dépuis,' la chambre des pairs reprit la rédaction du enxième paragraphe, proposée par la commission e 1835, en y ajoutant les pensions alimentaires; site rédaction est celle définitivement adoptée. ( Y. [oniteur du 35 juin 1837.)
406. Ainsi expliqué et adopté par les deux chamres, il aurait dû sembler que notre article ne poulit plus être l'objet d'aucune crilîque grave, surut de la part de la chambre des députés , qui
voyait le travail de la première commission approuvé et surgir après un examen contradictoire; Cependant il en fut différemment : la majorité de la nouvelle commission de cette chambre st {tfo* nonça pour la rédaction du projet de 1 837 , ceit* à-dire pour le retour à Fart. i7 du Code de pro* cédure.
Mais devant la chambre des députés, M. Anulbaii rapporteur de la commission , attaqua en son non personnel ce système , qui fut défendu par M. Teir nières , et donna lieu à une vive discussion il k séance du 23 avril 1838; MM. Dugabé, Quesnaubi Colin , Barthe , Demonts et Genoux y furent m0^ cessivement entendus. (Y. Moniteur du â4 vni' 1838.)
Pour soutenir le système de la commission, Mi Tesnières s'appuyait sur ce qu il avait pour lui for périence de trente années , sur ce que les nouvelki matières n'étaient pas plus difficiles à juger que Id anciennes , et sur la difficulté pour le juge de p3fl de reconnaître quand il y aurait titre authentique» promesse reconnue ou jugement dont il n'y aurait pas eu appel, ce qui lui donnerait à juger dei questions de droit qui divisent encore la jurispîO* dencç et les auteurs.
Ces arguments furent combattus par M. Amilli^i qui avait repris comme amendement la rédaction » premières commissions : « Daprès la loi de il^i dit-il, le juge de paix est compétent, en prernîtf ressort, jusqu'à 100 fr., en dernier ressort, jus?"* 50 fr. pour les actions personnelles et mohH^
ne prononce jusqu'à 300 fr. que dans des cas »-rares pour dommages aux champs , etc. ; ce sont , proprement parler, des exceptions. D'après la le générale, l'éxecution de plein droit ne s'applilit que sur une somme de 100 fr.; mais, par le »jet actuel, la compétence ordinaire est doublée,
attributions sont multipliées et entraînent une rdictlon qui va jusqu'à 1,500 fr., et qui, dans laîns cas et sauf l'appel , n'a pas de limites. Vous I adopté ces dispositions et tous avez suflîsamit apprécié les mesures de prudence que réclame e législation nouvelle. Déclarer l'exécution prostré de plein droit , c'est fkire que la compéce en dernier ressort soit en réalité de 300 fr.;
l'exécution, dans les cas où les intérêts sont limes, c'est le terme du procès et la ruine des
des En effet, l'exécution de plein droit est
^ chose qui ne doit pas être ordonnée, s'il n*ybligation ; car elle peut avoir pour effet de rui-
le créancier et le débiteur; car remarquez qiie e exécution de plein droit s'applique au cas où ' a appel. £h bien^ si le jugement était infirmé, ïn résulterait que celui qui aurait été dépouillé
une demande trop légèrement accueillie, ruine-
à son tour son créancier présumé, en le pourtant pour des sommes payées indûment et pour dommages causés par cette malheureuse exécu-
^Ce n'est pas tout , il y a une autre objection
Pendant; la compétence des juges de paix , il t se faire que vous leur transportiez quelques
questions difficiles et qu'ils soient arrêtés par la solution ; alors les juges de paix hésiteront à prononcer l'exécution de plein droit ; ils ne Toudront pas prescrire une exécution qui pourrait avoir des suites irréparables. II faut respecter ce scrupule d'une conscience droite et timorée. Vous, au contraire , dans votre système, et en adoptant votre proposibon, vous faites que l'exécution provisoire soit de picm droit. Dans tous les cas , c'est une règle aveugle, plus meurtrière que les bienfaits de la loi ne sont utiles. Je ne demande pas qu'on demande plus de méfiance que le Code de procédure pour les jugo de paix ; je leur attribue , au contraire , plus k confiance que cette législation antérieure qui était sans tempérament ; je ne veux V exécution quapfk la décision et V examen du juge de paix , quai il la croit indispensable pour assurer de véritabks droits mis en péril par un retard calculé dans des intentions d'éluder le paiement, »
Ces considérations furent appuyées par M. k Garde des Sceaux et déterminèrent le rejet de h proposition de la commission et l'adoption des dispositions qui forment notre article.
407. Il résulte de toutes ces discussions, ainJ que des divers rapports analisés ci-dessus ,
1 ^ Que dans les cas où l'exécution provisoire doit être ordonnée conformément au premier paragraphe, elle doit être prononcée par le juge et n'existe psJ de droit; il y a plus , aux termes de l'art. 136 du Gode de procédure , Fomission de la prononcer ne
lurait être rëparëe. ( V. Carré , Lois de la procéare, t. 1 , p. 327, n^ 583.)
â^ Que , dans toutes les autres hypothèses , il y
simple faculté pour le juge.
408. L'acte authentique est celui qui a été reçu ar officiers publics ayant le droit d'instrumenter ans le lieu où Facte a été rédigé et avec les soa[inités requises. ( Art. 1317 du Gode civil. )
409. La promesse reconnue s'entend d'abord de . promesse écrite et , dans ce cas , peut être dénie d'après les dispositions des art. 1322 et 1323 1 Code civil , un acte sous seing privé renfermant ne obligation , et dont la signature ou l'écriture »t avouée par son auteur ou non désavouée par ts héritiers ou ayant-cause.
410. Je pense aussi, contrairement à l'opinion s M. Carré (1), qu'il est des cas où la promesse •connue peut résulter d'une promesse verbale , parce ae nulle part la loi n'a distingué entre la promesse nrite et la promesse verbale , et qu'il suffit que la ^connaissance de la promesse puisse être constatée onr qu'il y ait promesse reconnue; tel est', par lemple , l'aveu judiciaire qui fait pleine foi contre )n auteur, d'après l'art. 1356 du Code civil.
Il est vrai qu'on peut objecter qu'alors la prolesse devient écrite , mais évidemment une pareille
[i) V. Lois de la procédure, t. 1, n« 378, p. 326.
objection serait un jeu de mots , car le jogemcat constate la reconnaissance de. la promesse a toujours cet effets et par promesse écrite , on enta^ la promesse constatée par un acte indépendarot da jugement , et sur lequel ce jugement est basé.
41 1 . Notre article , au lieu de répéter les apnft' sions de Fart. 1 35 , condamnation précédente Fâl JUGEMENT dont il n'y AIT point d appel , y a M une variante et dit : condamnation précédent eut il njr A point eu d appel. Cette modification àv la rédaction n'en apporte aucune dans i'éconooM dçs deux articles , qui ont la même portée. Il (it seulement à regretter que puisqu'on ne croyait (H devoir copier Tart. 135, on n'ait pas fait un cltf' gement plus radical en adoptant l'amendement ^ posé par la cour royale de Rennes qui indiqu» cette rédaction : condamnation par jugement PASrf EN FORCE DE CHOSE JUGÉE. ( V. observations des cours , p. 53. ) Quoiqu'il en soit , il ne saurait crisW de doute qu'on doit enteqdre ainsi les termes employés dans l'art. 135.
412. Une autre observation résulte encore de» comparaison du premier paragraphe de notre arWk ! avec l'art. 135 du Code de procédure civile, crf que ce dernier veut que l'exécution ail alors ^ sans caution. Mais ce n'est encore là qu'un ow)* de rédaction , car il suffit de rapprocher le ftem paragraphe du deuxième^ pour reconnaître que «^ les cas prévus par le premier il y a lieu de Tty&^^
ux principes posés par Tart. 1 7 du Gode de pro- «dure civile combiné avec lart. 1 35 , d après lesquels ^exécution provisoire doit toujours être prononcée, tans exiger de caution , lorsque cette exécution doit itre ordonnée par le juge, à la différence des cas >ù elle est purement facultative ^ et où la loi disingue selon l'importance ou la nature de la conbmnation.
413. Le troisième paragraphe de notre article »erte que lorsque la caution aura été exigée, elle «ra reçue par le juge de \mx\ de là la question de avoir dans quelle forme elle le sera. Sur ce point mportant , voici ce que nous apprend le Moniteur la 21 avril 1838, rendant compte de la séance de I veille de la chambre des députés*
M. Genoux... <c Quel sera le mode de réception de ette caution. Le Gode de procédure civile renferme m titre entier intitulé des réceptions de caution , n traçant les formalités auxquelles ces réceptions iont soumises. La commission n'entend pas sans loute que la réception de caution, dont elle s'occupe dans Tart. 1 1 , soit astreinte à l'observation ïe toutes les formalités du titre du Gode de procéiire que je viens de rappeler ; comment veut-elle 3onc que la caution soit reçue par le juge de paix? D faut nécessairement qu'elle s'explique sur ce point. »
M. le rapporteur : « Le juge de paix recevra la eau- 'on à t audience* »
414. Cependant, maigre cette explication si décisive, M. Masson , dans son commentaire, émetlopinion que la caution , devant le juge de paix , doit être soumise aux formalités prescrites par les art. 517 et suivants du Code de procédure civile. C'est une opinion qui ne se comprend pas en présence du débat que je viens de rappeler et qu'on peut fortifier de l'avis donné antérieurement sur le but de l'article, tant par M. le Garde des Sceaux que par M. de Gasparin. M. le Garde des Sceaux disait , en effet , devant la chanibre des pairs ; A V avenir la réception de caution aura lieu devant le Juge de paix ^ afin de dispenser pm un acte aussi simple du ministère des avoués et k la nécessité de recourir au greffe du tribunal k première instance {Y» ci-dessus n® 405, p. 400.); et M. de Gasparin , paraphrasant cette pensée dans son rapport , s'exprimait ainsi : « En attribuant an juge de paix la faculté de recevoir lui-même la caution , la nouvelle loi dispense , avec raison , lespiffties du ministère des avoués et des frais du greffe du tribunal de première instance ; la simplicité d0 pareil acte n'exigera pas ce grand appareil ^ forme. »
415. Le droit du juge de paix de recevoir la viSr tion lui transporte également celui de statuer sur les oppositions qui pourraient être formées à son acceptation , autrement le but de la loi ne serait pas rempli et le droit ne serait qu'illusoire. Par suite il peut entendre la caution elle-même, s'il le juge convenable, pourvu que le débat ne porte que sur sa recevabilité.
416. Gomme il s'agit dans notre hypothèse d'une ;aution judiciaire , elle doit réunir les caractères oulus par les art. 2018 et 2019 du Gode civil; l'est la disposition de l'art. 2040 du même Gode.
417. Il me reste sur cet article à répondre en {uelques mots à la prétendue lacune que la cour de )ouai a cru y remarquer , pour n'y avoir pas rap- )elé que les tribunaux de première instance eussent : expliquer les dispositions des art. 458 , 459 et 160 du Code de procédure , lorsqu'ils auraient à prononcer sur l'appel des sentences de juge de paix.
Cette lacune n'existe pas, parce qu'aucune disposition de la loi nouvelle ne tend , sous ce rapport^ ' détruire ou modifier les principes du droit comlun, et qu'il est d'autorité certaine que les articles u Code de procédure civile relatifs à Yinstruction t au mode d'instruction sur l'appel y s'appliquent , Dmroe le dit M. Garré , non seulement aux cours dyales ^ mais aussi aux tribunaux de première insiQce prononçant sur les appels des justices de aix. ( Justices de paix, n® 2537, t. 3, p. 519.) est au surplus ce qui fut reconnu par M. Amilhau, tpporteur à la séance de la chambre des députés a 24 avril 1 838 , lors de la discussion de l'art. 1 3.. V. ci-après, n^ 430, p. 421.)
Article i%
« S'il y a péril dans la demeure , Texécution pro- » visoire pourra être ordonnée sur la minute da » jugement avec ou sans caution ^ conforménent » aux dispositions de Tarticle précédent. »
SOKXAIBl.
418. Proposition de cet article par la commissm de la chambre des députés de 1835.
Observations des cours
4âO. Opinion importante de M. le Garde des
Sceaux sur ces observations.
4â1. Conséquence de cette opinion en ce qui cof*^
cerne la substitution des m4)ts s'il y a péril e^
la demeure , à ceux é^'absolue nécessité de tar^
811 £^ Code de procédure civile.
4â2. Exposé de M. le Garde des Sceaux devarM
la chambre des pairs.
Mode d^ exécution
418. Cet article fut introduit par la commiss/-^ de la chambre des députés de 1 835 , comme ccz
ART. 1â. 411
fquence des articles prëcëdents; rappelant les disositioos de Fart. 811 du Code de procédure, il aBsfière aux juges de paix les pouvoirs concèdes ar cet article en matière de rëfërës.
Xors de la première rédaction, notre article était insi conçu : « Dans tous les cas où il y aurait péril en la demeure, le juge de paix pourra ordonner l'exécution de son jugement sur la minute. 1»
419. La cour de Besançon , dans ses obsenrations, vait demandé que larticle fut rédigé dans les mêles termes que lart. 811 du Code de procédure, uquel il était emprunté ; la cour de Paris propout d'exprimer que l'exécution sur minute ne pour- 3iit avoir lieu qUe si le jugement est en dernier assort ou s'il eJ5t exécutoire par provision; enfin I cour de Riom voulait qu'on ajoutât : avec eauion ^ dans tous les cas où la caution est exigée «r l'art. 9-10 {nrt. 11) ci^dessus.
4âO. Sur ces observations , M. le Garde des Sceaux ' exprima ainsi : « On pourrait sans doute reprenli'e , comme le propose la Cour de Besançon , la 'action de l'art. 811 du Code de procédure ci- ''e , qui exige une ABSOLUE K£C£SSrr£ pour ordonner l'exécution du jugement sur minute ; mais , en
réfléchissant^ on s'aperçoit que ce serait trop ^iger. La simple crainte, le danger probable, ' ^ÉRIL en la demeure, comme le dit l'article de ^ commission, doivent paraître suffisants pour une
mesure qui, en définitive, n'a pas d*aatre nfsullat que de rendre l'exécution plus rapide et de diminuer les frais y en sauvant aux parties la dépense de la grosse du jugement.
» Ce changement, ajoutait le ministre, ne doit donc pas être admis non plus que l'addition réclamée par la cour de Paris , qui consisterait à na^ corder l'exécution sur minute que lorsque le pug^ ment est en dernier ressort ou exécutoire par provision. Cette condilion est TOUJOUBS sous-entendoe et résulte de la nature même de cette disposibon. Il en est de même de celle relative à la caotkm, puisque l'exécution provisoire sur minute ou autrement, est TOUJOUBS soumise aux conditions de l'art. 9-10 (art 11) ci-dessus. » (Y. analyse des observations des cours, p. 70 et 71.)
491 . La première partie de cette opinion de M. k Garde des Sceaux explique par&itement la portée de l'article et les motifs qui ont déterminé le l^slateur de 1838 à substituer les expressions s'ilj^ péril en la demeure à celles S absolue nécessité qoi se lisent dans l'art 811 du G>de de procédure civile , et sous ce rapport elle est très importante pour rintelligence et l'application de l'article. QnaBt à la réponse faite par ce ministre aux observations des autres cours, il parait que dans Tintervalle qui sépara lexamen du projet en 1835, à sa représentation en 1 837 , on pensa . pour lever toute i]l€e^ titude , qu'il y avait lieu de Êiire droit aux observations de b cour de RiiHn , car le projet en it-
{HToduit la pensée dans les termes où il a été adopte définitivement.
4Sâ. Devant la chambre des pairs , M. le Garde des Sceaux exposa ainsi les motifs de larticle : « Dans les cas d'absolue nécessité, Texécution sur minute peut être prescrite pour les ordonnances de référés. ( Art. 81 1 Cod. proc. ) Ce que peut un seul juge , à plus forte raison la loi est-elle censée le permettre au tribunal dont il fait partie , ainsi qu a la cour suprême qui a le droit d'information sur leurs décisions. ( Gourde cassation, arrêt du 10 janvier 1814. ) Ce principe de droit commun est justement appliqué par le projet au jugement des tribunaux de paix , qui statuent souvent^ et doivent plus fréquemment prononcer dans les circonstances telles , que l'exécution deviendrait impossible, si elle éprouvait le moindre retard. »
433. En comparant ces motifs avec l'opinion émise par le ministre à la suite des observations des cours , on pourrait y trouver une modification de pensée qui n'existe pas réellement. En effet , si devant 1^ chambre des pairs , le ministre se sert des expressions mêmes de l'art. 81 1 du Gode de procé- "'^re , ce n'est que pour énoncer l'identité de prin- ^'Pes entre cet article et la disposition nouvelle , tnais évidemment sans entendre revenir sur les rai- ^^Hs si plausibles données à l'appui de la substitu- ^^n des mots, sUj a péril en la demeure^ à ^^vii à* absolue nécessité de l'art. 811. G'est une
exidication que je dois donner pour empêcher toute fausse interprétation de l'exposé des motifs que je viens de rappeler.
434. Cest donc à tort que dans son commentaire M. Giraudeau place sur la même ligne le péril en la demeure et l'absolue nécessité , qu'il dit : // ne faut admettre quil y ait péril en la demeure gu autant que le demandeur ne saurait attendre sans compromettre gravement ses intérêts (ce qui est juste ) y qu'autant enfin quil jr a ABSOirs ni CESSITE ; car d'après la loi de 1838, il y a lieo d'en faire l'application toutes les fois qu'il y a crainte et danger probables , suivant les expressions de M. le Garde des Sceaux. £t il ne peut y aToir jamais inconvénient irréparable à l'ordonner , puisque la mesure ne peut être prise que lorsque le paiement est lui-même exécutoire par provision , e\ que h garantie de la caution subsiste dans tous les cas où elle doit être prononcée par le juge. En un mot puisque , comme le disait encore M. le Garde dés Sceaux , <c celte mesure n'a d'autre résultat que de rendre l'exécution plus rapide et de diminuer les frais , en sauvant aux parties la dépense de la grosse du jugement. » (V. ci-dessus, n® 4âO , p.412. )
425. Quant au mode d'exécution d'un jugement sur minute , on sait que cette minute doit être confiée par le greffier à l'huissier désigné par le juge pour exécuter.
« L'appel des jugements des joges de paix ne sera recevable ni avant les trois jours qui suivront celui de la prononciation des jugements , à moins qu'il n*y ait lieu à éxecution provisoire , ni après les trente jours qui suivront la signification à r^ard des personnes domiciliées dans le canton.
)) Les personnes domiciliées hors du canton auront pour interjeter appel , outre le délai de trente jours , le délai réglé par les art 73 et 1033 du Code de procédure civile, y*
SOKKàl&X.
§6. Premières rédactions de l'article.
â7. Observations des cours et résumé par M. le Garde des Sceaux.
Rédaction du projet de
â9. ^amendements proposés par la commission de la chambre des députés, et développement de ses amendements par M. Renouard.
30. Examen , devant la chambre des députés , de la question de tapplication des principes du droit commun à notre article et aux précédents,
131 . La signification du jugement na plus besoin dêtre faite par V huissier de la justice de paix.
I3â. Le jugement ne peut être exécuté pendant le
délai dans lequel il ne peut en être interjeté appel.
433. On ne doit pas compter le jour ad quem pour la supputation du délai de trente jours donnés pour l'appel.
434. De t application des art. 451 et 455 du Code de procédure civile.
435. Le délai de trois jours pendant lequel on ne peut (qjpeler ^ est un délai franc^ fi^f^3 et rm susceptible d augmentation.
496. Lart. 8 du projet de 1835 était ainsi conçu: «Lappel du jugement de justice de paix ne sera » pas reccTable après le mois, à partir de la signi- » fication faite par Fhuissier de la justice de pus » ou tel autre commis par le juge. »
Cette rédaction reproduisait celle de Tart. 16 da Code de procédure cirile, sauf la modification capitale du délai dappel.
La première commission de la chambre des députés Tadmit , en déclarant seulement que la signification serait faite par thuissier commis par k juge de paix.
F7. UabréTiation du délai d'aj^iel reçut ^kment Fassentiment des cours royales ; dles firent seulement okserrcr qu il fallait frire une exception pour les cas où Tune des parties serait élo^;nÀi el b cour royale de P^uris proposa de rendre ainsi lartide.
^ Lappd du jugement de josli« de paix ne sera
pas receyable après le mois , à partir de la signification faile par Fbuissier commis par le Jugement à r^ard des personnes qui sont domiciliées dans le canton.
» Ce délai sera augmenté dans les autres cas , conformément aux art. 71 et 1033 du Code de procédure civile. »
La cour royale d'Amiens demanda encore que, our prévenir les appels inten^pestifs on interdît appel dans les huit jours du jugement. (Y. Obserations des coûts, p. 50 à 5%) M. le Gardé des Sceaux s'exprimait sur ces obervations en' termes qu'il est utile de rapporter : c On voit que la réduction du délai d'appel des ju- ^entsr des justices de paix , de trois mois en trois nois , est généralement approuvée. On ne demande le prolongation que pour le cas où la partie conlaranée n'habiterait pas le canton , et nous ne pouvons disconvenir que cette prétention ne soit, équitable Une autre modification tout aussi juste est
3Qcore réclamée ; elle tend à ne faire courir le délai Rappel que de la signification faite par l'huissier commis non par le juge , ce qui pourrait se faire postérieurement avec de nouveaux frais , mais par le jugement même. Enfin on pourrait, pour éviter toute équivoque, et ainsi que le propose la cour de Besançon, svbsMuet trente fours à l'indication d'un ^is. » (V. Observations des cours, p. 52.)
4â8. En conséquence, dans le projet de 1837, la action de l'article fut modifiée de la manière sui-
418 jussncxs de Pia.
vante : « L'appel des jugements des joges de paix » ne sera teceVable après trente jours, quà comp- » ter de la signification faite par l'huissier commis )» par le jugement à l'égard des personnes qui seront » domiciliées dans le canton.
» Celles qui demeurent hors du canton auront, » pour interjeter appel, outre le délai de trente J 19 jours, le délai r^lé par les art. 73 et 1033 do » Gode de procédure civile. »
4S9. La commission de la chambre des dépota proposa deux amendements à cet article, l'un pour Élire droit à la demande de la cour d'Amiens 60^ les appels ab irato j l'autre relatif à k désignation de l'huissier par le jugement.
M. Renouard , rapporteur de cette commissiiMi, en letposa ainsi les motifs : « On s'accorde génè^ leinetit à reconnaître que le délai de trois mois est trop long. Le projet le réduit à trente jours de h signification ; il Faugmente pour les personnes domiciliées hors du canton , d'un jour par trois mf* riamètres de distance, innovation introduite ab qu^aucnn inconvénient ne résnlte de l'abréviatieû di délai. L'art. 449 du Code de procédure civile drfew d'interjeter , avant l'expiration de la huitaine qui sw le jugement , appel des jugements des tribunaux de première instance non exécutoires par provision. » motif de cette .disposition est de ne pas ouvrir s** parties la faculté d'appel immédiatement après le ]^ gement, lorsque l'impression du ïûécontentemcnt excité en elle par la perte de leur procès agit le pb*
ÎTement sur elles et les détourne d'une sage rësinatlon. Yotre commission a pensé qu'une disposiîon analogue serait fort utile pour prévenir les ap- «Is téméraires des jugements des justices de paix, llle TOUS propose d'interdire les appels pendant trois >urs. Le délai d'appel étant borné à un mois, Finnrdiction de huitaine, contenue dans l'art. 449 du Iode de procédure civile , serait un terme trop tendu, et restreindrait trop le temps accordé pour iterjeter appel.
» L'article voulait que les jugements fussent tou- >urs signifiés par des huissiers commis par le juge ; ^était se mettre en contradiction avec l'esprit de art. 15 (art. 16)^ qui supprime le droit exclusif e certains huissiers seulement auprès des justices e paiûc.
» n faut ajouter que s'il y a de l'avantage à ce U*un huissier bien connu du juge soit commis par 11, on ne doit pas perdre de vue que la juridicon du juge de paix s'étend sur un canton seulelent , qu'il y aura fréquemment des significations
faire à des personnes domiciliées hors du canton; ne les huissiers des cantons étrangers sont inconus du juge de paix : ce magistrat, si c'est lui qui !8 désigne , sera exposé à le faire au hasard ; si le roit de désignation est transféré à l'un des magis- !ats de la résidence de l'huissier à commettre, on lultiplie sans nécessité les formalités préalables et !S recours aux juges.
» Les jugements par défaut continueront , co|i-
formëment au droit commun, à être signifies par des huissiers commis. »
En conséquence, la commission proposa la I^ daction qui est aujourd'hui celle de la loi.
430. L'article ainsi amendé fut d'abord adoptd sans discussion par la chambre des députés et par la chambre des pairs , mais lors du retour du projet de loi à la chambre élective , il devint l'objet d'une discussion qui n'est pas sans importance et qui servit beaucoup à développer l'économie de cet article ainsi que des précédents.
M. Moreau ( de la Meurthe ) ayant objecté que le délai d'un jour par trois myriamètres accordé aax personnes domiciliées hors du canton, rendait iDo' soire à leur égard l'abréviation du délai porté aa premier paragraphe, M. Amilhau rapporteur, to
répondit que le second paragraphe était justement la conséquence forcée de la rédaction du délai pns comme principe , et par suite l'amendement de M. Moreau tendant à supprimer le second paragrapne fut rejeté. Alors M. Martin ( de l'Isère ) demanda une explication sur l'article en entier. « Je prierais M. * rapporteur, dit ce député, de faire connaître i» chambre si la commission a entendu dans les d^is qui sont fixés par l'art. 13 , comprendre les pe*^ sonnes dont il est question dans l'art. 446 du Code de procédure civile ; si ces personnes doivent être comprises dans celles qui sont domiciliées et dans le canton et hors du canton , ou bien si elles contmueront à jouir de l'art. 446. Je proposerais comfli*
mendement de dire : « Nëannioins les personnes qui ont "absentes du territoire européen pour service de erre ou de mer , ou qui seront employées dans les légociations extérieures de Tétat , continueront à ouir du délai d'un an fixé par l'art. 446. »
A cette interpellation et à cet amendement , M. «rapporteur répondit : « Nous nous en sommes tenus uux termes du droit commun. Nous n'avons pas poulu déroger à l'art. 446 du Code de procédure , ]Qe la commission connaissait très-bien. Nous avons voulu seulement que le délai des distances fut indiqué , parce que , si l'on n'avait pas dit que le débi de l'appel serait augmenté en raison des distances, il en serait résulté qu'on n'aurait eu qu'un mois pour interjeter appel. En conséquence , je réponds ^ la question de l'honorable M. Martin : Oui , tart. 446 recevra son exécution comme toutes leà autres dispositions du droit commun. » ( V. Moniteur du aSavril 1838. )
De cette discussion il résulte que sous la nouvelle loi 9 comme sous l'ancienne , le délai d'appel se prolonge dans le cas des art. 443 et 448 du Code de procédure. ( V. Girré , Justices de paix , n° 2739 , t. 4 , p. 53. )
• * 431 . Mais il ne faut pas perdre de vue qu'en ce
qui concerne la signification elle n'a* plus besoin
^étre faite par l'huissier de la justice de paix , ou
tel autre commis par le juge , comme le prescrivait
fart. 16 du Code de procédure civile , et que dès-
lors toutes les questions nées du privilège accordé
à rhuissier de la justice de paix , ou à celui commis par le juge( v. Carré, idem n^ S740 à 9744), se trouvent tranchées par le principe contraire posé en ]*art. 1 6 de la loi de 1 838. ( Y. ci-dessus rapport de M. Renouard , n° 429 , p. 419. ) Néanmoins les jugements par défaut doivent continuer toujours d'être signifiés par huissiers commis , conformémeot au droit commun. ( Y. même rapport. )
432. Notre article, en rappelant les dispositioos de lart. 449 sur la prohibition d'appeler dans as L délai trop près de la reddition du jugement, aiuv^lm dû également faire mention de la suspension Saé' cution exigée par Fart. 450 pendant ce même iék Sous ce rapport il y a lacune dans la loi de i838t mais comme la règle qu elle proclame est le rctotf au droit commun dans tous les cas où il n'y a ptf été dérogé , cette lacune ne saurait avoir aucun résultat fâcheux dans notre hypothèse , et il w** décider que la conséquence ,du principe posé pf notre article est la suspension du droit d'exécuter k jugement pendant le délai de trois jours. Cetle solO' r tion s'appuierait , au besoin , sur le texte même w IF l'article qui , en prononçant la prohibition d'app pendant ces trois jours , ajoute à moins quil /i/ ait lieu à exécution provisoire , ce qui ne peut laisser aucun doute sur l'intention du législateur de pondérer le droit d'appel et le droit dVxécution, et de soumettre le premier aux exigences du second.
La rédaction de l'article donne encore
pi
lu
ART 13. /m
î autre observation. Suivant son texte , l'appel îut être interjeté après les trente jours , donc 1 doit Fétre dans les trente jours. De là une Bication au principe qui veut que dans la supon du dëlai ou ne compte ni le jour à quo jour ad quem^ parce qu'en e0et » si If délai )it .commencer à courir que du lendemaia du Je la signification , il sera expiré le trç ate-etle jour ^ puisqualors l'appel serait iuteicjeté les trente jours ; et cela quand même ce derjour serait férié. ( V, arrêts de Grenoble;, 16 1826 , Tpulou3e , 14 mars 1832.)
L Sous la nouvelle loi comme sous l'^moienne., 1 ne procède valablement contre les jugements éfaut qu'après les délais de l'opposition ( art. y et contre les jugements préparatoires , qu'aie jugement définitif ( art. 451 ). — (V. Carré , es de paix , n^ 2539 , t. 3 , p. 520. )
K Enfin y k 1^ différence du délai d'appel qui doit lugmenté d'après l'éloigqemept du domicile des s, le délai d^ trois jpurs pendant lequel l'appel iterdit n'est susceptible d'aucune augmentation ; c'est un délai franc comme celui de huitaine en l'art. 449 du G)de de procédure civile; de comme il est applicable à toua les jugements , confond avec le délai de l'opposition i et pe \% servir à aqgmenter celui-ci»
ARTICIiE 14.
c( Ne sera pas receyable , Fappel des jugements » mal à propos qualifies en premier ressort, ou ï> qui y ëtant en dernier ressort , n'auraient point 1» éié qualifies.
» Seront sujets à l'appel , les jugements qualifia » en dernier ressort , s'ils ont statue , soit sur des » questions de compétence , soit sur des matières » dont le juge de paix ne pouvait connaître qu'en » premier ressort.
» Néanmoins , si le juge de paix s'est déclaré » compétent, l'appel ne pourra être interjeté qu'a- » près le jugement définitif. »
SOMMAIRE
Consécration par notre article des dispositions
des art. 453 et 454 du Code de procédure ci-- 9ile.
43, Mauvaise rédaction du troisième paragraphe de notre article , et lacune en ce qui touche le cas oh t appel pourrait être interjeté par suite dun jugement interlocutoire.
44. L'appel pour incompétence doit être reles^é en mêm;e temps que celui du jugement interlocutoire, sous peine de forclusion.
436. Cet article n'est , dans ses deux premiers aragraplies , que la reproduction des art. 453 et i54 du Gode de proce'dure civile ; il formait le deuaème paragraphe de Fart. 10 du projet de 1835 (1) A était ainsi conçu : « la partie qui prétendrait qu^un
> jugement qualifie en dernier ressort ne pouvait être » rendu qu'en premier ressort , sera recevable à inter-
> jeter appel : » la première commission de la cham- )redes députés voulut y ajouter les cas d'incompétence !t en conséquence l'amenda dans ces termes : « Les
> jugements qualifiés en dernier ressort iseront su-
> jets à l'appel , s'ils ont statué sur des matières
> dont le juge de paix ne pouvait connaître qu'en
> premier ressort. Il en sera de même pour tous ' les cas d'incompétence. »
437. La dernière partie de cet article ne parut pas ssez claire à la cour de Pau qui , s'expliquant sur
(1) Le premier paragraphe relatif à l'excès de pouvoir forme aujour- *iui l'art. 15. ( V. cet article. )
l'époque où cet appel devrait être interjeté, proposa la rédaction suivante : « Les jugements qui auront » été rendus sur la compétence seront paiement » susceptibles d'appel. Néanmoins , si le juge de » paix est compétent pour connaître de la cause en i> premier ressort , l'appel ne pourra être interjeté » qu'après le jugement définitif , sans qu'aucune fin » de non recevoir , résultant de ce que l'appelant » aurait défendu au fond , puisse lui être opposa. * ( V. Observât, des cours , p. 62. )
438. Le rédacteur du projet de 1 837 faisant itA à ces observations , représenta en conséquence îu^ 1 ticle avec les modifications qu'elles réclamaient. Tob f i quel fut alors son texte : « Ne sera pas receTaUei » l'appel des jugements mal à propos qualifia ^ » premier ressort , ou qui , étant en dernier ressort >> n'auraient point été qualifiés.
» Les jugements qualifiés en dernier ressort seront » sujets à l'appel , s'ils ont statué sur des matièîts » dont le juge de paix ne pouvait connaître qu^ » premier ressort.
» Il en sera de même pour tous les cas d'iocoiQ' » pétence.
}> Néanmoins , si le juge de paix s'est dédiK » compétent , l'appel ne pourra être interjeté quaprt* » le jugement définitif. »
439. La deuxième commission de la chambre o^ députés , représentée par son rapporteur , M. "finouard, accepta les principes de l'article» tont ^
aodifiaat la rëdactiou telle qu'elle a été adoptée dc- Lailiyement , et en motiva les principes par ces quel- [ues mots : « La question de savoir si un jugement îst susceptible d*appel dépend, non de la qualificaion qui lui a étë donnée, mais de sa nature : Terreur de qualification ne peut ni le soumettre ni le soustraire à lappel. Cette règle est déjà consacrée par nos lois de procédure. L'article déclare en même temps que les questions de compétence seront toujours susceptibles d'appel : cette disposition est en
accord avec l'art. 454 du Code de proc^ure
Par une sage innovation , que l'on pourrait avec grande utilité rendre plus générale , l'article ne permet ^ si le juge de paix s'est déclaré compétent, d'interjeter appel qu'après le jugement définitif. — C'est interdire à la chicane un des moyens dilatoires auxquels elle a le plus habituellement recours, n
440. Devant la chambre des pairs , M. le Grarde ^e$ Sceaux ajoutait : « La partie condamnée sur le déclinatoire ne sera pas exposée, par un appel trop bâtif , à devancer la décision définitive qui peut lui être favorable , et si elle défend au fond , elle ne sera pas censée avoir acquiescé à une décision qui
pouvait encore faire l'objet de son appel D'un
«lutre côté, un moyen dilatoire, dont l'esprit de chicane est trop souvent disposé à faire usage, est enlevé au plaideur, qui serait tenté d'y recourir. » (Exposé des motifs à la séance du 7 mai 1837.)
Adopté d'abord sans discussion, tant par la
chambre des députes que par la chambre des pairs, l'article fut critique dans sa dernière disposition par M. Mimaud, à la séance du S4 avril 1838 : ce Sur le troisième paragraphe, disait ce dëputé, je vois avec inquiétude l'étendue que l'on donne aox attributions des juges de paix. G)mment ! on a dqà décidé que les juges de paix auraient une étendue de pouvoirs presque illimitée, et l'on veut encore que, même lorsqu'ils sont incompétents, ils paissent juger sur des matières qui ne sont pas de leur ressort! C'est un inconvénient, car les frais qui auront été faits seront inutiles, puisque le juge de paix devra être dessaisi tôt ou tard de la matière. Le juge de paix ordonnera soit des descentes sur les lieux, soit des preuves qui donneront lieu ï des frais très-considérables , et cela lorsque le juge de paix ne pourra pas prononcer sur le fond, et que , sur l'appel porté au tribunal de première instance , sa décision sera cassée. Je ne conçois pas que, après avoir étendu indéfiniment les attributions des juges de paix, on leur donne encore le droit de juger sur des matières qui ne sont pas de leur compétence. Je demande, en conséquence, la suppression du troisième paragraphe. »
A cette demande ainsi motivée le rapporteur r^ pondit : « Nous nous opposons à cette suppression. // njr a ici aucune extension de compétence t nous n'attribuons aux juges de paix que le droit qu'ils ont' eu jusqu'à présent. Tout juge devant lequel une demande est formée est le premier juge de sa compétence , c'est-à-dire de la question de savoir si
demande doit être portée devant . lui. £h bien , ins les cas où un juge de paix aura décidé qu une emande qui n'est pas de sa compétence devra ce* endant lui être soumise , nous avons admis le reours. Dans le cas où la demande sort de sa cométence , il a mal jugé. Tandis qu'au contraire , par amendement de M. Mîmaud,. s'il était adopté, il ludrait commencer par aller devant le tribunal de iremière instance pour faire d'abord juger la com- )étcnce , et ensuite , si la compétence du juge de )aix est reconnue, revenir devant ce magistrat pour aire juger le fond. »
Sur cette réponse si péremptoire , la suppression Iq troisième paragraphe fut rejetée et l'article adopté (ans son entier.
443. Gomme je l'ai dit ci-dessus ( n^ 436 ) , notre rticle envisagé dans ses deux premiers paragraphes e fait que confirmer des principes de droit commun qui eussent également reçu leur application , uand même la loi nouvelle ne les eut pas introduit scplicitement dans son texte ; car il était d'autorité t. de jurisprudence constantes que les dispositions es art. 453 et 454 s'appliquaient aussi bien aux écisions émanées des justices de paix qu'aux juements des tribunaux de première instance. (Y. iarré, Lois de la procédure sur l'art. 454. Justices e paix, n® 2744, t. 4 , p. 54 et 55. Compétence,
4, p. 481 et t. 6, p. 304 et 305. Henrion de 'ansey , Compétence des juges de paix , chap. 59. wTrét de la cour de cassation du 1S mars 1829. )
443. Quant à rinnoyation introduite par le troisième paragraphe , bien que mocfifié plusieurs fois dans sa rédaction , il laisse encore beaucoup à désirer , car il n'a pas prévu le cas des jugements mterlocutoires , et n'a pensé évidemment qu'aux décisions préparatoires. En. effet, dans la première hypothèse , l'appel est ouvert avant le jugement définitif, et on comprendrait difficilement que dès l'instant où le tribunal supérieur peut être saisi, il i ne le fut pas tout-à-la-fois de la décision pour iacompétence et de la décision interlocutoire. Aussi est-ce une lacune de la loi que doit combler la jurisprudence , en décidant qu'en cas d'appel ouvert sur un jugement interlocutoire , le tribunal supérieur doit en même temps statuer sur le grief d*incompétence , s'il a déjà fait l'objet d'une décision du premier juge , parce qu'il y a là tout-à-la-fois économie de frais et de temps , meilleure administration de la justice et raisonnement logique.
444. Il y a plus : je serais disposé à ^admettre que , faute par l'appelant de n'avoir pas présenté son grief d'incompétence en même temps que celui que lui cause le jugement interlocutoire , il doit être déclaré déchu de son droit d'appel en ce qui concerne l'incompétence; autrement on retomberait dans les inconvénients que la loi a eu pour but d'évîter, puisqu'ayant déjà saisi le tribunal supérieur à Foc casion de l'interlocutoire , on se réserverait d'y traîner de nouveau son adversaire , si le jugement sur le fond n'était pas favorable , et cela quand même ce
ment serait rendu en dernier ressort , faisant i tourner au profit de la mauvaise foi et de la :ane , une arme dont la loi s'était servie pour détruire.
(( Les jugements rendus par les juges de paix ne » pourront être attaques par la vole du recours en » cassation que pour excès de pouvoir. >»
SOMMAIBE.
445. Première rédaction de F article et modification demandée par la Cour de Douai.
446. Cet article n'est que la consécration de la doctrine et de la jurisprudence.
447. Motifs de V article et définition de V excès à pouvoir par M. Amilhau.
448. Motifs donnés par M. Renouard et distinction qu'il fait entre l'incompétence et F excès de pouvoir.
449. Exposé important de M. le Garde des Sceaux ^ devant la chambre des pairs.
But différent de ces diverses dispositions
ART. i5. 433
5. Différence qui existe entre l'esprit de l'art. JO et celui de Vart. 88 de la loi du 97 ventôse m 8.
145. Cet article formait le premier paragraphe de t. 10 du projet de 1835; il était ainsi conçu : jCs jugements rendus en dernier ressort par le lige de paix pourront être attaqués par voie de ecours en cassation , mais seulement pour excès le pouvoir. »
le fut sur l'observation de la cour de Douai que rédaction fut modifiée dans ses termes actuels.
46. Cet article reproduit les dispositions des art. e la loi du 1'' décembre 1790 et 77 de la loi \1 ventôse an 8 , telles que les avait restreint lapation de lart. 454 du €ode de procédure civile décisions des tribunaux de paix ; car , étendant pel pour incompétence même aux jugements ren^* en dernier ressort par ces juridictions , la jurisdence ne laissait plus la voie du pourvoi en cas- >n ouverte que contre les actes contenant un !S de pouvoir. (V. Carré, Compétence, art. 321, , p 304 ; art. 546 , t. 8 , p. 200 et 201 ; - Ber- •Saint-Prix, Cours de procédure civile, p. 475, î 1 3 ; — Merlin , Questions de droit , v° contribu- , t. 6 , p. 1 06 ; — Henrion de Pansey , Compée des juges de paix , ch. 59 ; — V. ci-dessus n° , p. 429. )
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447 . M. Amilhau exposait ainsi Tëcoiiomie de notre article dès son rapport de 1 835 : « Une seule liij exception à ce principe ( de Tappel ) a éïé admise : L c'est pour le cas où le juge s'arroge des attribur tions administratives ou autres qui ne sont pas dans la sphère de la juridiction des tribunaux civils; dans ce cas spécial, ceux-ci sont eux-mêmes incompétents pour en connaître, et la cour de cassation est seule appelée à juger. »
448. M. Renouard , développant davantage la mène pensée et résumant les diverses opinions qui s'étaient manifestées au sein de la commission , disait dans son rapport : « La connaissance d^s cas d'incompétence est attribuée au juge d'appel par l'article précédent ; elle cesse d'être dévolue à la eour de cassation. Devait-il en être de même pour les excès de pouvoir? Fallait-il les transporter, comme les cas d'incompétence , aux tribunaux de première in^ tance jugeant comme tribunaux d'appel des jugements rendus par les justices de paix? Cet avis, qui avait été celui de la commission de 1835 dans sa rëdac* tion inédite j a été soutenu par. la minorité de votre commission. Il faut, a-t-on dit, éviter aux parties des frais considérables pour des intérêts qui ne le j sont pas. La procédure si longue^ si dispendieuse^ devant la cour de cassation , n'existera qu'au profit des riches. Puisque déjà ces motifs ont semblé asseï puissants relativement aux questions de compétence, pourquoi ne pas les adopter également lorsquil s'agît d'excès de pouvoir? La distinction entre l'excès
le pouvoir et rincompëtence est très-difficile. Elle liyise les meilleurs esprits et les jurisconsultes les plus expérimentes. Attribuer les compétences et lés îxcès de pouvoir à deux juridictions différentes , :'est introduire dans la pratique des difficultés qui Icmeureront souvent inextricables.
» La majorité de la commission a répondu que «s moyens de réprimer les excès de pouvoir doivent oujours exister dans la loi; que c'est à la cour de :assation , gardienne suprême de Tordre des juridictions^ que ce droit doit appartenir. Lorsqu'on dédare qu'il y a eu excès de pouvoir, on prononce 1071 seulement sur le jugement , mais presque sur te juge lui-même ; c'est là un droit de censure qui i'exercera très-rarement, mais qui doit s'exercer quelquefois, et qui ne serait nulle part aussi bien placé ^ dans la cour de cassation.
" ' » Quant à la difficulté de distinguer l'excès de |K)uvoir de l'incompétence, on aurait tort de s'en préoccuper : elle ne se présentera que pour les jupraents en dernier ressort, car les jugements en premier ressort sont toujours susceptibles d'appel pour toute espèce de grief; même pour les jugements en dernier ressort , il est très-rare que le juge qui a statué en excédant ses pouvoirs , n'ait pas en même temps statué incompétemment.
» Les tribunaux d'appel étani , en vertu de Farîcle précédent, saisis de tous les cas d'inçompéence, auront presque toujours par cette voie à conlaître le fond des procès, et pourront ainsi ré- 3nner le jugement qu'ils désapprouveront. La con-
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naissance des excès de pouvoir étant dévolue ï b cour de cassation , on sera guidé devant cette juridiction suprême et unique par une jurispradenct souveraine et uniforme , éminemment propre à fixer le droit et à dissiper les incertitudes.
» Votre commission a donc reconnu , avec k projet de loi , que nul jugement ne peut , s'il est entaché d'excès de pouvoir , être placé à l'abri fc toute censure. S'il 'est en dernier ressort, le sed mojren de ne pas lui faire perdre ce caractère erf de le déférer à la cour de cassation. Il cesserais dêtre en dernier ressort si toute autre Juridictkn supérieure aidait à en connaître.
<c Quant aux jugements en premier ressort, ils ne sont pas , d'après les règles du droit commun , sot* ceptibles de recours en cassation , sauf toutefois le* pourvois dans l'intérêt de la loi , qui n'ont lieu qoe sur la réquisition du procureur-général , en vertu d'ordre exprès du gouvernement. Si la partie qui se plaint du jugement a négligé de se pourvoir p« appel , elle ne peut s'en prendre qu'à elle seule du préjudice qu'elle éprouve. Le recours en cassation contre un jugement de justice de paix est un remède extrême qui ne doit être conservé que quand' il est. indispensable. // l'est contre les Jugements en dff- • nier ressort ; mais lorsqu'il s agit d'un jugern^ ' en premier ressort , ce recours se trousse naturewr ment remplacé par le droit d'appel. » ( V, Moniteur du 30 mars 1837.)
Devant la chambre des pairs , M. le Garde
ISi'
les Sceaux disait encore : « Le caractère arbitral et transactionnel dès décisions que rend le juge de paix itQ matière civile » et la modicité des intérêts qui ta sont l'objet , ont déterminé la loi du 27 ventôse Ui 8 ( art. 77 ) à ne permettre, contre ces jugements , ke pourvoi en cassation , que pour cause d^inconpoétence et d'eûpcès de pouvoir. Bien quelle ob* tienne quelque extension , cette juridiction sera toutours celle où s'agiteront les^ différents de très^ petite valeur , à raison desquels la loi doit continuer il défendre les parties contre le désir de tenter une chance aussi incertaine que la cassation. La seule amende à consigner dépasserait ordinairement Fobjet dç litige.
* » Le projet propose d'étendre cette règle aox cas d'mcompétence pour lesquels l'appel est ouvert , ^nd même au fond le jugement serait rendu en 4Brnier ressort. Le pourvoi pourrait d'ailleurs être déclaré contre le jugement qui aurait statué sur l'appel.
, » Quant aux excès de pouvoir , en les distinguant des cas d' incompétence ^ ils consistent non ims tes actes par lesquels le juge de paix aurait empiété sur les attributions dune autre juridiction, mais dans ceux par lesquels il aurait /ait Ce qui ne serait permis à aucune juridiction éta-hlié, comme par exemple s'il avait disposé par voie Mglementaire , /ait un statut de police , taxé des denrées , défendu Inexécution d'une loi , d'un jw- Cernent , contrarié des mesures prises par l'administration. Dans ces circonstances toujours rares ,
mais imporlanles , l'ordre gênerai est troublé. L'annulation de Tacle illégal ne peut être demandée à une autorité trop élevée. Le pourvoi doit d'autant mieux rester ouvert que Fappel ne serait pas pennis à la partie publique qui n'est pas représentée auprès du tribunal de paix jugeant civilement , et que c'est dans un intérêt public que sont démandées ordinai-, rement les cassations pour excès de pouvoir , en vertu d'un droit constitutionnel dont le principe est écrit dans l'art. 80 de la loi du 27 ventôse an 8. » (Exposé des motifs à la séance du 8 mai 1837.)
450. Je remarque aussi dans le rapport de ML de Gasparin le passage suivant : « Quant aux excès de pouvoir , ces actes dans lesquels le Juge sort non seulement de sa compétence , mais de ceUes mêmes du pouvoir judiciaire auquel il appartienti où il prononce , par exemple par voie réglementaire y où il s immisce dans V administration ^ o^ \ conçoit qu'une autorité supérieure et régulatrice peut avoir seule droit de les casser pour faire rentrer le juge dans le cercle de ses attributions , et qu'il f aurait péril , si les nombreux tribunaux répartis sur tous les points de la France , pouvaient , par un jugement , atténuer les bases mêmes de la constitution. »
451. Les développements donnés par ces div^ orateurs à la distinction qui existe entre l'incompétence et l'excès de pouvoir , permettent d'appréder parfaitement les limites de la simple incompétence
et de l'excès de pouvoir , et bien qu'on ait eu raison de dire que toutes les fois que le juge de paix redent une cause pour laquelle il était incompétent, il commet un excès de pouvoir , et que l'excès de pouvoir n'est lui-même qu'une incompétence, cependant il faut reconnaître que légalement parlant il n'en est pas ainsi , et que si , pour qu'il y ait déirision incompétente de la part du juge , il suffit qu'il itâtue sur une action dont la connaissance ne lui ht pas dévolue , soit à cause de sa nature , soit à cause du domicile des parties , soit à cause de la situation de l'objet litigieux , il faut pour caractériser un excès de pouvoir qu'il y ait de la part du juge Immixtion dans des fonctions qui ne lui appartenaient pas, quand même ce serait à l'occasion d'une action pour laquelle il aurait compétence. Je citerai pour exemple cette décision si souvent rappelée du juge de paix du canton de Saint-PIerre-l'EglIse qui, semblable IQX anciens préteurs romains , avait cru devoir faire connaître à ses justiciables comment il procéderait hns l'exercice de ses fonctions , dans un règlement où il disait : qu'il défendrait à tous les huissiers berçant près son tribunal de délivrer aucune citation sans les lui avoir communiquées , parce ju'il appellerait les parties pour leur offrir son 'Finistère de conciliation avant que ces citations dissent leur être délivrées. Ce règlement fut cassé k>ùr violation de l'art. 5 du Gode civil qui défend l'autorité judiciaire de décider par voie de disposiion générale et réglementaire. ( Arrêt du 17 juillet 817.)
45â. Ainsi donc f pour quil y ait lieu k application de notre article , il faut : 1^ que le jugement ne puisse être attaqué par aucune autre voie , spécialement par la voie de lappeL Par conséquent il faut que la décision soit rendue en dernier ressort
2^ Que le juge sorte non seulement des limites de sa propre compétence , mais même de cdles du pouvoir judiciaire auquel il appartient, comme quand il .entreprend sur le domaine de la puissance l^V lative ou du pouvoir administratif. ( Y. Henrion de Pansey , de la compétence des juges de paix , cb. 9, p. 61.)
453* On s*est demandé si lart. 77 de la loi de ventôse an 8 , dont le nôtre reproduit le principe, décidant que le pourvoi en cassation contre les décisions des tribunaux de paix n'était ouvert que pour excès de pouvoir, ne rendait pas inaj^icables aux actes Je cette juridiction les dispositions des arl« 80 et 88 de la même loi , en ce qui concerne les pourvois dans rintérét général ; aujourd'hui la solution ne saurait être douteuse : Fart. 77 et les art. 80 et 88 ont en vue deux objets tout-à-fait distincte, et bien qu en ce qui concerne l'excès de pouvoir ils puissent avoir une grande connexité , leffet de ces diverses espèces de recours est entièrement difl^nt. Dans le cas de l'art. 77, le pourvoi peut être exercé par les parties privées et dans leur intérêt , ausâi b cassation fait-elle tomber la décision attaquée el re* met-elle en question tout le litige; dans le cas des art. 80 ei 88 le pourvoi ne peut être intenté, ou
l'acte attaque ea annulation , que par la partie publique , dans un intérêt puhlic ; le principe seul de la dëcision est dénoncé à la censure de la cour supréxne ^ et alors même qu'il est condamné « les droits des parties n'en restent pas moins les mêmes.
454» En un mot , l'art 77 n'a eu pour but que de restreindre les cas de pourvoi en matière de juridiction de paix à des espèces rares , mais qui , par leur importance, nécessitaient l'exercice de cette £aiculte contre des décisions inattaquables par toute autre voie; au contraire les art. 80 et 88, s'appliquant à tous les actes émanés de l'autorité judiciaire , donnent au gouTernement un double moyen de faire îcspecter par celle-ci le jeu régulier des pouvoirs constitutionnels de l'Ëtat.
455. Néanmoins il est une différence entre Tàrt 80 et l'art. 88 ^ qui n'a pas toujours été saisie par les auteurs , et que je dois rappeller ici pour bien en. faire ressortir l'économie; car j'y vois une des causes de la confusion que je viens de combattre.
£a vertu de l'arti 80 , c'est à la chambre des requêtes ^ sur la dénonciation du Garde des Sceaux et la réquisition du procureur-général, qu'il appartient d* annuler et non de casser les actes par lesquels les juges auraient excédé leurs pouvoirs (que ces actes constituent ou ne constituent pas des jugements Ou arrêts), et de dénoncer ces juges au besoin à la chambre civile, pour faire à leur égard les fonctions de jury d'accusation. Dans le cas de
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cet article, il nest pas même besoin que ces~ actes, s*ils sont des arrêts ou jugements, soient rendus en dernier ressort ou aient acquis Fautorité de la chose jugée ; ils sont dénonces par le gouvernement comme blessant Tordre public; ils doivent être annulés , parce qu ils sont nuls par eux-mêmes , comme rendus par un pouvoir incompétent , et ce , iom porter atteinte aux droits des parties.
Dans l'espèce de l'art. 88, il s'agit des poiirvois formés dans l'intérêt public par le procureur-général contre les arrêts ou jugements en dernier ressort à l'égard desquels les parties ne se sont pas pourvues dans les délais utiles. La cassation de ces p gements et arrêts appartient à la chambre civile, en suivant toutefois le mode d'admission ou de rejet de pourvoi indiqué pour ceux des parties, c'est-àdire que la chambre civile ne juge qu'après l'admission prononcée par la chambre des requêtes. On revient alors aux formes de procéder du droit commun.
Dans l'espèce de l'art, 88 le procureur-général peut ( à la différence des cas de l'art. 80 ) se pourvoir proprio nwtu^ que son pourvoi soit basé sur l'excès de pouvoir ou sur la violation de la loi ou des formes.
K Tous les huissiers d*un même canton auront le droit de donner toutes les citations et de faire tous les actes devant la justice de paix. Dans les (ailles où il y a plusieurs justices de paix, les luissiers exploitent concurremment dans le ressort de la juridiction assignée à leur résidence. Tous les huissiers du même canton seront tenus ]e faire le service des audiences et d'assister le uge de paix toutes les fois qu'ils en seront re- {uis; les juges de paix choisissent leurs huissiers mdienciers. »
SOMXAIEX.
J. Proposition de V article par la première corn-
nission de la chambre des députés et motifs à
* appui. .
. Opinion des cours et résumé de ces opinions
(or M. le Garde des Sceaux.
\. Rédaction du projet de 1837.
*. Rejet de V article par la chambre des pairs
t motifs de ce rejet.
K Reprise du principe de la libre concurrence
ntre les huissiers du même canton ^ et rapport
tendu de M. Amilhau à V appui.
. Débat important de V article devant la chambre
'es députés y et modifications que ce débat a
mené dans son texte.
462. Interprétation donnée par la circulaire ministérielle au principe de la libre concurrence entre les huissiers de la même ville^ dii^isée en plusieurs cantons.
Examen de cette interprétation
464. Défaut d! huissiers dans le canton; les huissiers des cantons 'voisins sont tenus au service de la justice de paix.
465. L huissier qui instrumente hors le canton pour des actes de la justice de paix^ est pas* sihle de l'amende y indépendamment des peines spéciales prononcées par la loi.
466. Mais la citation donnée n'est pas nulle pwr ce seul fait.
467. L'amende encourue est celle prononcée par Vart. 1030 du Code de procédure^ et non ceUe de l'art. i3 de la loi du 27 mars 1791.
456. Ce fut la première commission de la chaittbre des députés qui proposa d'établir la libre conca^ rence entre tous les huissiers du même canton oa de la même ville par une disposition qui était aiosi conçue :
c< Tous les huissiers du même canton seront at- » tachés à la justice de paix; ils auront le droit » de donner toutes les citations et de faire tous les >> actes.
» Dans les villes où il y a plusieurs justices i^ » paix, les huissiers pourront exploiter conçut* » remment dans tous les cantons de la ville.
» Ils seront tenus de faire le service des audiences
et dassister le juge de paix toutes les fois qu'ils
en seront i*equis. »
A Tappai de ce changement de principe, M. LinilhaUf rapporteur^ disait : « Quelques mesures louvelles, propres aux huissiers , ont été comman^ lées dans t intérêt public par l* augmentation de compétence : leurs nombreuses pétitions ont suffilamment instruit de l'état de la question. Les huisners fournissent tous le même cautionnement et mbissent les mêmes épreuves; ils peuvent instrumenter dans tout f arrondissement dans lequel ils sont assermentés; mais il existe une exception de- ^nt les justices de paix : les juges de paix peu^'ent choisir un ou deux huissiers pour signifier tous les actes de leur ressort. L'augmentation de compétence ag[randit le privilège. L'huissier est donc capable pour tous les actes des tribunaux civjls ; il ne l'est pas pour ceux des justices de paix qui sont moins mportants. Il a la confiance pour les uns et non )as pour les autres ; on allègue son but d'utilité lans le désir d'éviter les frais. Au milieu de prémtions contraires , nous avon^ détruit une sorte de lonopole qui ne laissait pas au public la liberté e placer sa confiance selon son choix; les juges e paix et le ministère public auront dans l'action Isciplinaire des moyens suffisants pour empêcher t réprimer des procédures abusives. »
457. Les tribunaux furent fort divisés sur cet arcle; cependant son principe parut prévaloir, et L le Garde des Sceaux en constata même l'équité
dans les observations dont il fit suivre Fanalyse de l'opinion des cours de justice, ce La concurrence entre les huissiers d*un même canton , disait le ministre, est un acte de justice réclamé depuis long- . temps, et qui a obtenu lassentlment presqu unanime des corps judiciaires; elle est consacrée par les deux premiers paragraphes de cet article , que nous nm empressons d'adopter.
» Mais , en même temps que le projet reconnaissait les droils à cette concurrence, et qu'il autorisait tous les huissiers d'un même canton à donner les citations et à faire tous les actes de leur miiuV tère devant les justices de paix , il devait leur imposer des devoirs égaux et les astreindre au même service. C'est ce que fait le troisième paragraphe. A la vérité, la cour de Poitiers craint que l'éloignément d'un huissier du chef-lieu de canton ne rende cette obligation aussi pénible que difficile à remplir; ' mais il faut s'en rapporter aux juges de paix, qui, dans leur esprit d'équité et de justice , ne manqueront pas de concilier ce qu'ils doivent aux exi- , gences du service avec ce que comporte la situa- j tion respective de chaque huissier. Mous devons i écarter par les mêmes motifs l'exception proposée par la cour de Rennes en faveur des huissiers a(- ' tachés comme audienciers au service des cours el des tribunaux : // nest pas besoin de mettre dans la loi une exception qui est dans la nature (ks choses.
» La cour de cassation, continuait le ministre, a fait remarquer que toutes ces dispositions n'auraient
ART. 16. ââl
as de sanction , et que pour en trouver \ une il tllait recourir à l'art. 21 ci-après. (V. Fart. 19.) ette observation est fondée, et c'est pour y faire roit, que nous vous proposons un quatrième paigraphe, qui ne sera que l'art. 21 autrement réigé. » (V. analyse des observations des cours, p. 5 et 76.)
Le projet de 1837 reproduisit en consé
iience les dispositions proposées par la commis-
on de 1 835 , en y ajoutant le paragraphe réclamé
ar la cour de cassation. Ce paragraphe en a été de-
ais détaché, et forme une disposition séparée qui
applique aux art. 16, 17 et 18 de la loi.
L'article était alors conçu en ces termes : « Tous
les huissiers d'un même canton auront le droit
de donner toutes citations et de faire tous actes
devant la justice de paix.
» Dans les villes oii il y a plusieurs justices de paix, les huissiers pourront exploiter concurremment dans tous les cantons de la ville. » Ils seront tenus de faire le service des audiences et d'assister le juge de paix toutes les fois qu'ils en seront requis.
» En cas d'infraction à la disposition qui précède , le juge de paix pourra leur défendre d'exercer devant sa juridiction pendant un délai de quinze jours à trois mois, sans appel et sans préjudice de l'action du ministère public devant les tribunaux et des dommages-intérêts des parties. y>
459. La chambre des députés adopta une pT^ mière fois cet article, sur le rapport conforme de sa commission; mais la commission de la chambre des pairs, dont M. de Grasparin était le rapporteur, en proposa le rejet par les motifs suivants : <c ]a loi du 27 mars 1792 avait institué des huissiers audîenciers attachés aux juges de paix, et pouvant seuls porter les citations et les jugements de leur tribunal ; celle du 99 vendémiaire an 4 avait décida (art. 37) qu'il n'y aurait qu'un huissier par justice de paix; le décret du 13 juin 1813 (art. 38) leur attribua tous les exploits et actes du ministère d'haîssier près ces justices ; enfin , la loi du 98 floréai an 1 0 ( art. 5 ) porte au nombre de deux celui des huissiers que pourrait avoir chaque justice de paix.
» Un grand nombre d'huissiers, qui ne parridpaient pas à ces avantages, se sont élevés contre ce qu'ils ont appelé un monopole, prétendant que c'était établir une inégalité entre des hommes fournissant tous le même cautionnement, et entraver la liberté du choix des parties. Cet état de choses s'aggraverait encore , dîsaient-ils , par l'extension nouvelle accordée à la compétence des juges de paix.
» Ces réclamations ont frappé l'autre chambre, et elle a, par son art. 18 (art. 16), étendu aux huissiers de tout le canton le droit de faire Ie5 actes de leur ministère devant les justices de paix; mais en détruisant le privilège accordé aux audîenciers , on détruisait aussi leurs obligations , et dèslors on a dû soumettre tous les huissiers, sans ex* ceptîon , à faire le service des audiences des justices
k paix ; uoe i^nctioa péastk a évé portée cputre es iatVftdeura 4» cette obligation.
» Alors les récUoiAiiona se sont élevées im sens iimraie. lies haussiers qui voulaient jouir 4a bé^ aéÊce saas ^Mipporler les charges se sont récria tmtf e Cfes nouvelles obligations. Cent cinquante pé- AÎQoa vous sopt arrivées de tous les points cU la Fiaoce. 0 fallait cependant assujrer le service des JBges de paix , et nous ne pouvions séparer le droit cb devoir dans les concessions faites aux huissiers*
9 D'un autre C|âté , les juges de paix ont repré^ MDt^ ifioin rendait leurs fonctions impossibles ; qie , yund ils requerraient l'assistance d'un huissier , odi^-ei pourxvit , pour colorer son refus d'obéir m»ee , prétexter de n'avoir pas reçu l'atte k temps , im bien il lui parviendrait au moment où il ferait occupé à des opérations de naiure à ne ppiuvpîr Itre interrompues sans dommage pour les tiers. L'exésntion de la loi était impossible ; il ^tait impossible k conserver les audienciers sans leur réserver lé iédommagement dont ils auraient joui jusqu'alors.
» Enfin il fallait considérer qu'il existait des huis* krs audienciers près de toutes les autres juridic^ ions , et qu'en les détruisant auprès des juges de aix 3 on dépouillait ces derniers , les moins favo^ «es , an profit de ceux qui avaient continué à wr de leur privil^e.
» Après un examen attentif des objections et des ponses qui leur étaient faites , votre commission pensé que l'autorité des juges de paix sur les lissiers serait ébranlée ; que le service des tribii*
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les causes dans les deux jundictîons ; kor travail aonât tripla, et les autrea faaissîera semienl dans rioa^ ASUté de Tivre. Toi» les huissiers sont ^nx i ib méritent tous , aux yeux de la lot , une <^ale con*fiance , ils sont iimestiadu tnémt dire , feumissenl le même cautionnement , dorrent aipoir les nàam pouvoirs. N*y a-t-il pas quelque chose' d'exorfaiual dans cette prëtendon , qu'un huissier poisse agir dans la juridiction la plus ëlevëe^ c'eat-^-dice ték où Ses inlërêts sont pkis considérables, les finis le plus blâment rétribués et la rorruption ^plm à craindre , et que Ton soit envers lui en état ée défiance lorsqu'il s'agit des intérêts les plus mininKS et d'une fustice presque sans frais ! Que les ho» siers soient libres de pratiquer les actes d'exécotion les ^u% importants , defiiire des actes d'oifiCrea d'âne valeur indéterminée, de dter devant les trSMimia et les cours , et qu'on leur imprime «ne sorte àt flétrissure et d'interdiction po«r citer devant les jù^ de paix ! Il ne faut pas que les fustiriables soieflt exposés à avoir un huisâer différent pour chaqoc! jufidktion»
« On parle de la bonne tenue -des audiences, de l'économie dans les frais : mais qui ne sait l'empire qu'exerce la présence continuelle da même hcMmiae devant un magistrat ? la justice y pcid loujoon quelque chose de sa dignité : et quant aux (rais , le privik^ entraine toujours des abus. Le travail hieo réparti , la société est toujours mieux organisa ; quelques charges se vendront un peu moûas , et ce ne sera pas un grand malheur» On n'a pas à crainAt
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le dëfimt d'autorhë du fnge sur iea huissiers , ni que le» audiences de la justice de paix soient dësertes» En hk , dsns les campagnes , dans ks cantons mraax , il y a deux à trois hi»ssîers an plus ; dans kts< villes, la présence du ministère pobKe,. l'auto^ rite des tribunaux maintiennent les huissifrs diins i^râdre de leurs deroirs. Par des dispositions q)é^ tttoles et en rentrant dans les termes du décret de 1813 , ces huissiers se trouveront circonscrits dttns chaque canton de la même ville , et par mite leur nombre sera irès-restreint.
» D^un autre-cÀtëy en donnant à tous> les huisskrs le droit d'exploiter concurremment et à k confiance publique une entière liberté « 90tre commission na pas ^entendu dépouiller le juge de paix du droit qu'ont tous les tribunaux de désigner leurs hêUssiers itudienciers ; seulement ces huissiers rCmir "iWt pas un privilège spécial pour tous tes odes de cette juridiction; il leur restera les droits i appel des causes et les bénéfices que la confiance dki juge assure en les désignant ainsi d avance au choix de Fopinion publique.
» Par ces dispositions , le droit qu ont actoelkrncBt tes tribunaux de fixer les résidences des buistiers et Y action disciplinaire qu'ils exercent de- ^Émirent intacts. »
En conséquence 9 la commission proposa de rédiger ainsi larticte :
« Tous les huissiers d*nn même canton auront ^ le droit de donner toutes les citations et de faire ^ tous les actes devant la justice de paix. Dans les
-n. villes où il y a plusieurs pstices • de ipmij les 3» 'huissiers exploitent concurremment dan^ le ressort 9- de la juridiction assignée à leur résidence. . j> Tous les huissiers du même canton seront tenus •» de faire le service des audiences et d'assister k »:}uge paix toutes les fois qu ils en seront requis; 3» cependant les juges de paix choisiront leors huis- » siers audienciers au nombre de deux au moitu. »
461. Les conclusions de la conunission donnerait lieu à un débat très -animé devant la chambre ; combattues avec force par MM. G>lin , Parés , BîUaat , Pascalis , Gh^ray.^t M. le Garde des .Sceaux , dles furent chaleureusement défendues par Ici rapjportear et MM. Drault , Mermilliod et Havin.
M. Colin manifestait la crainte que la libre cour currence ne vînt diminuer Tinfluence que le jogede paix doit exercer sur ses justiciables en affaiblissant son autorité.
M. Parés ajoutait que le projet de la commission nécessitait la création d'un grand nombre d'huissiers f en exigeant du juge de paix le choix de deux audienciers^ puisque dans un certain nombre de cantons il n'y avait ç^un seul huissier et dans quelques-uns pas du tout.
MM. Pascalis , Billaut et M. le Garde des Sceaux étaient frappés de la difficulté pour le juge de paix d'exercer sa surveillance , et de ce que les avertissements deviendraient illusoires , spécialement dans les grandes villes oii le nombre des huissiers ^^ f ^
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coqsidérable «t s*éle?4it à 40, 60 et même 150 , commet Paris.
Eafin M. Gh^ray peo^iiH que le ^projet, de la commission bouleversait tout le systêipe de Tofgapi^ latioades huissi^^ en cr^apt des huissiei:s de caritQoi ^ braque je décret de 1813, au principe duquel le projet primitif n'avait pas l'intention de porter atteinte , Qte reconnaissait que des huissiers .d'ai:rondissei^ent , parmi lesquels chaque juridiction choisissait ses au-, lieiiciers.
Répondant à ces diverses objections , M. AmilhauL reproduisit d'abord les arguments développés dans son irapport , puis s'attaquant à la dif- Bculté résultant du concours d'un grand nombre l'huîssiers dans les villes, il dit que c'était pow y parer que la loi nouvelle , conservant 1^ principe du d^ret, de 184^3 , qui veut que dans les villes divisées sn plusieurs justices de paix le tribunal^yire le quartier ions lequel chaque huissier doit résider , consacrait par une 1 disposition spéciale l'obligation pour l'officier ministériel de n instrumenter que devant la mridiction à laquelle il était attaché.
Passant ensuite à l'observation grave de M. Gh^aray , M. le rapporteur dit : « D'après le dé-" cret de 1 81 3 , il est très-vrai que tous les huissiers sont des huissiers d'arrondissement ^ mais ce même décret maintient des huissiers ayant seuls le droit de &ire certains actes auprès dés juges de paix. Nous n'avons fait qu'étendre aux huissiers du même canton cette disposition du décret de 181 3,. en laissant exploiter devant les tribunaux ordinaires^ du même
canton tous les huissiers dont la résidence énit
fixée dans ce ressort Il n'y a pas pertui4»tioii ,
au contraire , il y a restriction ; ao lieu >tf adiaeltce tous les huissiers d un arrondissement , novis av<ms décidé que les huissiers seraient restreints idans le canton , pour ce qui concerne la Justice de péx smletnent. »
Enfin , pour éviter Tinterprétation doniaée à k disposition relative aox huissiers audieneiers ^ le mpporteur proposa d amender le paragraphe dans ^ termes généraux qui laissassent toute latitude ^ selon les besoins des localités et le iiombre des faroisiim de chaque canton ; en conséquence , il demanda qu'oti Substituât au paragraphe du projet de la eoifltnll^ sion la rédaction sirivante : Les Juges depuis êAoc* siront leurs huissiers audiencièrs;,
Ce fut avec cet amendement que Tarticle de h commission fut adopté par la chambre.
463. Après un débat aussi solennel , le sens de notre article paraissait parfaitement fixé ; nâmmoÎDS la circulaire faite par M. le Garde des Sceaux, ï la date du 6 juin 1838 , pour l'exécution de la loi » est venue donner une interprétation différente de celle qui avait surgi des observations de M. le rapporteur , sur la partie même de larticle qui avait été le siège de la discussion.
Voici en eflet comment cette circulaire est conçue , en ce qui touche l'application de notre article :
« Vous reconnaître! que la première de ces dit* positions déroge à larticle 38 du décret du 1i
jum t813; L'accroiasement de k compéleace^e» juges de poux doit produire ce résultat , que plus: ^aasîguatioii» seront données devant cette juridic-^ tion. C'est en considération de ce nouvel état de dhoses que tous les kuiasiers dont la résidence est fixée dans le même eantoa acquièrent le droit d'es-^ j^ter auprès de la justice de paix ^ droit qui n ap* panenait qu'aux seuls audienciers; .
«1 Là loi a dû dijre comment cette règle sappll* qaersit aux villea divisées en ^uaicl^'s justices iSk féist^ Quoique les tribunauac de première .instance pWfemi j, en 1 exécution de rartick' i9 du même dëcrèiy distribuer les huissiers par quartiers, il est dûëféige qu'ils ncnt pas recours à cette mesure, ^ parce que Tintérét des ces officiers ministériels suffit pour les déterminer à fixer leur demeure là où eHe doit être plus ik portée des justiciabks. Une telle iistribution êhirainerait dailkuts T inconvénient , si elle devait être prisé en considération ^ dans f exécution de ia loi noui^elie 4 de créer des défauts ie qualité et de donner lieu à des meyerii de nul- Uté qu'il est essentiel de ppés^enir.
s» Ainsi tous ks huissiers qui résident dans ces' illes auront k droit d'y ^^tploiter concurremment tuprès des divers juges de paix. Telk serait , au ^ste , la conséquence de Tabsënce seuk des règlements suivant lesquek ces officiers seraient répartis y^T quartiers. Dans ces résidences , les juges de paix rouveront auprès du procureur do roi , du tribunal ITarrondissement , et souvent même auprès des mapstrats supérieurs , tout l'appui que ks circonstances^
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peavent rendre nécessaire, afin que leur autorité soît toujours respectée , et que le nombre des huissiers qui auront droit d'instrumenter derant eux ne trompe jamais leurs intentions conciliatrices.
« Le même article 16 réserve au juge de paix le pouvoir de choisir des huissiers audiencier^ . Si ces huissiers perdent le privil^e . exclusif qui leur appartenait , la confiance du juge les désignera toujours d une manière spéciale à la confiance! du public, et la signification^ des jugements par dé&at leur appartiâidra «n teécution de l'article 20 du code de procédure; Ges avantages continueront probiUement à assurer au magistrat l'assistance habitodle et. nécessaire d'un ou plusieurs de ces officiers ministériels. »
463. En rapprochant les . xlispçsitions de cette circulaire de la discussion à laquelle l'article a donné lieu devant la chambre des député^ , j'aperçois qae le gouvernement , toujours préoccupé de l'opinion qu'il avait émise tant psu* l'organe de M. le Gard^ des Sceaux que par celui de M. Pascalis , ne s'est pas rendu aux motifs donnés par le rapporteur , puisque celui-ci , afin de pallier les inconvénients que pouvaient présenter la libre concurrence des huissiers d'une grande ville divisée en plusieurs cantons, restreignait au canton de la résidence cette concurrence pour les affaires portées devant les tribunaux de paix , et pour ce motif avait changé les mots : Pourront exploiter concurremment dans tous les cantons de la cille qui se lisaient dans le projet
de 1837 9 en ceux t Exploitent concupremmeM dam^ le ressort de la juridiction- assignée à leur résidence.
Aussi à Rennes, le tribunal de première instance ayant^ touIu astreindre les huissiers èi n'instrumenter que dans leurs cantons respectifs , il y eut réclamation de 'Iff'^pâtrt de ceux-ci ; à l'appui ils présentèredt un grand nombre d'avis de chambres d'huissiers de ^lles divisi^s en plusieurs cantons , qui attestaient que la loi y avait éié partout èxëcntëe dans le senis de la circulaire « et sur cette réclamation M. le Garde des Sceaux maintint l'interprétation donnée par sa circulaire générale.
Il Êiut dire que' cette interprétation est celle qui est le mieux en rapport avec le mode d'exécution du décret de 1813 sur la résidence des'huissiers (1) ; lussi un jugé de paix de Paris, M. Moreau (de Vaucluse), dit-il dans son petit ouvrage sur notre
Ol ; . ■ t . ■ .
u Dans certaines villes divisées en deu^ ou trois cantons , il y a souvent un canton qui n'a dans son ressort , à peu de chose près , que la campagne , et dans lequel aucun huissier n a sa résidence ; faudrait-il qu'il allât s'y en établir ? Ou s'il n'y en avait qu'un seul , qu'il y exerçât exclusivement à tous les autres de la ville ? A Paris même , il y a trente-quatre huissiers dans le troisième arrondissement , et je n'en trouvais , en 1 837 , qu'un seul
(1) y. art. 2 et 21 du décret du 14 juin 1813. Carré , Compétence, art. 170, t. 3 , p. 37 et suivantes, quest. 165, p. 43.
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dans le proonier , dont la p<^lation eai d'un tiers p^ forie que celle du troiaiènie , et la aiqwrfidc double au moins. L'esprit qui a dicte la nourdle loi serait contraire à son texte , d'après lequel le monopole serait une suite de la résîdaace »•. (Yoy. eiainen critique , p, 151 et 159,)
M. Marc-Deffaux dit aussi dans son commentaire : «t. Ainsi , lorsque dans une ville il y a deux justices de paix ou un plus grand nombre ^ tout huisàier , quel que soit le tribunal de paix dans le ressort duquel son domicile est établi , a le droit de cîMr devant toutes les justices de paix de la yille qall habite , pourvu qu elles se trouvent dans rëteodoe du ressort du tribunal de première instance auqael il est attaché ». ( p. f 35. )
464. La loi de 1838 ne (ait encore que consacrer un principe reconnu par la législation anté* rieure , en déclarant que tous les huissiers du même canton sont tenus de faire le serrice des audiences de la justice de paix ; car sous l'empire du décret de 1813 , en cas d'empêchement des huissiers audienciers , les huissiers ordinaires du canton étaient tenus à ce service , et même à défaut d'huissiers disponibles dans un canton , ceux du canton voisin ( art. 98 ) étaient obligés de se rendre à l'inritation du juge de paix manquant d'officiers ministériels dans son canton , pourvu que le canton fit partie de l'arrondissement du tribunal auqnel appartînt l'huissier appelé Il doit encore en être de même aujourd'hui , puisque la loi n'a voulu que rendre
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les obligations 'des huissiers plus strictes. ( Y. Carré, Omipëteace, art. i74, etquest. 166, t. 3 , p. 4S> 46 i et note a , p. 471 )
465. Les peines portées en Fart. 19 de la loi ne £oitt pas obstade à l'application de l'amende proncmcëe par Tart. 4 030 du Gode 4e procédure civile , contre l'huissier 4]âi donne y ne assignation devant k juge de paix aufjQel il n'est pas attaché ; seule- MktxkX j d'après la loi nouvelle , l'amende n'est plus enoottrue que par l'huissier instrumentant dan^ un eanton autre que celui de sa résidence , sauf l'exception portée en ce qui concerne les villes divisées en plusieurs cantons.
£n effet , M. Tesnières ayant demandé à la chambre des députés si la disposition pénale de la loi de 1 791 continuait à subsister , M. le rapporteur xé^ )onâit : K II n'y a qu'un mot à dire ; c'est que la tispQsitwn de loi qui porte une pénalité contre les huissiers qui instrumentent hors du canton subsiste. !1 ne faut pas surcharger la loi de détails minuicrtix , superflus ; nous restons aux tèrfnes du droit yommun r*. À quoi M. Tesnières ^ pour plus de darté, ijouta : « Ainsi il est bien entendu que lorsqu'un buissier n'appartenant pas au canton aura donné une assignation, cette assignation sera valable; mais que le juge de paix aura toujours le droit de condamner l'huissier à l'amende. Cette déclaration et t adhésion de la chambre est suffisant; j'espère que les juges de paix ne manqueront jamais au devoir d'en faire l'application quand il y aura lieu.
C'est pour moi . le moyen de reofermer dans de justes limites, la concurrence: à Jaquelle j'ai donné mon vote ». (Y. Moniteur du jeudi 36 avril 1838, p. 1029. )
466. Cette dernière observation de M. Tesnièns est excessivement importante par Fadhésion que lui a donné la chambre , car elle • tranche la question fort controversée de la validité des. exploits signifiés par un huissier autre que celui de la justice de paix ou sous la loi nouvelle par un huissier d'un canton étranger. ( Y. Carré , Justices de paix y liP* 399 ^ âiàf t. 1 , p. 290 et suivantes.)
467. Cependant ce n'est plus l'amende prononcée par l'art. 13 de la loi du 27 mars 1791 qui doit être appliquée depuis le Code de procédure civile , mais bien celle portée par le deuxième paragraphe de l'art. 1030 de ce Code ; si M. Tesuières n'a parié que de la première , M. le rapporteur a eu soin it rappeler que d'après la loi de 1 838 , on restait dans les termes du droit commun : or ,. d après l'état actuel de ce droit , c'est l'art 1 030 du Code de procédure qui. est applicable. (Y. Carré, Justices de paix, n*>» 405 et 406 , t. 1 , p. 295 à 297. )
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« Dans toutes les causes , excepté celles où il y » aurait péril en la demeure , et celles dans lesquelles 1» le défendeur serait donoticilié hors du canton ou » des cantons de la même ville ^ le juge de paix » pourra interdire aux huissiers de sa résidence de 3> donner aucune citation en justice « sans qu'au « préalable il n!iit : appelé , sans frais , les parties » devant lui. »
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468. Cet article qui donne la sanction It^slative un usage assez gënëralement établi , fut d abord
roposë par là première commission de là cbaml»rë îs députes eh 1 835 ; cette comioaission le formulait nsi :
« Dans toutes les causes, excepté celles où il. y aura péril en là demeure , et celles dans lesquelles le défendeur serait domicilié hors du canton où des cantons de la saille , il ne pourra être donné aucune citation sans qu au préalable il ait été expédié par le greffier au défendeur un avertissement sans timbre pour une audience ultérieure. »
« A cet effet , il sera ouvert , par le greffier , un registre sans timbre constatant Ténvoi de l'a ver-; tissement. Ce registre sera paraphé par le juge de* paix ; le greffier recevra , pour tout droit , une rétribution de 15 centimes.
« £n cas d'infraction aux dispositions ci-dessus de la part de l'huissier , il supportera , sans répétition , les frais dé l'exploit, et pourra ménie être condamné en 10 francs d'amende. »>
469. Les cours 'd'Amiens , de Montpellier , de ennes , tout en approuvant le principe de l'article , ^mandaient une rédaction plus claire ; elles réclaaient , par exemple , que l'article déclarât qu'il apirtenait au juge de constater le péril en la demeure 5
la cour de Metz proposa d'en étendre les dispolious au préliminaire de conciliation ; mais plueurs cours et surtout la cour de cassation se pro- Dncèrent contre la mesure en elle-même. « Cette
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innoTation , séduisante au premier coap-d'œil , disait la cour de cassation , rencontrerait dans Texécution des difficultés presque înTÎncibles ; elle entraioenit une augmentation de frais , et la justice j perdrait en célérité. Il parait donc préférable de laisser les mesures préliminaires tendant à conciliation dans le domaine de l'administration , et de supprimer cet article ». m •■
Partageant ces craintes \ M. le Garde des Scem Persil se prononça pour le retranchement de Farticle.
47 0^ Néanmoins la disposition divisée en deux articles fut reproduite par la chambre des dépatà de 1837 , dans les termes suivants : a Art. 19. Sans toutes les causes dont le juge de paix connaîtra, eo exécution de la présente loi , excepté lorsqu'il y aura urgence, ou lorsque le défendeur sera domicilié hors du canton ou des cantons de la même ville , aucune |i citation ne sera donnée sans qu'au prëalaUe, il ait II été expédié par le greffier un avertissement saD& n timbre pour une audience ultérieure. — « A cet cfie* li il sera tenu par le greffier un registre sans timhv constatant l'envoi des avertissements. Ce registre sera paraphé par le juge de paix , et devra être reprësefltf à toutes réquisitions. Le greffier recevra pour tout l/( droit une rétribution de 35 centimes par avertisse* ||i!j ment. — Dans les cas d'urgence , il ne sera nsm* li^ de citation non précédée d'avertissement qu'en ver* l|ij^ d'une permission donnée par le juge de paix 9t^ Ur l'original de l'exploit , et sans qu'il en reste minute»* \i^
Art. i3. « En cas d'infractioii de la part de l'huis-sier aux dispositions de l'article pr^ëdent , il sera cxuidamnë à une amende de 10 francs, sans que cette ir^raction entraîne la nullité de la citation » .
4.71. M. Beuouard , rapporteur dt la commission, comprenant toute la gravité de la disposition , crut devoir la motiver par un exposé développé : « L'amour des juges de paix pour la justice et leur zèle pour la conciliation , ont introduit très^énéralement un excellent usage. Beaucoup font précéder une citation devant euX: d'une invitation de comparaître amiablement. Le nombre des procès prévenus par ce procédé ^t considérable. Cest un s^éritable préliminaire de conciliatitm appliqué aux affaires dont les Juges de paix ont à connaître.
» Des difficulté se sont par (bis élevées relativelient à la dépense que ces avertissements occasionnent. Souvent cette dépense est presque nulle, mais il Ëiut tout au moins écrire les lettres et les faire {wvenir. Le tarif n'alloue rien pout des déboursés introduits par un usage qui n'existait pas lorsque le tarif a été rédigé.
» Lorsque ces actes sont reconnus utiles ^ il foui en autoriser le Juste paiement et leur donner place dans le tarif. Il est nécessaire dailleurs tjfue toute faible et toute utile que soit cette dépense ^ elle ne donne lieu ni à des perceptions illégales , ni à une sorte d abonnement ou de requise entre les Juges et les officiers ministériels^
mesures irrégulières même lorsqu elles ne sont prises que dans les plus louables intentions.
« Votre commission propose de donner cet avertissement sans timbre , et d en fixer le prix à 35 cent y compris les frais de port.
» Ce point rëglë , une question grave sâht ; ces avertissements seront-ils facultatifs ou oUigih toires ?
» La minorité de votre commission a vivement insisté pour qu ils demeurent purement facultati&. Leur principal mérite , a-t-on dit y est dans leur caractère spontané et paternel : les parties mettent à observer une formalité que la bonne volonté 'd> juge de paix lui suggère , un empressement et off scrupule qui disparaîtraient y s'il s'agissait d'une foi^ malité prescrite par les lois. Pourquoi , lorsqu'on tend à tout simplifier devant les juges de paix , surcharger leur procédure par l'addition d'une formalité nouvelle ? Ce sera un préliminaire forcé de conciliation. Dans bien des cas , la nécessité d'un avertissement préalable occasionnera d'inévitables lenteur»; beaucoup de citations ont besoin d'être données do jour au lendemain ; il peut j avoir une prescrif^ tion à arrêter y une voie défait à empêcher; sH faut préalablement donner un avertissement , o» obtenir une permission du juge , beaucoup de droits seront exposés à périr.
» La majorité de votre commission a regardé ces craintes comme exagérées. Les cas où un bref de» sera préjudiciable seront très-rares , et les cas ou les avertissements seront utiles se présenteront tous les
jours. Personne ne conteste l'utilité des avertissements ; lorsqu'un usage que Ton reconnaît bon s'introduit de lui-même et sans que la loi l'ait commande , c'est au législateur à recueillir l'enseignement que les faits lui donnent. Les bonnes lois sont celles qui sont ainsi écrites sous la dictée de l'expérience. L'usaige des avertissements est fort répandu , mais il n'est pas universel. C'est à la loi à hai donner le caractère qui en assurera dans tous
W'.cas l'exécution ».
473. Adopté sans discussion sous le numéro 11 dans la séance du 17 avril 1837 , par' la chambre des députés , l'article fut rejeté par la chambre des pairs , sur la proposition de sa commission et du tonsentenlient de M. le Grarde des Sceaux , qui â<^ dans son ,exposé des motifs devant cette chambre fàyait fait pressentir cette opinion.
473. Yoici y en effet , comme il s'exprimait : <c 14a chaiobre des députés a introduit un article qui ;:onsiste à ne permettre de donner aucune assigna^ tion , excepté dans les cas d'urgence , ou loraqiie h jëfendeur est domicilié hors du canton ou des cantons de la même ville , si elle n'est précédée d'un aiyerti^sement pour se présenter à une audience ultérieure.
. » Ce n'étaU pas sans de plausibles motifs que le gouvernement avait cru ne pas devoir écrire dans ia loi la nécessité de ce préalablç. La loi du 1 4 <)çtQbre 1790 voulait qu'aucupe assignation ne fi^t
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remise , afin de comparaître en justice de paix , sans la faire prëcëder d'une cédule ou d'un permis d'assigner qui devait être donne par le juge. Cette prescription , conçue dans l'objet de lui fournir k moyen d'essayer une conciliation , avait manque son but ; le Code de procédure l'a supprimée. Exigée dans tous les cas , la cëdule était réputée une formalité à laquelle le magistrat , comme les parties» n'attachaient aucune importance. U est à craioèe qu'il n'en puisse être de même de l'aTertissenieBl U n'est pas non plus sans inconyénient d'exiger toujours des parties un double déplacement. Des juges de paix , en grand nombre , ont introduit ans leur canton l'usage de ces avertissements donnés mt discernement , comme une mesure à laquelle le joge tient d'autant plus quelle est due à son initiative, et qu'il s'en dispense quand il la croit inutile , alors so avis produisent d'excellents effets. On peut douter qu'il en soit toujours ainsi , quand ils seront devenus une formule toujours obligatoire.
tt La chambre des députés partageant Favis de » commission ne s'est pas arrêtée à ces doutes; Its motifs donnés par le rapport sont que rexpérience a parlé ; qu'il ne reste qu'à suivre ses indications ; que l'avantage retiré de ces avertissements , là où b pratique s'en est établie, est l'indice du bien que la mesure peut faire , si elle est rendue générale ; ap^ les juges de paix sauront , en faisant conipreildre son utilité, empêcher que l'effet moral n'en s(M affaibli ; que si elle est prescrire par la loi , il Avient possible d'en assurer raccômplissement parofl
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modique salaire pour lequel une disposition expresse esl nécessaire., afin d*ëviter ce qui arrive aujourd'hui ; c est-à-dire d*ep faire le sujet d'une pereeplion que la seule autorité du juge iinpose aux plaideurs^ et dont le bon emploi ainsi que t extrême modicité ne sauraient justifier l'illégalité^ ,
Dans ce systèoie dont la sagesse de la chambre pèsera attentivement les incorwénients et les itvanr iages i c'est le greffier qui expédie rayertisaemeat , chacun de cet actes est rétribué 35 ceut. ;. l'huis^er , si ce préalable n'a pas été rempli, ne pouita^^sovs peine d'amende déliTrér la citation , laquelle*, du reste , dès qùune autre sanction pénale se trouve portée, ne serait pas frappée de mdUté ».
474. Dans son rapport M. de Gaspariii , tjE^ut .«n reconnaissant le& bons résultats produits^par les.ayçrlissements donnés par les )iiges de paix , fit aussi fortement ressortir les dangers de les rendre obUgatoires, << Votre commission.... • a cru qu'en rendait les aTertissements obligatoires , on courrait le risque de les dénaturer ; qu'on compromettrait toute leur efficacité du moment où ils cesseraient d'être ;un acte spontané et paternel du juge , d'être la preuve de l'intérêt qu'il porte à ses concitoyens^ et qu'ils deriendraient T obligation légale du greffier. Dèsiors ils ne seraient plus qu'une première citation sans frais , que Von négligerait en attendant la citation sérieuse j et peut-^tre verraitron bientôt chez les juges animés dun véritable esprit de cwiciliation de nouvelles lettres facultatives pré-
céder le premier avertissement obligatoire ^ et îm n aurait ainsi obtenu qu'un accroissement de délais, » De plus , cette nouvelle obligation imposée aux plaideurs les forcerait à plusieurs déplacements successifs pour obtenir Fa vertisseraent du greffier , se rendre à laudiepce définitive , et ajouterait ainsi , sans résultat , aux fatigues et aux pertes que les formalités de la justice leur imposent
.»' On na pas. prévu d'ailleurs les difficultés que Ja transmission régulière de ces avertissements allait rencontrer. De quelle manière les greffiers les feraientr ils tenir sûrement aux parties? Ajouterait-on aux frais préalables ceux d une lettre changée ? Qui les obligerait à venir signer une charge? Remettrait-oo l'avertissement à la partie adverse qui pourrait le soustraire? Enfin emploierait-on le caractère cTun huissier auquel il faudrait alors accorder des fiais de déplacement ? On conçoit que l'avertissement ëxûl devenu une formalité essentielle , il faudrait pouvoir constater sa remise d'une manière certaine.
» Toutes ces difficultés et plusieurs autres encore ont décidé votre commission à vous proposer le rejet de l'art. If de la loi. Nous resterons ainsi scos l'empire du Gode de procédure ; la citation sera seule obligatoire , et nous comptons assez sur k bon esprit qui anime les juges de paix pour espérer que l'usage des avertissements , dans tous les cas (M ils les croiront utiles ^ se généralisera de plus en plus, et sera entre leurs mains un moyen puissant pour amener les affaires à une bonne conciliation ».
Sur ce rapport ainsi que sur les observations con-
formes 'de M. Girod ( de l'Ain ) et de M. le Garde des Sceaux, l'article , je le répète , fut rejeté par la chambre^;des pairs. ( V. Moniteur du 25 juin 1837. )
47 5. Cependant la troisième commission de la chambre des députés reprit dé nouveau la dispo&i-f tion , ^out en la modifiant d après les opinions exprimées devant la chambre des pairs : « Un usage introduit par les juges de paix , qui mérite à cet i^ard toute notre reconnaissance , disait M. Amilhau, Bon rapporteur , est celui d'envoyer un avertissement préalable ; on a craint qu'une disposition qui rendrait cette mesure obligatoire dans tous Içs cas et pour tous les magistrats , ne fît dégénérer Tavertisaement en une formalité impuissante et vaine. Le préliminaire de la conciliation pour les procès portés devant les tribunaux , prouve suffisamment l'inefficacité des prescriptions de la loi. En laissant facultatif ce que l'on voudrait rendre obligatoire, on a tous les avantages de cette mesure sans en avoir les^ inconvénients. Nous avons l'honneur de proposer à la chambre une disposition qui , impéraiiye à Pétard des huissiers 9 laissera au juge de paix toute liberté pour , dans les cas où il jugera convenable de le faire , avertir dans laform^ et selon le mode qu'il croira devoir employer. Ces magistrats n'oubliront pas que la conciliation est le plus grand bienfait de leur institution ».
En conséquence , la commission proposa la rédaction qui a été définitivement adoptée.
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476. Daos sa circulaire faite pour l'exécution de cette partie de la loi , M. le Garde des Sceaux cominente ainsi notre article : « Beaucoup de juges de paix ont introduit dans leurs cantons l'usage des avertissements antérieurs aux citations en justice; je ne vois que de l'arantage ii ce que cet usage soit maintenu là où il existe, et à ce qu'il soit introduit dans les cantons où il n'a pas encore été âaUi ; c'est afin de laisser à cet égard aux Juges de paix tout le mérite de l' initiative ^ et de leur permettre dapprécier les circonstances dans lesquelles kt remise de cet avis serait utile ou superfiae, que la loi n'en fait pas une obligation générak. Il était toutefois indispensable de leur confôrer le pouvoir de défendre aux huissiers qu'aucune uir gnation ne fut donnée sans ce préalable , et telle fit la disposition de l'art. 17.
» Lorsqu'une pareille défense aura été faite , deux exceptions seulement dispenseront de l'observer ; h loi a dû encore s'en expliquer : c'est d'abord l'éloignement du domicile du défendeur , afin de loi épargner des dépenses de déplacement ; ce sont encore les cas d'urgence , tantôt le magistrat, bùmême en sera juge si l'huissier a eu le temps à le consulter , tantôt ^ si le temps lui a manqué y sa justification sera dans les faits même qui caractérisent t urgence ; ce sera à lui de les biemqjprécier et de n'engager qu'avec discernement sa responsabilité. »
Cette circulaire ne résout pas toutes les
questions que peut soulever Tapplicahon de notre article. Ainsi elle ne dit rien sur ce qu'on doit entendre par les expressions dans toutes les causes , qui commencent l'article. Aussi un des commentateurs M. Moreau ( de Yaucluse ), p. 1 53 , y a compris même les demandes en conciliation , ce que repoussent tont-a-la-fois les principes du droit et les débats législatifs auxquels a donné lieu Tarticle. En effet , jamais la citation en conciliation n'a été considérée comme introductive d'instance. La comparution de- >ant le juge de paix pour se concilier n'est qu'un préliminaire ; il n'y a pas encore litige légal ^ cause dans lè sens de la loi ; c'est au contraire pour le prévenir et l'empêcher de naître devant les tribunaux qae le préliminaire de conciliation a été introduit. <7esl même parce que la loi nouvelle s'occupait seulement des ccaises que la cour de Metz proposait d*ëtendre Tavertissement au préliminaire de conciliatien ( V. ci-dessus n® 469 , p. 465 ) , et que M. Re- Uouard l'appelait dans son rapport un véritable préliminaire de conciliation appliqué aux ajfaires dont les juges de paix ont à connaître. ( V. cidessus n® 471 , p. 467. )
478. Une seconde observation que fait naître notre article, c'est que, puisqu'il veut que l'avertissement soit donné , sans frais , aux parties , lorsqu'au contraire les projets rejetés spécifiaient une rétribution de 25 centimes, parce qu'on comprenait qu'il y avait nécessité de légaliser cette taxe. ( V. ci-dessus le rapport de M. Renouard, n^ 471 , p. 467, et n^ 473, p. 471 .) , aujour-
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d'hui le juge de paix ne saurait plus réclamer la moindre indemnité , sous quelque prétexte que ce soit et quelque mode quil emploie pour faire tenir ces avertissements , à raison de leur envoi ou de leur remise.
479. C'est donc à tort que M. Giraudeau soutient dans son commentaire ( p. 152 à 154), que cette perception nest pas défendue par notre article qui, n'ayant pour objet que de rtnàst facultatif ce qui dans les premiers projets était obligatoire ^^ n'innove en rien sous les autres rapports à la législation antérieure ; il suffisait de lire l'article pour fie am* vaincre qu'il y avait modification en ce qui conceroe la tolérance de la rétribution , si tant est qa dk put être perçue sans illégalité antérieurement à notre loi. ( Y. Carré , Justices de paix , t. 4 , p. 20 , Compétence , t. 6 , p. 318 à la note ,. et cirdessus Bzfport de M. Renouard , n° 471 , p. 467, et u? 479 , p. 475. ) Cette innovation est la conséquence du changement fait aux projets primitifs , par la dernière rédaction ; car dans les premiers projets » c'était le greffier qui délivrait l'avertissement et percevait en conséquenre la taxe de son acte , lorsque d'après notre article, c'est un acte émané du juge lui-même, appartenant entièrement à sa juridiction gracieuse, et qui pour* rait ne devenir qu'une vaine formalité le jour oà un salaire quelconque y serait attaché. En le reiir dant entièrement gratuit, le législateur de 1838 a donné une garantie de plus aux justiciables j. et for* tifié de beaucoup Tinfluence qu'il . a voulu que k
juge exerçât sur eux par cet avertissement préa^lable.
480« Pour aviser aux moyens d exécution de notre article y les juges de paix de Paris se sont réunis et ont pris une détermination ainsi conçue : « En conséquence de la loi du â5 mai i 838 , les huissiers de la ville de Paris ne pourront délivrer des citations que sur la remise d'un bulletin portant le numéro d ordre du registre des avertissements préalables.
» II n'y aura exception que pour les causes où il y aurait péril en la demeure reconnu par le if^e 5 ou pour celles dans lesquelles le défendeur serait domicilié hors Paris.
«c L'huissier qui aura délivré la citation^ en devra » déposer au greffe, la veille de l'audience , avant » quatre heures au plus tard^ Y original portant en » marge le numéro d'ordre des avertissements préa- » labiés. »
, 481. Cette décision^ conforme à ce que demandaient les cours d'Amiens , de Montpellier et de Elennes ( v. ci-dessus, p. 465 ), est excellente pour Paris, où le magistrat est, en quelque £orte, sous la main de l'officier ministériel ; mais elle ne saurait sans danger être suivie par les juges de paix de cantons ruraux ; ces juges exigeraient alors au-delà de ce que veut la loi dans les cas de péril en la demeure, et iraient plus loin que la circulaire miûistérielle qui, sous ce rapport, fait une plus équitable interprétation de l'article. On ne saurait
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réclamer impératiyement que le përil en la demeure fût toujours reconnu par le juge, car la loi na pas eu cette pensée et ne pouvait l'avoir ; c'est ce que faisait ressortir M. Renouard, dans son rapport, lorsqu'il disait : « // peut jr a^oir une prescriptim » à arrêter, une voie défait h empêcher; i'û » faut préalablement donner un avertissemenX m
>i OBTENIR UNE PEBMISSION DU JUGE , beoUCeUp à
» droits seront exposés à périr. ». Et c'est justement par ce motif que raTertissement est resté fe^ cultatif dans tous les cas , et qu'on en a exemptées les hypothèses où il y a péril en la demeure.
L'huissier doit sans doute prendre lavis du juge, toutes les fois qu'il le peut; mais, en cas* dfargence , il peut agir sans recourir au juge et sous n responsabilité.
Le passage que je viens de rappeler du rapport de M. Renouard, explique parfaitement ce que la loi a entendu par péril en la demeure; ce péril existe toutes les fois que le retard dans l'acte pourrait porter un préjudice réel aux droits du cHent. ( V. aussi ci-dessus n® 420 , p. 41 1 .)
483. Quant aux cas généraux prévus par l'article, le juge est autorisé , par sa lettre , à défendre •d'une manière absolue aux huissiers de son caii^ ton de donner aucune citation en justice, sans qu'au préalable il ait fait son avertissement; mais s'il agissait ainsi, il retomberait dans rinconvéniait des avertissements obligés , et irait coiltre le but même que s'est proposé le l^islateur. Aussi, pour
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entrer dans Fespril de la loi, qu'en gënëral le texte de notre article rend si mal, le juge de paix doit se contenter d'ordonner aux huissiers du canton de ne délivrer de citation qu'après qu'ils se seront enquis près de lui s'il est dans l'intention de donner un avertissement préalable; alors le juge verra s'il j a lieu d'envoyer cet avertissement, ou si telle est la nature de la contestation et ses circonstances que cet avertissement soit inutile, mais si le juge de paix veut que l'avertissement ne soit pas une vaine formalité, il ne doit pas le faire remettre par l'huissier, mais bien directement à la partie.
483. Je viens de dire que l'article rendait mal la pensée du l^islateur , et à la preuve que je viens d'en donner j'en ajouterai deux autres , non pour donner un nouvel exemple du peu de soin apporté à la rédaction de nos lois , mais parce qu'il j a nécessité afin que la lettre même de notre article n'induise pas en erreur sur la portée et le sens de la disposition qu'elle a voulu rendre.
Ainsi d'après l'article ce ne serait qu'aux huissiers de sa résidence que le juge de paix pourrait interdire le droit de citation sans avertissement préalable, lorsqu'il ressort de toute l'économie de la loi , qu'il faut entendre par ce mot résidence celui de juridiction y c'est-à^ire de canton y puisque l'article précédent établit le principe de libre concurrence entre ^ODs les huissiers du même canton. C'est au surplus ce que portaient les rédactions primitives qu'il
n'a pas été dans Tintention des auteurs de là loi de modifier sous ce rapports
484. L*articJe dit encore que l'interdiction s'étend à toute citation en justice , lorsque la loi n'a Yoaln parler que des causes dont le juge de paix doit coor naître i ainsi qu on le lit dans la rédaction proposée par la commission de 1837 , et que le rappelait M. Renouard dans le passage déjà cité de son rapport ( V. ci-dessus n^ 471 , p. 467 . )
En un mot la loi a voulu établir , en ce qui coocerue les affaires portées devant les justices de paix, un mode de conciliation en rapport avec le caractère de ces affaires , et éviter les débats que l'essai de conciliation forcé pour les causes portées devant les tribunaux de première instance avait engendrées.
Pour toutes les affaires à porter devant ces derniers tribunaux , la législation antérieure subsiste , ou pour me servir des expressions des orateurs officiels , on reste dans le droit commun. Ainsi les juges de paix devront continuer à employer les mêmes moyens que par le passé , à l'effet de [les arrêter dans leur source et de concilier les parties.
485. On ne doit pas perdre de vue que , pour qu'il y ait dispense légale d'avertissement préalable, il faut que ce soit le défendeur qui soit domicilie hors du canton ou de la ville , mais que si c'est le demandeur , l'exception n'existe plus pour l'huissier, sauf au juge de paix déjuger de l'opportunité de cet avertissement.
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S. Cependant Tinfraclion de la part de l'huissier prescriptions de cet article, n'entraîne pas la é de l'exploit , pas plus que dans l'hypothèse rticle prëcëdenl (v. n®» 465 et 466, p. 461 et ; de semblables raisons existent pour décider même manière dans les deux cas. Aussi la lission de 1 837 Tavait-elle dit explicitement dans []action*(v. n** 470, p. 467), et bien que cette sition n*ait pas été reproduite dans celle pro- ! en dernier lieu, le principe n'en subsiste pas s. Moins que jamais la législation noavdie est sée a admettre les nullités de procédure j aussi m faire une large application de Fart. 1030 ode de procédure.
a Dans les causes portées deyant la justice de » paix , aucun huissier ne pourra ni assister comme » conseil , ni représenter les parties en qualité de » procureur fondé, à peine d'une amende de mp- Ki cinq à cinquante francs » qui sera prononcée sans » appel par le juge de paix.
» Ces dispositions ne seront pas applicables aux » huissiers qui se 'trouveront dans Tun des cas » prévus par l'art. 85 du Code de procédure d- » vile. »
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487. Se rappelant sans doute Fart. 1 du lit. 3 de a loi du S4 août 1 790 , qui interdisait aux parties ippelées devant le juge de jiaix de s'y faire représenter par des gens de loi, el appréciant ' les ibus qu'avait introduit le silence du G>de de pro- :édure civile et des lois et r^lements relatifs aux « buissiers sur ce point important , malgré une rirculaire ministérielle, oii M. le Garde des Sceaux ivait cherché à faire revivre les dispositions de 'arrêté du 18 thermidor an 11, la première comnission de la chambre des députés^ en 1835, avait proposé, sous le n^ âO^ un article ainsi conçu :
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488. Les cours reconntireiit 4oute la nëccfsih! du principe vie cette >dis|>o9flkMi ; »iBats ^ UncKs qafc la cour d'Amiens ne voulait esKlùre ^ue les ay<M»ls rayes, les officiers nftiiistériels ^stilùës, ieft ctffr* danmés pour &îls infamants ., «le., la cour de fm proposait de ne \permettre À ipersonne de M firésenter ou de plaider ^vaM le jc^ ^ ^peàx MU U consentement de ce magistrat^ et -la ooor de Toulouse demandait que ^la prohibitioii «le >s*ëlenâil fas aux cas oii l'huissier serait ascendant ^>u descenAttt, frère ^ oncle ou neveu de 'la partie. (Y.<Miser^tioiii des courst, p. 79 ^et 80.)
489. Sur ces observations , M. le Grarde des Sceaux pensa qu'il y avait lieu à maintenir iFarticle : « Le VOMI de toute législation sur les ^iisticâ Jk pii^ disait le ministre , est que ce soient 1^ fisrties éknmêmes qui se présentent pour dosner à leur jagt les explications propres à le condtiire à la dàMverte ^ la vérité ; «èe n'est que lorsque les parùts en sont empêchées par leurs affaires 4Mi par kur situation personnelle^ quelles doivent se faite rt présenter par des mandataires.
» De là la nécessité de s'opposer à réfaUissemeot, auprès des juges de paix , de tonte profession q^ se proposerait de servir d'intermédiaire aux parties.
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Chacune d'elles , quand elle sera empêchée » pourra choisir up parent , un ^mi ; nuis U ne fau^ . pas ^'on, trouve aiptprè§..de3 justices de paix des hoii|||(^s jiii fassent miétijçr die h poslMlation : c^st 0x4,, juge ifi paix à tçnif soigm^us^^jm^nt la maùji à ge qu^ QC vœu. de la, foi-W. sqit pffjj méconnu. Ppw H OROment, fll|e j^, si&afrim^ q^ à l'yard des iMMs^î^ira» Iftffrçfi quçi J^^r. ^itiuition. dqnp,^ axfltwité s^r nfiux. ÇloM3 sçrion^ 4i9T>^sé9 à étendra ^ prohUiiiiçii^k à Iqmçs le^: . cla3^3 de. oitoj^ps y si , plus tard^. la j^ cessitë s'en faisait sentir. Pour le moment^ ip^ous pensons quil est suffisant d'en faire la remarque »
OA T
49€L i^n^oQi^éq^ia^ , fart; 16 4» projet fut ipasi pm^ : ^ ])^P^ . k|s caiwes portées devapl la justice » de paix , ^<^ii huÎMÎer ne pourra;) ni i^aister «comme cç^^seU» ni n^fésente? le^ pàptiçs en qua- » litë de procureur fonde, à peine d'une amende »,de 9â è âO: .fcii qui sem pronom^ée sans appel P 9%T le juge 49 paix;
. : M )$n c^3 d<> rjfeJdive , I4 tribunal de première » instance pr^a duquel ^bvi^si^p exereera ses fonçai tlon^ prononcera fontrQ lui, aur le Yu du procès- » T^rba) du ju^ d^ paix» uiw aiispiinsi4)n de quime » JQi^r^ ^ trois mois.
» Cea diapo^itiqna pe ^ront paa applicables aux » buiasier^ qui ae troiiyer^nt dans l'une des excep- ;i tioi|$ prévues par l'art 86 du Code de proc^ure » civile* »
La rédaction nouvelle donnée à l'article de
la commission restreignait , comme on le Toil , son r application aux causes portées devant le juge de paix : et • d'une autre part , ouvrait la Toîe de Fappel ; de plus , en cas de récidive , elle reportait aux tribunaux de première instance le droit de prononcer Tamende. Ces dernières modifications forent sans doute faites à l'article pour faire dràft 3i la demande de la cour de Limoges, tendant a permettre Tappri contre les condamnations à plus d'oh mois prononcëes par le juge de paix. (Y. Obsetvâtions dès cours, p. 80.)
492. La commission dont M. Renouard était l'organe pensa qo*il fallait laisser au juge de paii le droit de prononcer sans appel les condamnatioBS, et supprimer le paragraphe relatif à la r^cidife; par suite, elle proposa la rédaction qui a ëtë àAnitivement adoptée.
Void en quels termes son rapporteur motiva ces graves changements. « Parmi les objections érféa contre le projet de loi , et plus encore contre b partie de l'ancien projet relative aux justices de paii , Tune des plus fortes est celle qui signale le mal qœ peuvent faire aux habitants des campagnes les conseils intéressés des praticiens , dont les calculs à chicane travailleront incessamment k neatraliser les effets conciliants de la juridiction paternelle do jv^ de paix. Il serait difficile de prendre contre ce fléas des dispositions préventives complètement efficaces, sans porter la plus grave atteinte à la liberté de la défense. Il &ut , dans la plupart des cas , s*en rapporter à rhabileté et au bon esprit des juges de
nix du soin de le combattre. Mais ce que du moins a loi peut faire dès-à-présent , cesl d'interdire aux huissiers qui ont à bénéficier par la multiplicité des [irocédures , le droit d'assister les parties comme aonseils , ou de les représenter comme prociïreurs Tondes. Tout ce qui t^id à ÊiToriser la comparu* ion des parties en personne devant les justices de pottjc entre dans la pensée qui a créé cette juridiction. [1 n y a d'exception qu'en faiveur des huissiers agismnt dans leur propre cause ou dans celle de leurs Scmmes , parents ou alliés en Ugne directe , ou de leurs pupilles ; cas énumérés par l'art. 86 du Gode 3e procédure civile pour les interdictions contre les iBâgistrats.
» Si les huissiers manquent à cette défense , ils domnt être punis. Une amende , en pareil cas > est une peine raisonnable* Il s'agit de punir une infraction commise dans un esprit de lucre et de capidité. Le projet fixait cette amende à 50 francs. Votre oommission tous propose de n'indiquer 50 francs 4]ue comme maximum et de poser un minimum de 25 Ciàncs. U faut que le juge puisse avoir ^rd aux circonstances , et mesurer la peine proportionnellq;)ient à la grayité de l'infraction.
» Le projet permettait à l'huissier condamné d'interjeter appel. Votre commission a pensé que Ton doit accorder aux juges de paix assez de confiance pour s'en rapporter à eux sur ce point. La faculté d'appel ébranlerait leur autorité, qu'il faut d'autant plus craindre d'affaiblir , qu'ils n'auront plus désormais action sur les huissiers par le choix qu'ils
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fi^onl d'eux La peine est d'ailleurs ^gère , et comme nous lavons dil à Focrasioa de l'article précédent, la simrdllance de iMtorilë supérieure ne laissenh pas les abus s'introduire.
3» Le projet prononçait des peines plus graves m cas de récidive , et comme H élevait celte peine jus- ^'à une suspension de quinze jours à trois moii, il là faisait prononcer par le tribunal de premîève instance sur le vu du procè^verbal do )oge de paix.
3» Votre commission s'est d'abord . .demandée a que le projet m entendu par les roots : ie trUmmi prùTumcera une suspension sur le snt du procèt Sf&'bal. Veul^on dire que le tribunal ne laissera ps discuter les Êiits devant lui ; qu'il tiendra les bilfr consignés au procès-verbal pour icoiisAaRts ; qs^ «^a obl^ de prononcer une sospcosion ^ saaC à en arbitrer k duréei Mais s'il en est ainsi, ce seli en réalité le |uge de paix qui^ sauf la durée de k peine , dédderâ la suspension ^ puisque son procèsverbal ne pourra pas être discuté. Mieux vandnît donner directement la décision au juge de paix que de la faire passer ^ pour la forme , pat. l'organe do tfibuiBcaL
» Âdmet-on l'opinion contraire , et supp€>se4-fln que les laits do prœis-verbal seront discutés ? Mais alors on établit pour tous les cas un véritable prr>cès entre le juge de poix et l'huissier. U fiaiudra doôc que le magistrat débatte oo fasse débattre seê allé» gâtions , produise des témoins et des preuves « dit^ cute les témoins de l'officier m»istériel devenu ios Ce sont là des inconvénients intoléraUe»
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et qui De peuTenl que déconsidérer le caractère du juge.
» £a outre ^ quel sera le caradère de ce jugement ? U sera sujet à iappd^ car il nest pas rendu dans la forme de» arrêtés disciplinaires qui ne Taknt ^*après l'approbation du ministre de la justice. La Gcmr royale derant laqudle il sera porté y deyr»*t*dle ài aon tour s'astreindre au procèa^verbal dn jugé de paix, ou le laisser discuter devant dUe?
n Yolre commission a pensé qu'il est préférable de leirancher le paragraphe relatif à la récidive* Ce nesi pas énerver la loi; car tactiort disciplinaire demeure k la disposition du ministère public contre t huissier qui se mettrait en résHAte contre l'auich rite du juge de paix ^ qui enfreindrait la défense de ta loi as^c obstination , ou même envers celui qm y dès une première infraction trop peu punie par une amende ^ aurait trompé tes ■ justiciables y iAusé de leur foi , suscité des procédures frustru^ taires, suggéré àe mauvais procès. » ■ : -
4d3. Ainsi: expliquée , la rédaction proposée par la commission fut d'abord adoptée sans discussion à. ht séance de la chambre des députés du 1 7 avril 1837. Mais k commission de la chambre des pairs proposa de restreindre la prohibition aux' seuls hlnsr^ sien exploitant dans la cause : « Des réclamations^ nombreuses se sont élevées sur l'art. 19(18), disait M* de Gasparin^ son rapporteur; cet article défendait aux huissiers d'assister comÉae conseils et de. représenter les parties en qualité de procureurs fondés^
Cëtait mettre en état de suspicion une classe nombreuse et honorable , la seule qui dans les campagnes ait une connaissance suffisante des lois; c'était , à leur défaut , ouvrir les portes à ces praticiens avides et ignorants, tant redoutés de rassemblée constituante qui , n'ayant pas trouvé de l'emploi dans les villes , seraient venus s'établir près des justices de paix et se créer des causes à tout prix. Votre commission a pensé qu'il suffirait de borner la prohibition aux huissiers qui auraient exploité dans la cause* Cette disposition , favorable aux huissiers audienciers y compensera en partie pour eux ce que les besoins du service nous ont portés i leur refuser en rejetant l'article précédent. »
494. A la séance du 27 juin 1837 , M. Pascalis, commissaire du roi , combattit les conclusions de la commission dans un discours développé oii , après avoir rappelé les anciens textes prohibitifs , il fit ressortir les inconvénients graves qui résulteraient du système contraire dans les cantons assez nombreux où il n'y a qu'un huissier , parce que le nombre des affaires n'en comporte pas davantage. 0 s'appuya aussi sur le danger, pour la discipline et la subordinationt de permettre à Fhuissier sous les ordres et la sntveillance du juge de paix , de venir attaquer et dis^ cuter les actes de celui-ci , et dans le cas contraire, sur son défaut de liberté et de dépendance pour défendre utilement les intérêts qui lui seraient confia
Ce fut en vain que M. Tripier rappela les principes en matière de liberté de défense j et manifesta
de nouveau la crainte que si on écartait les huissiers on tombât dans les mains des recors, Tamendément de la commission fut rejetë et l'article du projet adopte sur la demande formelle de M. le Garde des Sceaux. (V. Moniteur du 28 juin 1837. )
495. Devant la chambre des dëputës , M. Amilhan , rapporteur de la troisième commission , résuma en pieu de mots dans son rapport les raisons si bien dëreloppées par M. Pascalis à la chambre des pairs; et néanmoins » malgré la première adoption de la chatnbre et les débats solennels auxquels l'article avait donné lieu lors de son examen par la 'chambre des pairs , la lutte se rengagea de nouveau. M. Mi* maud attaqua la disposition dans son principe par les motifs donnés par M. Tripier , et l'admettant ensuite comme concession , demanda qu'au moins on supprimât la sanction pénale. «Je Tattaque d'abord , dit-il ^ parce qu'elle me semble une injure pour le magistrat. Ne suffit-il pas , en efiEet , que la loi prenne lé soin d'établir cette prohibition , pour que le juge de paix chargé de la police de son audience et investi des pouvoirs les plus étendus ( puisqu'il peut suspendre pendant plusieurs mois les huissiers même sans appel ) regarde comme un devoir de la faire exécuter. Supposer le contraire , c'est admettre que le magistrat se rendrait complice d'une infraction à la loi. La peine ne sera donc et ne pourra jamais être prononcée , car , dans ce cas , le juge de paix qui aurait laissé faire ce que la loi défend ^ serait seul répréhensible. »
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Répondant à ces objections, M. Gilloa fil i^server que la prohibition existait dapies le décrei du mois de ihennidor an 11» in^a quil o'awl de sanction pénale que daos les arL 102 d 103 do décret du 30 mars 1808; que la lui aouTdle anit pour double objet de répéter la prohilntion en ce qui coQoenie les afiaires portées defVU lem j^gtt de paix^ et de lui donner une .saoctien pémafe jtm iaunédiale et plus eCEicace. S*allaqiiaat ciMWi^ phi spécialement à la dernière obsertation de M« Mimvd, il Toulul en démontrer le mal fondé m j w^toMkfl^ en ces termes : « Mais on oppose d'autres ot^vlions, celle-ci, par exemple : le juge àm paix (mpècbcn rhuissier de plaider ; il oW donc pas ht soin daimer ce magistral do pooroir de pvooMCff wae amende. ReUsex le texte, et to«s verra qi^e k jnge de paix ne pcnl pas toiqours prévenir om «IIpfdier les biu^ et qoe dès-lors il tuA bien qsH ail le dnoit de le punir. Ainsi l^nissicr arrive ) Tattdience stoc une procuration régularisée, <m il cH dénommé et coastitné mandataire; il Texhibe an fn^ de paix, et ce magiisiral le condamne à Fa* mende. Ainsi encore, par une correspondance p^ dttile dans les déliais dTavlicnce, il est a¥éré ipe lliuissier a donne des caaseiU à Fniic des parties; en ce cas, il 5 a paraflemeni mie ammde à ^ noKioer: il est enlenda qae ce sont des comoli auto» qoe ceux qiae rbuissier ponml el même d^ ^it d^sniMT^ en tant qvîimimar cm ofiBcicr miiùs' Mrir). CiM^ distiDciàc»!!. je Ta^mae, sera par fois A$^4^ devait à taire« dans les cas on rfaoissicr vtn
(tfslrinnefitë dans tes proctfdtiMBS. Mars 1orst)u*il ti*aura Foritialrsé ïmtfdtï^ procédtrffc, ëndeiimicftii tout conseil de sa part $«ra "utït fatHè et fïmende istn en-^ :rocritie, tlt sa qurthé fijcée ^étm quil apparahra |Cie l%tiissier a agi avec ^illus tm moins de lâësir
hertëressë et 'd'intention cupïde »
H. StCDrih prit ensuite )a parole "dans le même sens t|ue M. Mrmatid, et la c))anft)re, après avoir encore -entendu le Garde des Sceaux , adopta l'article.
496. ïlaftis M drccilaire pour fexe'cQtSiûm ^e 4a loi, le miiiîiare 'de )a jusrtice s'occnpa fnoinâ -de com^ «Msmer Fam^le dans les patres qui avaient fait fob- |et (de lia âii^cussion aftnc «dnmftbpes , que de rappeler le «rosu 'de ia loi ^sw la ^cewipatHhticm 'personnelle des parties. ¥oici , ^u surpki^ , <*oHiitient 'Ci^ne circulaire e«t cmiçue en ce qtri >se rappotie à notre article : « I/attt. i8 <e^ V'elatif à 4a «coMiparurkin devant le luagistrat : il est ^ans f esprit ^de rinslitufion des fages de f^ix >qiie 4es parties se présentent autant 9pÊt pos^te ettes^^méines. Les lois de rassemblée constituante voulurent même que les plaideurs ne fussent ni représentés ni assistés par des personnes iMuchée's h Torâre judiciaire. Le Code de procédutiB a prononce , il est vrai , par ^om art. 9 , l'abrogation *de cette cKcIusion , souvent ïttfssi gênante que mafl fondée, <ét la Icfi Nouvelle ne s^expritne qu*à l'égard 'des liuissiers dont le inini^ère consiste k servir flHntermédiaire aux deux parries , ce qui ne permet *pas qutls se constituent défenseurs de îone d'elles. iK est néanmoins bien essentiel de re-
marquer que , si le procureur fondé quelles ont choisi ne parait pas digne de la mission qui lui a été confiée , le juge conserve toujours le droit décarter cette entremise^ alors inutile ou contraire à l'intérêt de ceux qui réclament justice devant lui Le droit commun veut qu'il puisse recourir à toos les moyens I^aux d'éclairer sa décision. La cou^' rution personnelle des parties constitue Fun de ces moyens. L'efficacité en est fréquemment dédsiie, soit pour discerner plus sûrement la vérité, afin d'arriver à une conciliation. U ne tiendra qu'au juge d'ordonner , s'il le croit convenable i cette comparution pour le jour qu'il indiquera, coone il peut prescrire la même mesure, lorsqu'il ncst appelé à connaître de l'affaire qu'à titre de conciliateur, puisque l'art. 33 (Code de procédure) nan* torise la présence d'un fondé de pouvoir qq'ei eu d'empêchement de la partie. C'est encore au magu^ trat qu'il appartient de décider s'il y a réellement empêchement , si l'excuse est justifiée , si la partie elle-même ne doit pas sur son ordre venir exposer ses raisons. »
497. Dans son commentaire, M. Masson p^nie . que l'article ne s'applique qu'aux huissiers de cbaqœ justice de paix, de telle sorte quun huissier pourrait assister comme conseil ou représenter une par- .^ tie devant toute justice de paix autre que celle dans . la juridiction de laquelle se trouve sa résidence, ^ il appuie celte opinion sur ce que tous les orateuf^ ^ qui ont porté la parole sur le projet de loi a^ \]
été d'avis que la prohibition établie par ïart. 18 ri était applicable quaux seuls huissiers exerçant près la justice de paix, sans vouloir interdire à t(His autres qui seraient étrangers à ce tribunal le droit djr représenter les parties (page 294). Il aurait été à dësirer que le commentateur eut bien ▼oulu citer le passage des orateurs qu'il a ainsi interprètes, car loin que la discussion de l'article devant les chambres puisse motiver une semblable opinion , elle est repoussëe au contraire par le texte même de la loi, qui se sert des expressions gënëriques aucun huissier; par son esprit qui a été de rendre les fonctions même d'huissier incompatibles avec celles de défenseur ou de procurateur des parties devant les justices de paix, en donnant une nouvelle sanction à la prohibition du décret de thermidor an 11, comme le disait M. Gillon (v. ci-dessus, V? 495, p. 49â); et enfin par Tinefficacité dont serait la disposition prohibitive restreinte ao territoire du canton de la résidence de l'huissier, puisque bientôt les huissiers de cantons voisins sauraient s'entendre entre eux pour que, comme le disait M. Pascalis devant la chambre des pairs, l'un fît les significations et l'autre restât chargé de la défense, de manière à ce qu'aucune des deux causes de profit n'échappât à leur profession. Or , c'est justement ce que le législateur de 1838 a voulu empêcher, et ce qui a déterminé les chambres à rejeter la proposition de la commission de la chambre des pairs de ne faire porter la prohibition que sur ^huissier ayant exploité dans la cause. Sans doute,
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notre espèce n'est pas identique, mais elle est j^eine d'analogie, car le mal serait aussi grand, et même deviendrait très^ëjudiciable aux parties qsâ seraient oonseillëes d'aller choisir pour défenseur l'huissier du canton Toisin , pmsqu'elies supporteraient tous la firax frais qui en résulteraient *, il y a plus , le ji^ de paix n'aurait pas , à l'^rd des of&ciers mimslériels étrangers à sa juridiotion^ rivflueiice salntm qu'il doit exercer sur eux poar les retentr dans la limites de leurs fonctions et de leurs devoirs «tars loi.
498. L'interprétation donnée par M. Giiloa aia mots ne pourra ni 4issister comme conseil ni rt présenter ies parties en qualité de pracureur/onM^ dans sa réponse à M. Mimaut ( v. ci^desMis a* 4S5 , p. 492), me paraît 4^ussi trop absolue. Bien ^'il ait été dans la pensée du l^islateur de rendre iocompatibles les fonctions de conseil . et de procurateur avec celles dliuissier , je ne pense pas que l'amende prononcée ipar neutre article soit encomae par cela seul que l'htiissi^r aurait donaé un amà la partie qui sei^it 'venue le lui «demander en dehors du prâoire de la justice de paiiu L'arbcle n'a eues ▼ue ^ue 'l'iaudience du juge de paix , que de défiondre V assistance de l'huissier comme conaeil , ou ^sa comparution comme fondé de pouivoir. Qu'on relise ^Jcs motifs de k loi et on s'ten convaincra. Il n'étvt pas besoin d'aller si loin ^our )uat£er l'artide , ^ il suffisait de donner le motif tiré de ria lurésentatî^ de l'huissier à Jl'audience du juge de paix avec un^
rocuratioa , car évidemment Tinfraction est comlise et Famende encourue. Donner une extension iissi sévère aux dispositions de larticie « serait souent rendre les fonctions de Fhuissier fort embarrasmies et nuire aux véritables intérêts des parties , ar qui pourra éclairer les parties sur l'acte à faire KHir la conservation de leurs droits , si ce n'est l'huisier qu'on voudra charger de faire cet acte , surtout ans les cas extrajudiciaires ? £t sous ce rapport , I ne peut y avoir aucune crainte d'abus, car si le uge de paix s'apercevait que l'huissier eut fait faire m acte frustratoire dans son seul intérêt , il pour* ait mettre l'acte à sa charge et ensuite le dénoncer a procureur du roi qui n'hésiterait pas à requérir 0Alre lui une peine disciplinaire. Quant à moi, il toujours engagé les juges de paix des arrondisements que j'ai administrés , à me faire part de MIS les actes de cette nature , et je n'ai jamais lésité à les poursuivre toutes les fois que le fait m'a aru grave en lui-même , ou que j'ai pu constater habitude de semblables actes chez l'officier roinistéiel.
499. A cet égard , je dois faire remarquer une lareur grave d'impression qui s'est glissée dans le lloniteur. A la séance du 25 avril , M. Mutaud pro- ^a d'obliger le juge de paix à donner avis au procureur du roi des amendes qu'il aurait prononcées 201 vertu de notre article , et en conséquence proposait d'ajouter au premier paragraphe ces mots : Qui désira en donner avis au procureur du Roi.
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M. le rapporteur comhattit cet amendeineiit en faisant obsenrer que les juges de paix étant sous l'autorité des procureurs du roi , ik étaient oU^ de faire des rapports périodiques , et manquenicot à leurs devoirs si toutes les fois que quelque Aœ de grave se passe , ils ne leur en rendaient pas compte y mais que les astreindre par une disposition de loi de donner aris de chaque amende encmme serait trop futile. A quoi M. Colin ajouta que céM une affaire toute réglementaire.
On mit alors Tamendement aux voix , et le Moniteur dit quil fut adopté. Ëridemment c'est uik faute de typographie , car l'amendement fut rejelé, puisqu'il ne se trouve pas dans le projet adoplé, et que ce rejet était la conséquence des obsenratio&s |i de MM. Amilhau et Colin. £n effet cet avis , qnil |fl est bon que les juges de paix donnent aux piocih reurs du roi comme de toutes les condamnations pro- l'^ noncëes en semblable matière , ne pouvait être lobjet lil que d'une mesure r^lementaire.
500. Toutes les dispositions relatives aux bousiers ont surtout pour but de rapprocher les ]nsXir 1^ ciables du juge en écartant tous les intennëdîants |ie salariés ou intéressés. Aussi plusieurs propositioitf ont-elles été faites aux deux chambres pour reo^ la comparution des parties /brc^a ; ces propositioDS ont été rejetées parce qu'elles paraissaient trop v^ solues. Mais l'intention des chambres en ■ ce ^ concerne la comparution persoimelle , s'est surtout manifestée lors des propositions de M. Portalis ^
Hesî
de M. Goupil de Prefela à la séance du 25 avril 1838 de la cliambre des députés, « Quant à ce qui e$t relatif à la comparution personnelle , disait M. Amilhau , il faut qu'il soit bien entendu « et c'est la pensée de votre commission , comme c'est l'esprit du Code de procédure civile , esprit qui s'est rév.élé notamment dans l'art. 53 relatif à la conciliation, il £siut qu'il «oit bien entendu que les parties doivent ^ autant que c'est possible j comparaître en personne. Le juge de paix doit chercher à concilier les parties , et par conséquent il doit faire tout ce qui sera en lui pour qu'elles se présentent Mais ce n'est pas à dire que s'il s'agit d'une veuve , d'un mineur , d'un malade qui ne pourra se présenter devant le juge de paix , l'obligation de comparaître en personne doive subsister. Vouloir en faire une règle absolue , et vouloir faire constater par le juge de paix les impossibilités de cette nature^ ce serait aller trop loin. Messieurs , c'est à la prudence , à la discrétion du ma^strat qu'on doit s'en rapporter en pareille circonstance. »
Dans la même séance, le même rapporteur répondant à la proposition de M. Portalis : <c II y a beaucoup à faire sur la compétence , mais il faut que ce qu'il y a à faire soit mûri par le temps. En attendant , il n'y a qu'une chose dont nous devions nous occuper , c'est de prier M, le Garde des Sceaux de vouloir bien, inviter les juges de paix à se conformer aux dispositions de l'art 53 Je termine,
Messieurs , en invitant les juges de paix à écarter de leur prétoire tout ce qui tendrait à vicier cette
belle institution. lis ont le droit de renvoyer les causes , de refuser d'entendre des hommes qui seraient un flëau pour la société toute entière. Si la partie se méprend et choisit un procureur fondé indigne de sa confiance , le juge lui doit sa protection ; il la doit à la société y>
Aussi la circulaire ministérielle ne fait que reproduire la pensée législative lorsqu'elle dit que « TarL 53 du Gode de procédure civile n'autorisant la présence d'un fondé de pouvoir qu'en cas d'empêchement de la partie, c'est au magistrat à décider s'il y a empêchement , comme aussi il a le droit d'écarter le fondé de procuration s'il ne lui paraît pas digne de sa mission. »
Aussi les juges de paix doivent-ils veiller à ce que le fondé de procuration ne soit pas un agent de l'huissier , car s'ils admettaient de pareils intamédiaires , la prohibition de la loi serait éludée et son but manqué ; ils doivent surtout repousser les personnes employées habituellement par l'huissier, comme ses clercs , ses recors , etc.
io;
ART. 19. SOI
tf En cas d'infraction aux dispositions des art. 1 6 , 1 7 et 1 8 , le juge de paix pourra défendre aux huissiers du canton de citer devant lui pendant un délai de quinze jours à trois mois ^ sans appel et sans préjudice de Faction disciplinaire des tribunaux , et des dommages-intérêts des parties , s'il y a lieu. »
SOMMAIBX.
iOl. Première rédaction et portée générale de l'article.
Observations des cours
i03. Proposition de la troisième commission de la chambre des députés d!en faire une disposition générale s appliquant aux art 1 6 , 1 7 c^ 1 8 cfe la loi.
Oâ. Modification des débats et dernière rédaction de l'article à la chambre des députés. — Motifs importants donnés par le rapporteur.
05. Texte de la circulaire' ministérielle dexécu^ tion sur notre article.
06. Du cumul des peines d après les art. 16, 1 7 » \S et \9 de la loi combinés avec les dispositions du droit commun.
07. Quand le juge de paix peut-il connaître des dommages'intérêts?
508. Du mode de constater les condamnations prononcées par Aotre article.
501 . Cet article formait le n^ 31 du projet de 1835^ il fut amende par la première commission de la chambre des députe's qui l'avait ainsi conçu : « Dans y> les cas où les huissiers se livreraient à des pro- » coures abusives , feraient refus de service oa » manqueraient à la discipline , le juge de paix pourra 3» leur défendre d'exercer devant sa juridiction pen- » dant un délai de quinze jours à trois mois , et ce » sans préjudice de l'action du ministère public de- » vant les tribunaux. »
Celte disposition générale s'appliquait à tous les actes de la juridiction de paix et était une mestot disciplinaire remise à la discrétion du juge de paix , auquel on donnait ainsi une action directe contit les officiers ministériels- exerçant près d'eux.
502. Approuvée en principe par les cours , quelques-unes la considérèrent comme trop sévère , si on ouvrait la voie de l'appel ou celle de rapprobation par la juridiction supérieure ( cours d'Amiens et de Toulouse ) ; mais ainsi qu'on l'a vu ci-dessus ( n^ 458, p. 447 ), ce fut la cour de cassation qui proposa d'en faire la sanction pénale de l'art. 16, parce que la loi nouvelle ne devait s'occuper que des fautes commises à l'audience des justices de paix ^ les huis* siers restant soumis k la discipline des tribunaux (fc première instance pour tous les antres manquements* { V, Anal, des observ. des cours , p. 81 et 8S. )
ART. 19. SOI
« En cas d'infraction aux dispositions des art.
» 16, 17 et 18, le juge de paix pourra défendre
» aux huissiers du canton de citer devant lui pen-
» dant un délai de quinze jours à trois mois ,. sans
» appel et sans préjudice de l'action disciplinaire
» des tribunaux , et des dommages-intérêts des par-
» ties , s'il y a lieu. »
SOMMAIRE
Observations des cours
503. Proposition, de la troisième commission de la chancre des députés (Ten faire une disposition générale s' appliquant aux art 1 6 , 1 7 e^ 1 8 rfe la loi,
504. Modification des débats et dernière rédaction de V article à la chambre des députés. — Motifs importants donnés par le rapporteur,
505. Texte de la circulaire' ministérielle dexécution sur notre article.
506. Du cumul des peines d'après les art, 16, 17 » 18 6^ 1 9 de la loi combinés avec les dispositions du droit commun.
^07. Quand le juge de paix peut-il connaître des dommages'intéréts^
huissiers de la justice de paix ne peuvent pas donner une citation sans l'autorisation du juge de paix. En cas d'infraction, comment .fericz-vous? Voulez- TOUS qu*à chaque instant le juge de paix ait recours au procureur du roi, qui! soit sans cesse à faire des plaintes , à dénoncer ses huissiers? £st-<:e Et ce que TOUS Toulez? Ce ne serait digne ni de la justice ni du juge de paix, et la chambre ne peut adopter de pareils sentiments.
i> Au reste, Toici quelle a ëtë la pensée de la commission. Je tous prie de bien m'ëcouter, parce que j'apporterai moi-même une modification à quelques termes de l'article, pour en faire mieux comprendre la pensée. Nous aTons dit : Le ji^ de paix peut prononcer; il faut que ce soit sans appd.M... Voyez les tribunaux : quand ils ont prononcé une peine disciplinaire contre un huissier, c'est toujours sans appel. D'un autre côté, aTons-nous entendu par cette disposition que le juge de paix put interdire complètement un huissier , qu'il put l'empécber d'exercer dans l'arrondissement, dy faire ce que font tous les huissiers, c'est-à-dire des significations qui appartiennent à tous les huissiers indistinctement? Non , Messieurs^ nous ne lavons pas ^oulu. Pourquoi? C'est qu'il ne s'agit que d!une infraction qui n'a pas la même graTité que celles pour lesqudles l'interdiction est ordinairement prononcée. Si nous aTons Toulu les empêcher de donner deçant les justices de paix des citations pendant un certain temps, nous n'aTons pas touIu les réduire à Tindigenee eC les porter peut-être à commettre des actes jkts ré
préhensibles que ceux qu'il s'agit de punir. Tel a a été le but de la' commission comme celui de toutes les commissions aotërieures.
« Voici la rédaction que je prppose :
y> En cas d'infraction aux dispositions des art. 16, » 1 7 et 1 8 , le juge de paix pourra interdire * aux I» huissiers du canton de donner des citations de^
» vont lui pendant un délai de quinze jours à trois » mois.... y>
M. Hébert demanda qu'on se servît des expressions deveuit sa juridiction^ et M. le président Dupin de celles citer devant lui, modification qui fut celle adoptée.
Maigre cette restriction , le principe même de l'article fut attaqué par MM. Parés et Parant, qui le considérèrent comme une anomalie dans la législation sur les huissiers, puisqu'il conférait un pouvoir direct aux juges de paix, sans même que leur décision fut sujette à l'approbation du Garde des Sceaux; lorsque cette approbation était exigée pour toute mesure disciplinaire prise par les tribunaux contre les huissiers.
Mais ces observations ne furent pas appuyées dans la chambre, et , au contraire, M. le Garde des Sceaux les combattit, en faisant remarquer que sous la législation antérieure le juge de paix avait le droit de ne permettre de citer devant lui qu'à l'huissier attaché à sa justice; que si la loi nouvelle établissait le principe de la libre concurrence entre tous les huissiers du canton , il fallait au moins tempérer ce droit par le pouvoir donné aux juges de paix de
suspendre de ce droit les huissiers qui en abuseraient, et que cëtait toute la disposition de l'article. Sur cette réponse l'article fut adopte.
505. Dans sa circulaire ministérielle^ M. le Garde des Sceaux donna à notre disposition les développements suivants : « La sanction des art. 16 » 17 et 18 se trouve dans Fart. 19; elle est de deux nor tares : t interdiction de donner des assignatim devant le juge de paix et l'exercice ordinaire du pouvoir disciplinaire. Sous ce dernier rapport^ k loi se réfère de plein droit et sans qu'il ait été aé* cessaire de le déclarer aux art. lOâ et 103 du décret du 30 mars 1808. Quant à la première sanction, la durée ne peut être moindre de quinze jours, ni se prolonger au-delà de trois mois. Le juge de paii statue à cet égard sans appel. Plus cette dérogation à la loi générale, qui veut que les décisions disciplinaires ne soient pas définitives sans notre approbation, est grave, plus les juges de paix comprendront qu'ils ne doivent en user qu'avec une juste réserve; mais aussi ce droit a besoin d'exister avec retendue nécessaire pour qu'il y ait une efficacité r^lle. Lorsqu'une vilie est divisée en plusieurs justices de paix, l'interdiction ne pouvant s'appliquer à toutes les juridictions de cette nature qui sont établies dans la même résidence, la peine qui aura été prononcée produira toujours Teffet moral qui est attaché à de telles décisions ; si la répression ne paraissait pas suffisantes ce serait le cas alors de recourir au pouvoir plus rigoureux qui est ré-
Msrvé, c'est-à-dire à l'action en discipline telle qu'elle S5€ r^Iëe par le droit commun. »
506. Ainsi d'après les art 16^ 17 , 18 et 19; ^huissier qui se rendra coupable d'une infraction à :es dispositions , est susceptible d'être condamné à Ixverses peines pouvant être cumulées. J^ citerai :oinme exemple le cas prévu par Tari. 1& -*- Dans :ette hypothèse , l'huissier qui se sera présenté à audience du juge de paix soit pour servir de con- ^1 à la partie , soit pour la représenter , devra Tabord être condamné à l'amende de 25 à 50 fr. ; I pourra être suspendu du droit de ci 1er devant le uge de paix pendant trois mois , et enfin dans des ras graves , comme si déjà il avait encouru des conlamnations précédentes , ou s'il s'était porté à des njures ou à des manquements envers le juge de laix , il pourra en outre être poursuivi disciplinaiement par les voies ordinaires.
507. L'art. 19 réserve l'action en dommages-inté- 'éts des parties , lorsque le fait de l'huissier leur aura >orté préjudice, sans déterminer quel sera le juge rompétent de cette action , et sans doute le l^slaeur Fa fait avec intention , car on rentre alors dans es règles générales sur la compétence. Si la demande l'excède pas 200 fr. , elle sera portée devant le uge de paix ; si au contraire elle s'élève au-dessus le cette somme , les tribunaux de première instance courront seuls en connaître.
508. Eofia I toutes les fois que le juge de paix prononcera soit Famende portée en l'art. 18, soit la suspension de l'art. 1 9 , il devra dresser un procès^-verbal constatant l'infraction et la peine appliquée , afin que , range au nombre des minutes , il puisse être consulte au besoin, et que plus tard, on reconnaisse l'ëtat de récidive et les causes de h répression.
ART. âO. 509
« Les actions concernant les brevets d'invention » seront portées , s'il s'agit de nullité ou de dé- » chéance des brevets , devant les tribunaux civils » de première instance ; s'il s'agit de contrefaçon , » devant les tribunaux correctionnels. y>
SOmiAIHE.
509. Première rédaction et motifs de l' article exposés par M. fienouard dans son rapport
510. Exposé des motifs de M. le Garde des Sceaux devant la chambre des pairs.
511. Discussion à la séance de la chambre des députés du â5 avril 1838.
512. Conséquence de notre article quant à la juridiction des juges de paix.
513. Les tribunaux correctionnels ne peuvent connaître incidemment des questions de déchéance et de nullité.
514. Les lois des 7 janvier et M mai 1791 doi-^ vent continuer à recevoir leur exécution en plusieurs points.
509. Le principe de cet article se trouvait dans le projet de 1 835 , dont Part. 1 5 était ainsi conçu :
« Jusqu'à la publication d'une loi nouvelle sur ^> les brevets d'invention , les tribunaux civils con-
y> naîtront , à charge d appel , de toutes les actions » relatives à ces brevets , soit qo'dles concernent I» le trouble apporté à leur exercice exclusif, soit )» qu'elles se rapportent à Fextinction ou à la dé- 9> chëance des droits qui y sont attacha. »
Bien qu'approuva entièrement par la première commission de la chambre des députés , cette disposition fut modifiée dans les termes même de son adoption définitive, dès la présentation du projet de 1 837 , et M. Renouard en développa ainsi les motifs dans son rapport.
« Les brevets d'invention sont r^s par les lois des 7 janvier 1791 et 25 mai de la même année. D'après ces lois , les actions en contre&çon de brevets sont portées devant les juges de paix. Les actions en nullité ou déchéance des brevets soot laissées dans la juridiction ordinaire des tribmnm de première instance , et l'appel est porté dennt les cours royales.
}» Lorsqu'il arrive que le défendeur inculpé de contrefaçon critique le titre du breveté , les déchéances ou les nullités dont il est excipé , tombent sous la compétence des juges de paix , en vertn do principe de droit qui veut que le juge de l'actioD soit juge de l'exception.
» Une jurisprudence , d'abord controversée , mais depuis long-temps constante et invariable , a établi ces règles avec une évidence maintenant inattaquable.
» U suit de là que presque toutes les déchéances ou nullités de brevets sont portées devant les ji^
de paix , car rexpérience dëmontre que rarement oa les engage par voie principale. Dans la presque uni- ▼ersalitë , on ne critique un brevet que pour repousser la poursuite du breveté.
» Or ces sortes d af&ires , auxquelles les progrès de l'industrie donnent une importance toujours croissante , engagent des intérêts souvent considérables et des questions de propriété d'une solution trèsdiificile. Ce sont des matières qui excèdent visiblement les bornes ordinaires de la compétence des juges de paix.
» A ne considérer même que les actions en contrefaçon y il est incontestable qu'elles portent habi-> taellement sur des valeurs considérables , qu'elles entraînent des expertises , des appréciations scientifiques et industrielles ; qu'en un mot ce sont de grandes et difficiles affaires.
» F^otre commission a été unanime sur la cons^emmce doter cette matière à la juridiction des justices de paix.
» Une seule difficulté s est présentée. On sait que le gouvernement s'occupe de préparer une loi nouyelle sur les brevets d'invention , et de substituer aux lois de 1791 et aux dispositions subséquentes qui les ont modifiées ou complétées , une loi en harmonie avec les besoins et les progrès de Findustrie. Cette loi devra contenir des dispositions de procédure et de compétence sur les saisies , sur les contestations de fait, sur les contrefaçons , les déchéances y les nullités , les cessions de titres. Nous nous sommes demandé s'il ne serait pas utile d'at-
tendre cette loi générale plutôt que de la £siire précéder d*un article qui , sans aviser à toutes les mesures et précautions nécessaires , se contente de changer la juridiction.
» Cette objection ne nous a pas arrêtés. L'article du projet est susceptible d*une exécution immédiate, et nous nous sommes assurés qu'il est en padEùte harmonie avec le projet de loi sur les brevets d'invention que le gouvernement a préparé. Rien nest plus facile que de porter les actions en contrefaçon devant les tribunaux correctionnels, qui pourront, aussi bien que les juges de paix , entendre des témoins, procéder à des enquêtes, ordonner des expertises. S'il est excipé de la nullité ou de la déchéance du brevet, il existe devant les tribunaux correctionnels une règle dont l'application , £ûte par eux tous les jours, n'occasionnera aucun embarras. Ils surseoiront à statuer sur Vaction m contrefaqon , et reiwerront les parties à se pourvoir devant les tribunaux civils pour faire statuer sur la validité du brevet, qui est le titre de propriété sur lequel est appuyée la demande^ Les tribunaux civils , qui , dans l'état actuel de la l^;islation, connaissent déjà des déchéances et nullités de brevets , lorsqu'elles sont demandées par action principale, videront cette difficulté et prononceront sur la validité du titre. Les parties viendront ensuite faire juger, sil jr a lieuj la question de contrefaqon par les tribunaux correctionnels.
» Toutes ces procédures sont simples et dérivent de notre droit commun. Sans doute, il est à désirer
u'une loi nouTelle, tout en conservant les bases cluelles de la l^slation sur les brevets d'invention, le tarde pas à y introduire les améliorations que industrie réclame depuis long-temps; mais avant [ne cette loi soit votée, un certain temps peut s'éooler encore. Rien ne s'oppose à ce que, dès-à- Hrésent, une meilleure attribution de jurijdiction ne oit ordonnée par la loi sur les justices de paix. » Après cet exposé de motifs , où se trouvent ex- Jiquées non seulement les causes du changement le juridiction , mais encore la marche à suivre devant les tribunaux civils ou correctionnels, suivant a nature 'de Faction et les incidents que chaque nrocédure peut faire naître, l'article fut adopté dans es termes mêmes de sa proposition.
510. M. le Garde des Sceaux, dans son exposé levant la chambre , précisa encore davantage la diision de pouvoirs des juridictions civile et correcionnelle. « A Texemple de la loi existante, dit-il, e projet attribue les nullités et les déchéances de irevets aux tribunaux d'arrondissement; quant aux xintrefaçons , il les défère aux tribunaux de police rorrectionnelle. L'innovation n'existe donc directe- (Dent que sur ce dernier point : Porter atteinte aux droits dwi breveté^ c'est commettre une action de la nature de celles qui consistent à contrefaire un écrite un dessin ^ une peinture. Le Code pénal (art. ^ et 4â6) classant ces faits au nombre des délits, U juridiction se trouve indiquée d'avance par le droit coimnan. La loi cessera ainsi de couvrir d'une pro-
tection inégale des droits de même nature, dont h l^slation civile qualifie pareillement la yiolation du nom de contrefaçon.
» Toutefois, si le tribunal de paix connaît ind* demment des actions de nullité et de déchéance -de brevets , c'est qu'il est juge en matière civile ; le tribunal correctionnel n a pas le même pouvoir. Dès qu'une question préjudicielle s'élève devant lui sur un droit de propriété, il en renwie la décision aux juges civils , et surseoit Jusqu'à leur Jugement pour statuer sur la répression du délit. L'attribution aux tribunaux correctionnels aura donc cet effet nécessaire y quoique indirect, sur lequel une disposition expresse était inutile^ quà ïas^enir ks tribunaux de première instance prononceront mtant sur les nullités et déchéances qui s'élèvera^ incidemment , que sur celles qui feront F objet . di/M demande principale.
» Ces dispositions , plus conséquentes avec le[dn»t général en matière de contrefaçon, sont encore en harmonie avec un projet que le gouvernement doit présenter aux chambres sur les brevets d'invention. Il a pensé devoir les extraire, parce que ces dispositions trouvent leur place tout aussi naturelle dans la loi des justices de paix , et parce qu'en outre b loi sur les brevets d'invention peut tarder encore à être rendue,
» Remarquons que celte attribution peut d'autant mieux recevoir • une exécution actuelle, que la loi du 7 janvier 1791 (art. 12) ordonne de punir le contrefacteur d'une amende y qui ne peut excéder
ART. SO
3,000 livres ; qu'aux termes de Târt. 10 de la loi du 14 mai suivant (tit. 3), les juges de paix doivent le condamner aux peines portées par la loL Or, les tribunaux de police correctionnelle appliquent la peine de Famende dès quelle dépasse 15 fr.; la répression de cette sorte de contrefaçon rentre donc naturellement dans leur compétence, sans qu'il soit nécessaire de créer une pénalité qui se trouve établie , et qui , de plein droit , range ce fait au nombre dfis délits. »
511. Cependant, à la séance du 25 avril 1838 de la chambre des députés, M. Billaut proposa par amendement de renvoyer la connaissance de toutes les actions concernant les brevets d'invention devant les tribunaux de commerce. Il s'étayait sur la nécessité de ramener la décision de l'action en déchéance ou nullité et de l'action en contrefaçon à une même juridiction, afin d'éviter des involutions de procédures frustratoires , onéreuses et longues , et sur ce que les questions naissant de ces actions étant généralement de fait et industrielles, les tribunaux de commerce en seraient d'excellents juges.
Mais l'amendement ne fut même pas appuyé sur l'observation de M. QuesnauU , qu'il ne s'agissait. pas entre le breveté et le contrefacteur de relations commerciales , que sous aucun rapport on ne pouvait faire entrer cette nature d'action parmi celles dont la connaissance était déférée aux tribunaux consulaires par le Code de commerce , que même le commerce ayant généralement intérêt à la suppression
éu privilège , quelque honorables que fussent ces juridictions 5 elles ne pourraient présenter aux dem parties des garanties suffisantes.
Répondant ensuite à l'objection tirée de la diyision de la compétence suivant qu'il s'agissait de déchéance ou de contrefaçon , le commissaire du roi fit remtfquer quelle ressortait du but de chaque action, et qu'en décidant que le tribunal du domicile du 1»^ ▼été serait seul compétent pour statuer sur la nullité et la déchéance , on avait voulu ne pas remettre cd question la validité du brevet à chaque contravention , parce qu'autrement « il en résulterait que Van aurait en des tribunaux et des lieux différents des pi^ ments nombreux qui pourraient être différents sut la nullité ou la déchéance dun brevet ^ de tdk sorte qu on pourrait juger dans un lieu qu'un homme a conservé son brevet , et dans un autre ^ quil ne Va pas conservé ; que dans tel endroit il est privilégié, et qu'il ne test pas dans tel autre.
519. Notre article enlève aux juges de paix la connaissance de toutes les actions en trouble portées à la jouissance du brevet , car ces actions constituent une contrefaçon ; en un root il substitue les tribunaux correctionnels aux juridictions de paix pour la connaissance des actions conférées à ces dernières par les art. 10 et 11 de la loi du 14 mai 1791 , bien que ces articles ne parlent que du trouble apporté à t exercice du brevet.
Je dis que la loi nouvelle substitue les tri
sn
banaux correctionnels aux juridictions de paix y parce qu en effet la I^islation antérieure n'avait pas autorise celles-ci à connaître , même incidemment , des questions de déchéance et de nullité , mais seulement une jurisprudence repoussée par quelques auteurs. ( Y. Carré , Justices de paix , t. 3 ^ n^ 1791 ^ p. 30 et 31 • ) Aussi aujourd'hui les tribunaux correctionnels ne sauraient s'arroger ce droit , même incidemment à une question de contrefaçon , ainsi que cela résulte du rapport de M. Renouard ( v- çi^ dessus n^ 509 ,. p.^ 512. ) , de l'exposé des motifs de M. le Garde des Sceaux devant la chambre des pairs (t. ci-dessus n^ $10, p. 514. )i ^^ ^^ discours de M. Quesnault , commissaire du roi , à la chambre des députés. ( V. ci-dessus n° 51 1 , p. 516. )
514. Il résulte aussi des développements dans lesquels sont entrés les orateurs .officiels du gouvernement devant les chambres , que les lois des 7 janvier et 14 mai 1791 doivent continuer à recevoir leur exécution pour la procédure à suivre , le mode de preuve , et en ce qui touche toutes les questions qui peuvent être soulevées à l'occasion de la validité du brevet. ( V. pour ces diverses questions, Carré , Justices de paix , t. 3, no 1760 à 1796 , p. 7 à 35. )
•çvToates les dispontions des lois anténeaicscoiK »tnires à la présente loi sont abrogées. »
5f 5. Première rédaction de t article.
516. Articles ajoutés par la chambre des dipàii à la nomenclature de ceux aI»rogés par U in.
Moitfs de la rédaction actuelle de tarùk
515. Cet artîck ëtaJt Jabord ainsi conça : Art 17 du projet de 1837. « Les dépositions des ait » 9 et 10^ tit 3 de la loi des l&âd août 1790sar » la compétence des juges de paix sont abrogées.
>» Les dispositions des autres lois «a Tigoeur sur » les attributions des juges de paix y auxquelles 3 » n'est pas dérogé par la présaate loi , contma^ » ront d'être obserrées. *
516. La commission de la cbambre des députes avait ajouté aux articles abrogés les n** 16 et 17 du Code de procédure civile.
517. Mais la chambre des pairs crut devoir f substituer la disposition générale qui forme aujoarrfhui notre article , sur le rapport de M. de Ga*panu. ^ Votre commission ^ disait le rapporteur , *
ART. at. 519
\é que la forme d'abrogation portée en Fart. 2f t ses dangers ; que la loi ne se bornait pas à iifier les articles qui y sont cités , qu elle tout aussi à beaucoup d'autres disposition^, législa- \. Elle TOUS propose donc de vous contenler de iode d'abrogation générale employé dans un grand ibre de lois , et de déclarer que toutes les distions des lois antérieures contraires à ta présente sont abrogées. »
530 jusncss de paix.
AETICLE 39.
« Les dispositions de la pr&oite loi ne sappli- » queronl pas aux demandes introduites annt sa 9 promulgation. »
Cet article fut ajoute à la loi sur la proposition de la troisième commission de la chambre des députés.
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ATTRIBUTIONS DES JUGES DE PAIX EN MATIERE d'AP- POSITION DE SCELLES ET D'INVENTAIRES DANS LES FAILLITES OU BANQUEROUTES.
SOMMAIRE
SI 8. Textes de la loi du S8 mai 1838 relatifs aux attributions des juges de paix en matière de scellés et d inventaires dans les faillites et banqueroutes.
SI 9. Le juge de paix doit toujours assister à t indentaire , quand même il ne serait pas précédé ^apposition de scellés.
SâO. // ne doit plus être donné qu'un simple avis , et non une expédition du jugement pour of^poser les scellés.
Sâl. Le même mode doit être suivi pour faire connaître que les scellés ont été apposés.
Sâ3. Modifications apportées par Vart. 457 au droit du juge de paix et apposer les scellés sur la notoriété publique.
533. Comment le juge de paix doit-il exécuter les art. 469 et 471 $
5â4. Sens différent du mot arrêter dans le cas des art. 471 et 475.
525. Différence entre Vart. 464 du Code de commerce et Vart. 469 de la loi de 1 838.
Motifs et mode d exécution de Torf
518. La loi du 98 mai 1838 sur les imites et banqueroutes a modifié en plusieurs points les de- Toirs des juges de paix , et je crois conTenabk de les indiquer sommairement pour compléter mon traTail.
Voici les textes sur lesquds portait ces modifioalioas.
AjtU iS5. « Par le jij^enient qui dedarera ia &3lile « le tribunal ordooncn Fai^sitioii des sodlés et le dépôt de la personne du &iIU dans la maioD dTainft pour dettes ^ ou fat garde de sa personnepot un olBcier de poUte ou de jnstioe « ou par an gendanne.
» AVMaMOMjt « ^i k JmgfCOÊmmissaùre eàm ^m ti^cttf dm /ëùUi /cHl âne imvaUorié en n Sèmt jK^mr ^ U mt jern poùu ^ffosê de sellés, d U «ir^Mrit ^W imimrdiiH\ewÊcmi frvcéJé à finvo^
"» U ne pi>«na « en cet état « ètoe reçu contre k âÀtti dr<vx\>« «Ma de iimh— iMiitilirin poor amiK <^Sf^>e %le dette.
Act. 4>r. ^ L( ^rr«&er «ia liiliiail de comncrcc 4»i?>^$s^)e^i $acsie^^èuaKp u o^se de paix , m^is de U
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ment ^ apposer les scellés , soit d'office , soit sur la réquisition d'un ou de plusieurs créanciers , mais seulement dans le cas de disparition du débiteur ou de détournement de tout ou partie de son actif.
Art. 458. » Les scellés seront apposés sur les magasins, comptoirs, caisses, portefeuilles, livres, pa^ piers^ meubles et effets du failli.
» En cas de feillite dune société en nom collectif, les scellés seront apposés non seulement dans le siège principal de la société, mais encore dans le domicile séparé de chacun des associés solidaires. (1)
» Dans tous les cas, le juge de paix donnera sans délai au président du tribunal de commerce, avis de F apposition des scellés.
Art. 468. » Si l'apposition des scellés n^avaît point en lieu arant la nomination des syndics, ils requerront le juge de paix d'y procéder, (â)
Art. 469. » Le juge-commissaire pourra également , sur la demande des syndics , les dispenser de faire placer sous les scellés , ou les «autoriser à en faire extraire :
1 ^ » Les vêtements , bardes , meubles et effets nécessaires au failli et à sa &mille , et dont la délivrance sera autorisée par le juge-commissaire , sur l'état que lui en soumettront les syndics ;
â^ » Les objets sujets à dépérissement prochain ou à dépréciation imminente ;
(l; V. Carré , Justices de Paix , n. 2246 , 1.3, p. 368 et 369. (2) V. Carré, Justices de Paix , n. 2250 , t. 3, p. 372 et 373.
5â4 JUSTICES DE PAIX.
3^ y> Les objets servant à l'exploitation du fonds de commerce , lorsque cette exploitation ne pourrait être interrompue sans préjudice pour les créanciers.
lies objets compris dans les deux paragraphes précédents seront de suite inventoriés avec prisée par \t& syndics , en présence du juge de paix , qui agoera le procès-verbal.
Art. 471. » Les livres seront extraits des scellés et remis par le juge de paix aux syndics , aprh avoir été arrêtés par lui ; il constatera sommairement j par son procès-verbal ^ ïétat dans lequel ils se trouveront.
» Les effets de porte-feuille à courte échéance, ou susceptibles d'acceptation , ou pour lesquels il faudra faire des actes conservatoires , seront aussi extraits des scellés par le juge de paix ^ décrits d remis aux syndics pour en faire le recouvraneoL Le bordereau en sera remis au juge-commissaire,
-» Les autres créances seront recouvrées par les syndics sur leurs quittanoss. Les lettres adressées au failli seront remises aux syndics qui les ouvriront ; il pourra , s'il est présent , assistera l'ouverture. (1)
Art. 479. )) Dans les trois jours , les syndics requerront la levée des scellés , et procéderont à Tinven taire des biens du fiailli , lequel sera présent ou dûment appelé.
Art. 480. » L'inventaire sera dressé en douhk minute par les syndics , à mesure que les scellés seront levés , et en présence du juge de paix qui
(1) y. Cari'é , Justices de PaU , u. 2255 , t. 3 , p. 375.
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le signera à chaque vacation. Lune de ces minutes sera déposée au greffe du tribunal de commerce , dans les vingt-quatre heures ; Fautre restera entre les mains des syndics.
» Les syndics seront libres de se Ëiire aider , pour sa rédaction comme pour Testiroation des objets, par qui ils jugeront convenable. ,
» Il sera fait récolement des objets qui , conformément à l'article 469 , n'auraient pas été mis sous les scellés , et auraient déjà été inventoriés et prisés. (1 )
Art. 481. » En cas de déclaration de faillite après décès , lorsqu'il n'aura point été fait d'inventaire antérieurement à cette déclaration , ou en cas de décès du failli avant l'ouverture de l'inventaire , il y sera procédé immédiatement , dans les formes du précédent article , et en présence des héritiers , ou eux dûment appelés. »
519. L'art. 455 fait exception à l'obligation d'apposer les scellés aussitôt la faillite déclarée ^ quand le juge-commissaire estime que l'actif du failli peut être inventorié en un seul jour , et , dans ce cas , on doit procéder de suite à l'inventaire.
Cette dispense de l'apposition des scellés a fait naître la question de savoir si le juge de paix devait alors assister à l'inventaire, et on cite plusieurs
(1) V. Carré , Justices de Paix, n? 2260 , 2261 , 2262 , 2263 , t, S, p. 378 et 384.
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ordonnances de réfère qui ont résolu n^ativement cette proposition.
Je ne puis partager cette opinion, qui se base sur ce que la présence du juge de paisc aux inventaires n'est nécessaire que pour l'apposition et la levée des scellés, et que dès que son interventioD a été jugée inutile pour les scellés, elle ne saurait Tétre davantage pour Finventaire , parce que la loi n'a pas voulu seulement réduire le^ frais de son intervention , mais les éviter entièrement quand elle ne serait pas entièrement indispensable.
£n effet, il suffit de rapprocher l'art. 455 des art. 458, 469, 471, 480 et 481, pour se convaincre de Terreur de cette interprétation.
Le législateur de 1808, en voulant que les sceltà fussent apposés par le juge de paix, et que l'inTeotaire fut dressé en sa présence , avait pour but d'empêcher la distraction ou l'altération d'aucun objet pouvant avoir quelqu'utilité pour la faillite; ccsl pour ce motif qu'il exigeait que le juge de paix apposât les scellés aussitôt la faillite déclarée , et qu'// assistât à F inventaire dressé après la levée as scellés. La loi nouvelle, tout en faisant une exception à la nécessité d'apposer les scellés lorsque Knventaire peut être dressé en un seul jour , n'a pas eu l'intention d'enlever les autres garanties et les autres sûretés de la loi ancienne; son esprit, au contraire , a été de les rendre plus vraies ; or , d^ aurait été contre son but , et aurait ouvert une large porte à la fraude , si jamais l'interprétation que je combats pouvait prévaloir.
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Aussi ia loi de 1838 veut-elle que les scelles soient apposés sur les magasins ^ comptoirs , caisses , portefeuilles^ livres^ papiers ^ meubles et effets du failli. ( Art. 458. )
Aussi pour les objets que le juge-commissaire croit devoir dispenser de placer sous les scellés ou en faire extraire , la loi exige-t-elle que si ce sont des valeurs ou choses pouvant servir à former Tactif de la faillite , elles soient inventoriées avec prisée par les syndics , en présence du juge de paix qui doit signer le procès s^erbal ( an. 469 ) , ou même décrits par lui (art. 471 ); et si ces objets sont des livres , t^ils soient arrêtés par le juge de, paix , et quil en constate l'état as^ant de les rémettre aux sjndics. ( Art. 47 1 . )
Aussi la loi commande-t-elle que l'inventaire soit dressé par les syndics , en présence du juge de paix y qui les signera à chaque vacation, ( Art. 480 et 481. )
£n un mot la loi , dans sa sage prévoyance , fait du juge de paix le contrôleur des actes des syndics , et veut que par Fexactitude de sa signature, il arrête tout essai de fraude.
Or , je le demande , ce but de la loi serait-il rempli si le juge de paix ne devait pas assister à l'inventaire dans le cas tout exceptionnel où la loi dispense de l'apposition de scellés ; et n'est-ce pàs', au contraire^ dans cette hypothèse que sa présence et sa surveillance deviennent plus nécessaires ?
Je ne crains pas de le répéter , je ne connais pas de doctrine plus dangereuse et plus funeste que
celle qui tend à s'introduire ; qu^elle ne soit pas étouffée dans son principe, et bientôt il ne sera plus possible de reconnaître une banqueroute frauduleuse : car on sait que le procureur du Roi ne peut presque jamais user de la faculté d'assister aux premiers actes des faillites ( art. 483 ) , et quil ne s'y rend généralement quaulant qu'il est averti que la faillite présente des présomptions de banqueroute.
520. La loi de 1 838 n'exige plus pour l'apposition des scellés qu'une expédition du jugement de déclaration de faillite soit adressée au juge de paix , mais dk ordonne seulement au greffier du tribunal de commerce d'en donner sur-le-champ avis à ce magistrat. ( V. art 457. )
521 . De même la loi nouvelle ne demande au juge de paix que de donner avis au tribunal de commerce de l'apposition des scellés, au lieu de lui envoyer son procès-verbal. (Art. 458. )
522. L'arl. 450 de l'ancien Code de commerce permettait aux juges de paix d'apposer les sceUés sur la notoriété publique ; à cette disposition générale qui avait soulevé plusieurs questions sur les limites du pouvoir discrétionnaire du juge , la loi de 1838 a substitué le texte suivant : « Le juge de paix » pourra , même avant ce jugement ( jugement de » déclaration ) , apposer les scellés , soit d'office , » soit sur la réquisition dun ou plusieurs créanciers.
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» mais seulement dans le cas de disparition du » débiteur ou de détournement de tout ou partie » de son actif. » ( Art. 457 , deuxième paragraphe. )
La disparition du débiteur est un fait de facile vérification , mais en est-il toujours de même du dé* toumement de l'actif? Il me semble que le juge de paix ne doit , dans cette dernière hypothèse , agir qu'autant qu'il y a présomption grave à l'appui de la dénonciation qui lui serait faite ; autrement on tomberait dans l'arbitraire.
D'une autre part , la loi nouvelle en autorisant le juge de paix à apposer les scellés sur la réquisition d'un créancier , déroge encore sous ce rapport à la législation antérieure , qui exigeait en ce cas qu'il y eût jugement préalable. ( V. Carré , Justices de paix , t. 3 , n^* 2938 , âS40 et §242 , p. 362 à 367.)
523. La loi nouvelle permet d'extraire des scellés ou d'en affranchir
1® Les meubles et effets nécessaires à l'usage du failli et de sa famille ( art. 469 ) ;
S^ Les objets sujets à dépérissement prochain, ou dispendieux à conserver ( art. 469 ) ;
3^ Les objets nécessaires à l'exploitation du fonds
de commerce ou d'autres établissements susceptibles
d'exploitation , lorsque cette exploitation ne pourra
être interrompue sans préjudice pour les créanciers
^ ( art. 469 ) ;
4^ Les effets de portefeuille à courte échéance ou
susceptibles d'acceptation , ou pour lesquels il fiudra faire des actes consenratoircs( art. 471 );
5^ Les livres ( art. 471 ).
C'est au juge de paix à extraire ou faire extraire des scellés devant lui les objets sujets à dépérissement prochain ou à dépréciation imminente, ainsi que les objets servant à l'exploitation du fonds de commerce, et à les Ëiire inventorier par les syndics. Il doit en outre signer le procès-verbal qui sera dressé ( art. 469 ).
Cest au juge de paix à décrire et à remettre luimême aux syndics les effets de portefeuille , et à constater Fétat des , livres avant leur remise ^ après qu'il les aura arrêtés ( art. 471 ). (1)
534. Dans son manuel de droit commercial , M. Bravard- Verrières fait observer avec raison qu'ici le mol arrêter veut dire clore les livres, lorsque le même mot employé dans l'art. 475 qui porte que les syndics doivent appeler le failli auprès d'eux pour clore et arrêter les livres en sa présence , veut dire txor miner et vérifier le contenu , faire la balance. ( V. p. 639 de ce manuel. )
525. Il résulte encore de la comparaison de Fart. 469 de la loi nouvelle avec l'art. 464 du G)de de commerce , qu'aujourd'hui il n'est plus besoin d'obtenir un jugement ( v. Carré , Justices de paix , n®
(1) V. Carré , Justices de paix , n. 2251 à 2254 , p. 373 à 375.
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)â56 ) , et qu'il suffit de rautorisatîon du juge-com^ nissairç pour vendre les objets d'exploitalion même ion dëpérissaUes , lorsque la vente est nëcessaire x>qr continuer l'exploitation daps Tintërét des crëan- :îers.
526. L'art. 480 de la loi de 1838 exige que Tinrentaire soit dressé en double minute , dont l'une sera déposée au greffe du tribunal de commerce , et l'autre laissée entre les mains des syndics , afin deviter les frais d'expédition ; la double minute doit être signée par le juge de paix.
537. L'article suivant de la même loi veut qu'il soit procédé de la même manière en cas de déclaration de faillite après décès , lorsqu'il n'aura point île dressé d'inventaire antérieurement à cette décla- -ation , ou en cas de décès du failli avant l'ouverure de l'inventaire.
Il résulte de cette disposition que , quand la dériaration de faillite a lieu après le décès du commerçant , il ne doit être dressé qu'un seul inventaire ;t non deux , l'un par suite du décès , l'autre par suite de la faillite. Ainsi, si l'inventaire a été déjà Jressé avant la déclaration de la faillite, on y recourra ; au cas contraire , il y sera procédé dans les formes déterminées par la loi commerciale , alors même qu'il y aurait des mineurs. De même , si le failli vient à décéder avant l'ouverture de l'inventaire de sa faillite , il sera pareillement procédé à
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« Les tribunaux civils de première instance con- » naîtront , en dernier ressort , des actions person- » nelles et mobilières jusqu'à la valeur de quinze » cents francs de principal , et des actions immo- » bilières jusqu'à soixante francs de revenu dëter- » mine , soit en rentes , soit par prix de bail.
y> Ces actions seront instruites et jugées comme » matières sommaires. »
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5i0. Les tribunaux de première instance jugent en dernier ressort les demandes qui n'excèdent pas 1500 fr.
528. Cet article était ainsi conçu dans le projet de 1835 : « Les tribunaux civils de première instance » connaîtront en dernier ressort des actions person- » nelles et mobilières jusquà âOOO fr. , suivant les » règles d'évaluation déterminées par l'art. 3 , et » des actions immobilières jusqu'à 100 fr.de revenu » déterminé , soit en rente , soit par prix de bail.
3» Lorsque la chose qui fait l'objet de l'action » immobilière ne produira pas de revenus suscep- » tibles d'évaluation , les tribunaux jugeront en pre- » mier ressort seulement. »
En renvoyant aux règles tracées par l'art. 3 du projet , le rédacteur avait pour but de rendre applicables aux tribunaux de première instance les principes d'évaluation posés d'abord pour les justices de paix. (1)
529. La première commission de la chambre des députés proposa la suppression du deuxième paragraphe , et de descendre le chiffre du dernier ressort à 1500 fr. en principal, ou à 75 fr. de revenu dans les actions immobilières.
(1) L'article 3 était ainsi conçu : a La compétence sera déterminée, s'il » s'agit d'une somme d'argent, par les conclusions du demandeur; é^l 3» s'agit d'effets mobiliers, par l'évaluation contenue en la démande, sauf » au défendeur à contester cette évaluation , auquel cas le juge de paix » prononcera sur sa compétence par une disposition distincte,
» Les intérêts ou dommages-intérêts réclamés pour causes antérieures » à la demande sont comptés pour déterminer la compétence. »
530. Les cours se prononcèrent en grand nombre pour le chiffre de 1500 fr. indique par ia commission, bien que plusieurs trouvassent celui de 75fir. de revenu proportionnellement exagéré ; quelques-unes trouvèrent en outre la disposition vicieuse , ea ce qu'elle exigeait des évaluations propres seulement à prolonger les incidents du procès. ( Cours de Besançon ot de Paris. )
M. le Garde des Sceaux approuva ces observations dans son résumé : « La presqu*unanimité des corps judiciaires sur la fixation du taux de la compétence, tKl*ii « ne permet pas de Telever au-delà du ciS&t ()e la commission. Il en est de mêine des règles dVtaKution contenues dans le projet. La majorile «k^ cours royales « et la cour de cassation elle-mène n oi\l pas hésité à les repousser comme devant donmr Keu à des inckients longs « coûteux , et en déflnùiTl^« inutiles. Nous arons partagé ces apprâien- SHM\s ^ <^ nous proposons « eunsi que nous fa^ms 4rv^ T^A^it À Ic^arki d^s justices de paùc ^ de sufft^^m^ t<yM *v 4fï4^ cj4 relatif à c^tie évaluation.
"^ tt T^^s^ à s'e\p}iqxier sur le cas où, s*agissant JfVm imwMïKle. V rerenu est nul et ne peot pas <^w Àr^r<tran^)>t t^î <-n tyqics ni pir prix de bail. Ce nNi^ ^^ yev^v, pjîT V 3(*cx^fSDe panifiraphe de Fart 14^ ^[W U o.^mtnissô^^r. ji sspprinie sans qoon «JK^V ^^y^Ik^nvtqrF; Tv^urço». Ni«tt^ crayons, arec b <>Nnr À- vjft$:sMv^ . ^c')] ess i2i£s|MSisiUe de le ré %t^>i
V \>. oA/(s<^(mK»rwx à( * dosfxiiraïukffi do taux àt U ^NSty^rv^Mv^ ^i: *»r^ nt itnn mtèénr rart. iOi
diu G>de de procédure civile, qui qualifie matières sommaires les demandes formées sans titres, lorsquelles n excèdent pas 1,000 francs. Cette disposition ne serait pas en harmonie avec le projet ^ si l'on ne rangeait dans cette catégorie les actions qui ne s*élèvent pas au-dessus de 1 ,500 francs.
» D'après ces considérations , cet article 1 4- du gouvernement devrait être rédigé de la manière suivante :
A Les tribunaux civils de première instance con- » naîtront, en dernier ressort, comme matières » sommaires y. des actions personnelles et mobilières » jusqu'à la valeur de 1,500 francs, et des- actions » immobilières: jusqu'à 75 francs .de revenu déter- » miné soit en rentes ^ soit par prix de bail.
» Lorsque la chose qui fait l'objet de l'action imn mobilière ne produira pas de revenus ^^uscQptiUi^s 0 d'évaluation, les tribunaux jugeront en ; premier »> ressort seulement. » . •
531 . On sait que la partie du projet de loi primidf relative aux justices de paix , ayant été présentée comme projet séparé, il en fut de même de la seconde partie concernant les tribunaux de première instance. Ce fut à la séance de la chambre des députés, du 15 janvier 1838, que ce second projet fut présenté par M. le Garde des Sceaux.
Notre article , conçu dans les termes mêmes de son adoption , faisait droit aux diverses observations des cours; aussi le ministre se contenta de rappeler en peu de mots les raisons qui levaient dicté :
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<c Les mêmes motifs qui ont fait proposer cTéteodre dans les matières personnelles et mobilières la compétence des juges de paix , dëterminent une proposition analogue quant aux tribunaux de première instance. Puisque la fixation d'une somme au-dessus de laquelle l'appel sera seulement permis , est molivëe sur cette considération , que tout litige de moindre importance n'offrirait pas assez d'intérêt à la partie condamnée pour qu'elle dût s'exposer aux dépenses d'un procès en cour royale ; il est évideot que cette fixation doit varier avec la diminution de valeur qu'a éprouvée le signe monétaire ^ résolût forcé de la multiplication des valeurs mobilières. C'est à 1,000 francs que la loi du 34 août i790 avait borné la compétence, en dernier ressort, des tribunaux de première instance; le premier projet portait cette limitation jusqu'à 3,000 fr.; il y ivÀ excès dans cette proposition , applicable à toutes les parties de la France, dans lesquelles la distribution de la fortune mobilière est si inégale. La valeur m(^ bilière n'a pas doublé d'ailleurs , depuis quarante ans , et il faut prévoir les variations que les ci^ constances pourraient entraîner. D après ces considérations, c'est le chiffre de 1,500 francs que noos proposons. Telle a été l'opinion de la plupart des cours royales , conformément à l'avis de la conmû^ sion dans son rapport sur le premier projet.
» Mais la fixité qu'offre la propriété immobilière et l'agrément attaché à sa possession en ont êtft le prix relatif au-dessus du prix des propriétés consistant en objets mobiliers. Aussi , la même somme
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prélëe à intérêt, et qui rend cinq pour cent, ne produira qu'environ trois pour cent , si elle est employée en achat d'immeubles. Ce mouvement, devenu surtout incontestable depuis un certain nombre d'années , doit faire fixer à 60 fr. au plus les actions déterminées par un revenu , soit en rentes , 3oit par prix de bail, et qui ne sont soumises qu'à un seul degré de juridiction. Plusieurs cour» royalqa ont fait justement remarquer que la somme de 75 fr. de revenu en immeubles, qu'avait proposée la commission, supposait au litige une valeur bien supérieure à 1,500 fr. de capital ; que la limite adoptée se trouverait dépassée; que les tribunaux de première instance seraient rendus juges souverains de prpcès d'un trop grand intérêt. » (Y. Moniteur du 16 janvier 1838.)
53â. Le projet du gouvernement de 1 838 ne repro* duisait pas le deuxième paragraphe relatif aux im*^ ifieubles d'une valeur indéterminée; cette suppression nç pouvait échapper à la commission de la chambre des députés, chargée de l'examen de ce nouveau projet. Aussi M. Persil, son rapporteur, expliqna- X*\\ ainsi ce silence : « Une lacune a été signalée à l'occasion des actions immobilières. Pour d.éterminer les cas où les tribunaux de première instance devront les juger en dernier ressort, le projet exige que le revenu soit fixé en rente ou par prix de bail. La détermination en rentes est peu fréquente, et l'habitude de donner à bail n est pas générale. Le projet ne s'explique pas à Tégard des immeubles
litigieux qui ne produisent pas de rerenus susceptibles d'évaluation : il se tait sur les imiDeDhki cultivés par les propriétaires eux-mêmes ou ahmdonnés à des colons partiaires.
« Il résultera de son silence que le iHcn&it de la loi actuelle ne profitera qu a nne faible partie de la population : que les inconvcnients atlaclMS an demandes imléterminées se perpétueront; on coolinuera à porter devant les cours rojaicB des apfds du plus mince intérêt : les lenteurs &tigncroiit Is jusliciaiiles « et les frais absorberont et dépasseroat fréquemment la vmtable valeur du procès.
* A ces inconvénients ^ qu'il n'est pas de nier^ Ton a oppose deux cxpeficnts «ver la plus sérieuse attention par votre Ote a dit %pi a di£ut dTautres moveus « il serait poisAle dTarrivcr à Tévaloation ds revenus , en prenait pour base la cootrAulioa fbndire. Cest »usi ^ vous av«B prxxyJé cne ^cmuiitii^ fius et que vois procniencB sutzts duHiiOe cfscere pour la fixation de h cowtppteîce lies ?ï2Çes d» paix, ' I? Votts avei dit «b dB^ qœ tciTsi^Tl 5^i^£*nft «Se baux à colons ffftitMes le ^cxE^e «je pirrx ÂHemEOBerait b rooipékacc <m pKi^OjEît peur bïfcîe Al «■««&« %Se la pw^prirt^ fc froci^Mt Je a cvfrfrrfctrtïea fcccwe de Tannée a» nulhr nmTtrçffe^ par vrô^r.
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royales consisterait à imposer au demandeur l'obligation de faire lui-même l'évaluation de l'objet en litige.
« Votre commission , Messieurs , a cru nepaspouh voir adopter ni l'une ni l'autre de ces propositions,; elles lui ont paru renfermer de plus graves inconvénients que ceux attachés au silence du projet dont toute la portée est bien connue , puisqu'il laisse les choses dans leur état actuel. On peut sans inconvénient , pour fixer la compétence du juge de paix relativement à un prix de bail , ou à un colonage partiaire , prendre pour base de l'évaluation la cote de la contribution foncière , parce qu'il ne s'agit là que d'une somme d'argent à accorder ou à refuser , parce que l'objet du procès est le revenu et non l'immeuble qui le produit , parce que ce revenu s'évalue isolément el séparément des nombreuses considérations qui entourent la propriété; mais il n'en doit pas être ainsi, lorsque c'est la propriété elle-même qui est mise en jeu. La contribution foncière , fixée sans la participation du propriétaire , varie d'année en année ; elle s'établit sur des bases diverses, sans qu'il soit possible de se rendre compte de la différence. Elle n'est qu'un signe trompeur-, inhabile à rendre soit la valeur réelle , soit la valeur relative , soit cette valeur d'affection qui , suivant les circonstances , peut s'élever considérablement : en la prenant pour base de l'évaluation de la propriété, on s'exposerait à de graves méprises, à des injustices évidentes. Supposez qu'il s'agit d'un jardin attenant à une- maison, d'une
54â TBraUNAUX DE PfiKMIERE INSTANCE.
pièce de terre enclavée au milieu de vastes propriétés, de l'avenue d'un château, la contribution foncière de ce jardin , de cette pièce de terre enclavée, de cette avenue, pourrait-elle jamais être sérieusement le signe de leur valeur véritable? Cest devant ces considérations que votre commission a recnlé et quelle a été dwis de ne rien changer à tékit de la législation sur les actions immobilières indéterminées. (1) Sa conviction n'a pu céder devant cet autre expédient ^ qui consisterait à obliger le demandeur à évaluer lui-même l'objet iaimobitier du procès. Votre commission a considéré que ce serait rendre le demandeur souverain juge de la' compétence , placer son adversaire à sa disposition^ et mettre la volonté de ï homme à la place du commandement de la loi. Ces inconvénients seraient plus graves que ceux précédemment retracés , et voilà pourquoi nous vous proposons d'adopter purement et simplement cette partie de l'article premier du projet. »
533. « Le dernier paragraphe a pour objet de classer les actions sous le rapport de l'instruction et da jugement. Déterminé par les motifs qui font la base du projet , la célérité et V économie , en tant quelles sont compatibles avec une exacte justice, il dispose que ces actions seront instruites et jugées comme matières sommaires. C'est une véritable innovation ,
(1) V. sur ces action^ Carré, Compétence, quest. 460 et 461, t. 6, p. 413 et suiv.
n changement profond à la classification des acons sommaires établie par Fart. 404 du Code de Tocédure civile. Or , une telle innovation ne pouait pas passer inaperçue ; des réclamations se sont levées , des pétitions ont été adressées à la chambre ar les avoués de plusieurs sièges. L'examen que DUS en avons fait n'a pas été défavorable au projet aquel on reproche de rendre la justice incomplète n empêchant la communication des titres , la dé- .^ation des écritures , les inscriptions de faux , etc. ies reproches ne nous ont pas paru fondés; copie es titres est toujours donnée en tête de la demande. A communication en sera faite à l'audience quand 1 nécessité s'en fera sentir , et les dénégations d'écrîjres y les vérifications , les inscriptions de faux instituant des procédures à part seront toujours 'livies dans la forme ordinaire , nonobstant la lassifîcation de l'action principale. Les enquêtes à l'udience pourront prendre un peu plus de temps ; n le regagnera par la célérité des discussions orales nî , présentées immédiatement , seront plus lacoiqnes. L'innovation ne portera réellement que sur t suppression des écritures , dont l'inutilité dans *s causes peu importantes est reconnue par les ommes pratiques. Ce n'est pas aux juges qu'elles ervent ; elles augmentent les frais , et font perdre eaucoup de temps sans profit pour l'instruction du •rocès.
« Ces considérations ont déterminé votre commision à vous proposer l'adoption pure et simple de
la dernière partie de Fart. 1. » (V. Moniteur du 19 février 1 838. )
534. Malgré ce rapport où les motifs de la commission étaient si fortement et si clairement exposés, l'article fut l'objet d'une discussion qui dura deux jours devant la chambre des députés. Adopté sans débat en ce qui concerne les valeurs mobilières, M. Gillon présenta un amendement qui tendait , pour les actions immobilières , à substituer la contribution foncière au prix de bail ou de rente.
Son amendement était ainsi conçu : « £t des ac- » tions immobilières lorsque le principal de la cou- » tribution foncière de l'immeuble litigieux n'ezcè- » dera pas la somme de 10 fr. , suivant le râle (ie » l'année où Faction aura été intentée. »
A l'appui de sa proposition , M. Gillon faisait valoir les inconvénients du système de la loi de 1790, reproduit par le projet; il les représentait tels que jamais cette loi n'avait pu recevoir son exécution , la détermination du litige restant le plus souvent à la merci de la partie possédant le titre qui pouvait , suivant son intérêt , le produire ou le celer à la justice. Ils s'efforçait en outre de prouTer que ce système , fùt-il exécuté , présentait une grande inégalité dans le mode d'appréciation , et plaçait sur la même ligne le prix de bail et le prix de rente.
Il ajoutait que le vice de la loi était reconnu par tous , et que c'était pour y remédier qu'il demandait qu'on prit pour base du chiffre de la compétence le principal de la contribution foncière présentant peu
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ie modificatioQs annuelles , et au moins enlevant à la chance ruineuse de lappel tous ceux des procès dont l'importance rëelle ne permettait pas le double degré ie juridiction.
Cet amendement fut appuyé par MM. Parés , Goupil de Préfeln , Vivien et Billaut ; M. Parés , «'armant de la statistique , présentait , comme sous<r traites à Fappel « 7 millions de parcelles de terres sur. 10 millions de cotes payant moins de 10 fr. d'impôt y et M. Billaut proposait en tout cas de ne pas consacrer de nouveau le système de 1790 ; mais l'amendement fut rejeté sur les observations de MM. Parant, La vieille , Gaillard de Kerbertin , Thil , Bechard et de M. le Garde des Sceaux. Le premier de ces orateurs fit ressortir , en effet , les dangers de l'adoption de la contribution foncière qui , outre sa représentation si souvent mensongère de la valeur du fonds de la propriété , ne pourrait jamais s'appliquer à toutes les actions qui n'auraient pas ce fonds pour objet direct , par exemple aux servitudes. (1) (V. Moniteur des 22 et 23 février 1838.)
535. M. Billaut proposa aussi à la seconde de ces séances un autre amendement sur le deuxième paragraphe, dont il voulait renfermer la disposition dans le principe même de l'article 404 du Code de procédure civile. Il demanda en conséquence qu'il fût ainsi rédigé : « Les dispositions de l'art. 404 du Code y> de procédure qui classe au nombre des matières
(1) y. Carré , compétence , question 460, t. 6, p. 413.
)» sommaires les demandes formées sans titre , et » o exoédanl pas 1000 fr., sont étendues aux demandes )» de cette nature n'excédant pas 1 500 fr. »
A Fappui , cet honorable député soutint que la proposition du gouvernement ne rendait pas TadiDinistratiou de la justice plus prompte , puiscpie les enquêtes auraient lieu à 1 audience ; ne la rendrait pas plus économique , puisque , en matière d'enquête , d'expertise , il faudrait payer toujours les témoins , les experts « etc. ; qu'enfin eUe la rendrait moins bonne en substituant à^s jugements improvisés à des décisions mûries dans le silence du cabinet.
Mais combattu par MM. Michel ( de Boui^)) Teste et le garde des Sceaux qui rappelèrent l'immense différence qui existe entre la proc^ure sonsmaire ( V. art. 405 à 407 du Code de prorédore ) (1) et la procédure ordinaire. Cet amendement fut clément rejeté. ( Y. Moniteur du 23 février 1838. )
536. De ces divers discours et des résolutions qui les ont suivis , il résulte que l'article ne modifie la loi de 1790 que dans le chiffre qu'il élève jusqpi'à 1500 fr. de capital en matière personnelle et mobilière , et jusqu'à 60 fr. de revenu déterminé en matière immobilière. C'est ce dont argumentait H. Persil résumant la discussion sur l'amendement de M. Gillon et le combattant au nom de la commission. « Tout le monde réclame depuis longues années une
(1; y. Carre, Lois de la procëdiirr, commentaire sur cet artklcf.
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extension du ressort du tribunal de première ins^ lance , comme on la fait dernièrement pour les jua^ Uces de paix. Le gouvernement entendant ces réclamations générales na pas ifoulu faire autre chose qu'étendre la juridiction et des Juges de paix et des tributUtux de première instance , il a donc pris les lois anciennes telles qu'elles exîsteiil ; il a simplement propose de changer les ehifiBres ; dl ne s'est pas proposé autre chose. Ainsi prenant h loi de 1790 , il a dit: En matière ^ elc ; il a connminique son projet auv direrses ooars du royaume , et toutes n'ont vu que le changemesM des chiffra. M. Mériîhoo dans son rapport à la chambre des pairs I disait aussi : // n'jr a rien de changé dans f article de la loi de 1790^ excepté les detxso chiffres quil indique.
Les principes sur la manière de déterminer le revenu restent donc les mêmes, et sur ee^ peint je ne puis que renvoyer aux ouvragées de M. Carrrë. ( Y. Compétence , t. 4 , qoest. â83 et suiv. ^ et mes notes sur ces questions , p. S41 el Suiv« -^ Justices de paix, qoest. 1374, t. S , p. 133. ) Mais il n'en est pas de même du mode de fixer le premier on le dernier ressort , ainsi que le prouve l'article suivant avec lequel ceKii-ci doit être combiné. ( V. aussi cidessus n^ 47 à 50 , p. 54 à 68 , et G>mment. sur les art. 7 , 8 et 9 des justices de paix. )
537. Bien qu'au fond la disposition de la loi de 1790 soit restée la même , sauf le chiffre de la compétence , il y a dans la rédaction de l'article nou-
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▼eau deux diffërences qu'il suffil*a de signaler pour empêcher toute fausse interprétation.
L'article S de là loi de 1790 portait: « Les tribu- » naux de district connaîtront en premier et der- » nier ressort », et la nouTelle ne parle que <Ie la compétence en dernier ressort Ce n*est là qoane omission qui ne peut constituer aiicane modification au principe de la compétence des tribunaux de pitmière instance en premier ressort. Ces tribonam devront continuer à connaître de celte manière de toutes les causes qui ^ non placées d|ans les attrilmtions d'une autre juridiction par une disposition expresse de la loi , excéderaient soit le cbiffire de 1 500 fr. en capital pour les actions personnelles et mobilières , soit le chiffre de 60 fr. pour les actions immobilières.
538. La loi de 1838 se sert de l'expression actim immobilières i lorsque la loi de 1790 employait les mots affaires réelles. C'est encore une différence de rédaction qui ne touche nullement au fond de la disposition , et , dans la pensée du législateur, les deux indications ont la même portée. ( Y. ci-^lessas n«* 4, 5 et 6, p. 8 à 10.)
539. Dans sa deuxième disposition , Farticle modifie lart. 404 du Code de procédure civile , non-seulement par rapport au chiffre, mais aussi par rapport à la nature de la demande , puisque la nouvelle loi embrasse j par la généralité de sa lettre et de son esprit , toutes les demandes ne comportant qu un
degré de juridiction , tout en laissant aux divers^ incidents qui peuvent naître de Faction principale- la {»*ocëdure spéciale qui leur est attribuée par la législation commune. ( Y. ci-dessus Bapport de M. Persil, n« 533 , p. 543. )
540. Enfin , notre article reproduisant trop fidèlement les termes mêmes de l'art 5 de la loi- de 1790, porte que les tribunaux de première instance connaîtront en dernier ressort des actions , etc. , jusqu'à la valeur de 1500fr. , etc. , ce qui laisse subsister la différence littérale qui se remarque entre les expressions employées par le législateur pour déterminer le dernier ressort des tribunaux de première instance et des tribunaux de commerce ( v. art. 4 , tit. 19 de la loi de 1790 (1) ) , et il en résulte qu'on pourrait encore penser avec MM. Carré (2) et Dalloz (3) que les premiers tribunaux ne sauraient connaître en dernier ressort d'une demande de 1500 fi:. Mais bien qu'il soit à regretter que la loi de 1838 n'ait pas fait disparaître cette légère différence de rédaction entre deux dispositions corrélatives de la même loi y aujourd'hui comme sous l'empire de la loi de 1 790 , elle ne saurait apporter aucune distinction réelle entre
(1) Cet article est ainsi conçu : ce Les juges prononceront en dernier » ressort sur toutes les demandes dont Vobjet n'excédera pas la valeur a de mille livres. Tous leurs jugements seront exécutoires par provision » nonobstant appel, en donnant caution , à quelque somme ou valeur » que les condamnations puissent monter. »
(2) Compétence , question 212 , t. 4 , p. 346 et suivantes.
(3) Répert alphab. Degrés de juridiction, p. 326 , n. 5.
le chifiBre de la compétence des juridictions de p!^ mière instance et consulaire, et il ùluX décider que les deux espèces de tribunaux jugent en dernier ressort les demandes qui n'excèdent pas 4500 firmes devant les tribunaux de première instance , el 1000 francs devant les tribunaux de commerce. ( Y. note a sur Carre , Gunpëtence , art. 399 , t. 7 , p. 336 et 397 . '^ Boncenoe , introduction à la procédure civile f note de la page 367 du premier volame. )
AHTIGLE S.
« Lorsqu'une demande reconventionnelle ou en » «rompensalioD aura été formée dans les limites de » la compétence des tribunaux cmls de première ins* » tance en dernier ressort , il sera statué sur le tout » sans qu'il y ail lieu à appel.
» Si Tune des demandes s'âère au-dessus des li- » mites ci-dessus indiquées y le Irîbtinal ne pronon- » cera, sur tontes les demandes, qu'en premier » ressort.
» Nâmmoins, il sera statué, en dernier ressort, » siur les demandes en dommages-intérêts, lorsqu'elles » seront fondées exchisiTement sur la demande prin- » cipale elle-même. »
somiMas.
541 . Proposition de f article pto^ la première commission de la chambre des députés, et motifs exposés par M. le Garde des Sceaux.
Discussion de f article devant la chambre des députés
5/i3.r Proposition ^ par M. Charlemagne, de la disposition qui forme le troisième paragraphe de Vàrticle*
544« Opinions diverses émises sur l'absence de ce paragraphe dans le premier projiet, et amende^ men^ de M. Stourm, contraire à l'opinion exprimée^ dans celui de M. Charkmagne*
552 TRIBUNAUX D£ PREBOEBE IN3TANGE.
545. Discours important de M. Pascalis à [occasion de ces amendements et sur ï ensemble de ï article.
546. Portée de l'article en ce qui concerne les demandes recorwentionnelles y dtaprès M. Parant.
547 . Supériorité du s/stème adopté par la loi sur le sjrstème contraire.
548. Modifications que notre article apporte à k législation antérieure dans le mode de déterminer le premier ou le dernier ressort,
JSffet non rétroMtifdes art. 1 et S de la loi
541. Cet article f proposé pour la première (ois par le projet de 1 837 ^ était la conséquence dei dispositions corrélatives de la loi sur les jaslicei de paix (v. ci-dessus art. 7 et 8 de cette loi); cat ce que fit observer M. )e Garde des Sceaux dans son exposé de motifs : ce La cour de cassation, £sait-il , et plusieurs cours royales , interprétant l'art 5 du tit. 4 de la loi du M août 1790, ont décidé que la valeur du litige se détermine par la réunion des deux demandes principale et reconventionnelle. Une règle différente est insérée dans le projet sur les justices de paix. Le motif en est que les actions, étant formées par des demandeurs différents, constituent en quelque sorte deux causes ; que le chiffre de chacune doit donc être coiisidéré isolément, au lieu de les réunir, afin de déclarer si k juge a prononcé en premier ou dernier ressort. Pour éviter une contradiction entre les deux lois et prévenir que la jurisprudence suis^ie en ce
moment ne continue à être appliquée oaix tribunaujc de première instance , une règle analogue à celle proposée pour les tribunaux a dû être exprimée dans le projet actuel ^ et une omission .du premier projet a dû être réparée. »
Cependant, dans le projet primitif, l'article ne se composait que des deux premiers paragraphes, et la commission de la chambre des dëputés^ en demanda l'adoption par des motifs semblables à ceux donnés par M. le Garde des Sceaux. (Y. Rapport de M. Persil, Moniteur du 19 février 1838.)
549. Lors de la discussion de l'article à la séance de la chambre des députés « du 33 février 1838, M. Gaillard de Kerbertin se prononça contre le principe de l'article , en soutenant que le premier ou dernier ressort devait être déterminé par la réunion des diverses demandes, parce que cette réunion formait réellement l'importance du litige soumis à h décision du juge; mais cette opinion, qui tendait à rester sous l'empire de la législation antérieure, fut combattue par M. Pascali^, commissaire du roi , qui s'appuya spécialement sur la nécessité de mettre la loi sur les tribunaux de première instance en harmonie avec la loi sur les justices de paix, et rappela les motifs qui avaient fait prévaloir le principe de l'article dans cette dernière loi ; aussi le débat Ic^islatif ne s'étendit-il pas davantage sur les deux premiers paragraphes.
Ce fut M. Charlemagne qui proposa le troi
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sième par forme damendement dana les fermes soi ▼ama : « Il sera statué en dernier ressort sur » demandes reconventionnelles à qodqoe somme )» qudles puissent s*ële¥er, lorsqu'elles seront fbn- » dëes sur la demande principale. »
544. M. PascaKs déclara que si cette disposition n'avait pas ëte insérée dans la loi , c'est qu'elle résultait de l'état de la jurisprudence, ce qui la rendait inutile, à la différence de son insertion dam la loi sur les justices de paix , qui était commandée par la modification qu'elle apportait dans les attributions de ces juridictions*
M. Persil, rapporteur de la commission^ don» un autre motif au silence de la ocHimdle loi sar ce point , et fit connaître qu'il ami pour Init de ne pas sanctionner législativement une jurisponadeact qui n était pas raisonnable.
545. Des raisons aussi différenles prouyaient k nécessité de faire décider la question par la: Wi; aussi b chambre eut-elle à choisir entre l'aaiendément de M. Gharlemagne et celui de M. Stourm, qui, adoptant en partie les motifs présentés ptf M. Persil, proposait la rédaetio«k suLvante : « Si » l'une des demandes, s'élère aurdessuâ des limites » ci-dessus indiquées , le tribunal ne prononce » qu'en premier ressort » (Y. Mofluiteur du 24 fi' vrier, page 599.)
L'examen de ces deux amendements donna lieu à ime ^scqssion un peu confuse y w, pour les
appuyer et les combattre , quelques membres revinrent sur la différence qui existe entre les demandes tn compensation ou reconventionndies et les simples dommages*intëréts , et spécialement M. de Fougères dans une. savante dissertation.
Un discours fort remarquable et fort important fut paiement prononcé à la seconde séance par M. Pàscalis.
« La commission , disait le commissaire du Roi, partage , au sujet de l'amendement de M. Charle*magne , l'opinion qui s'y trouve exprimée. Cepen*dant elle pense que cet amendement ne doit pas passer dans la loi , parce que ce serait là une chose inutile , une chose conforme à la jurisprudence , et sur laquelle dès*lors on doit s'en réfêrer à elle;
i> Lorsqu'une demande reconventionnelle est for* mée par le défendeur , cette demande est principale , elle dérive dune cause antérieure à V action du demandeur; il en est ainsi quand même le défendeur âuirait pour objet d obtenir des dommages-' intérêts. Cette demande rentrera donc daps la règle générale qui maintenant sérail adoptée , celle expri* aifeëe dans l'art. 9 ; c'est-à-dire qu'à l'avenir , pour oaloaler le taux du dernier ressort , on n'ajoutera point l'une et lautre demandes , de manière à ce que la juge ne statue qu'en premier ressort si les deux demandes réunies dépassent 1500 fr. , mais on les considérera isolément; et si l'une comme l'autre ne dépasse pas le taux du dernier ressort , le premier juge prononcera définitivement.
» Voilà la règle générale que le pr<^et propose
d appliquer aux demandes recon^entionnelles au m compensation» •
» Mais une réclamation de dommages-inléréti a été introduite pour une cause postérieure à la d^ mande : alors ces dommages*intéréts sont accessoires à l'action principale; d'après la jurisprudence actudie l'accessoire suit le sort du principal , c'est-à-dire tpt si la demande accessoire doit être jugée en derniff ressort comme la demande principale , quoique la pn^ mière excède les limites de cette compétence , le ji^ investi statuera donc en dernier ressort' sur les deox demandes.
» Ce principe a été combattu , je le sais , èm la séance d'hier , mais il me parait qu'il l'a été nul à propos , et je demande à la chambre la peroûssioft de le démontrer en peu de mots.
» Ces sortes de demandes accessoires formées parie défendeur ne sont jamais sérieuses quand elles sont nées de la demande même , car demander qudqœ chose en justice ce n'est faire injure à personne, ce n'est pas causer un tort grave à quelqu'un , etiî celui contre lequel la demande est dirigée pouvait, au moyen d'une action incidente en dommages-intérto ne reposant sur aucune base fondée , élever le tam de la compétence , ce serait retomber dans l'iDConvénient auquel le projet a voulu porter remède a l'occasion des procès de peu de valeur.
» Ce serait laisser un moyen toujours facile y un moyen inévitable au défendeur de porter toujours la même cause en appel. Vainement vous auriez voulu arrêter en première instance les affaires de peu d'im-
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portante , le défendeur pourrait incessamment quand il lui plairait élever le taux de la compétence , et laisser ainsi complètement sans application le principe que vous avez voulu adopter.
» Yoilà, Messieurs, les motifs de la législation actuelle ; nous ne vous proposons pas d*y persister parce qu'elle existe , car il s'agit de faire une loi nouvelle , et vous pouvez la faire à votre aise , mais parce que cette législation est bonne , parce que ses motifs sont compris de chacun et surtout fixés par la jurisprudence.
» Il est vrai que dans d'autres circonstances une demande en dommages-intérêts peut être sérieuse et grave , mais dans quel cas ? Vous allez voir qu'ici Ton revient à l'application du ju^incipe énonce dans Fart. 2 de la loi.
» Supposez qu'à l'occasion d'une saisie faite au préjudice d'un négociant , d'un homme jouissant d^une grande considération , il soit allégué que cette saisie nuit à son crédit , et qu'en conséquence une demande en dommages et intérêts soit formée , cette demande en dommages et intérêts est alors principale.
» Remarquez qu'il n'y a pas dans ce cas de demande formée de la part du saisissant ; il n'existe en son nom aucune action en justice ; il jr a une procédure en saisie (1). La demande dédommages et
(1) Je ne partage pas cette opinion, qui irait même contre le but que se propose la loi nouyelle, puisque, dans ce cas, il dépendrait da défendeur à la saisie de se soustraire à l'effet du dernier ressort.
intérêts du saisi est donc alors principale et non incidente ou accessoire. Celte demande se trouve par conséquent r^ie par les règles ordinaires. Elle est sujette à 1 appel , si par son chiffre elle excède le taux du dernier ressort. Ainsi , dans les deux hypothèses Y on ne saurait trouver d'inconvénient k sen référer au droit commua : lorsque les donimages-4ntéréts sont demandés incidemment au sujet d'une action en justice et basés sur cette action , ils sont accessoires. Une telle réclamation n'a ordinaireroent rien de sérieux ; il n'y a ni à changer ni à confifmer un principe qui n'est pas contesté.
» Lorsque les dommages-intérêts prétendus naîtraient dune saisie , dune procédure d exécution^ la demande en suit le sort des demandes orànaires. Il y a premier ou dernier ressort suivant la somme demandée.
» Je crois donc l'amendement juste ; il repose sur un principe tel qu'on ne peut l'admettre difiérent sans contredire l'art. 1 que vous avez déjà adoplé. Mais l'amendement n'est pas utile à exprimer , puisqu'il s*agit d'énoncer une chose sur laquelle tout k monde est d'accord. Par ce motif seul je demanderais le rejet de l'amendement. » (Y. Moniteur du 24 février 1838. )
i>46. De son côlé M. Parant , s'apercevant du danger qui pourrait résulter de la confusion qui avait
an surévaluant sa demande en dommage^-intëréls , qoi cependant n*est fondée que sur la saisie eile-niéme, c'est-à-dire sur la demande principale.
r^në dans le débat pour * Tapplication de la loi , crut devoir dire : « On a discute beaucoup sur la nature des deoiandes incidentes, reconventionnelles et en compensation, je crois que tout cela pourrait faire quelque confusion dans la loi même, si l'on consultait la discussion de la chambre; la définition des demandes reconventionelles a toujours été l'objet de graves difficultés parmi les jurisconsultes, je dirai même de beaucoup de subtilités. Il faut qu'il soit bien entendu que par ces expressions de la loi demandes reconventionnelles et en compensation j nous avons voulu parler de toutes les demandes formées incidemment par le défendeur contreHe dem^mdeur principal. »
547. Aussi la chambre se prononça-t-dle en ia- Teur du système admis par la jurisprudence , et , il £iut le reconnaître, ce système est le meilleur* En effet , celui qui tend à ne faire juger qu'en premier ressort les actions reconventionnelles en dommagesintérêts , basées sur la demande principale elle-même, rend le défendeur juge de la question de premier ou dernier ressort , c'est-à-dire livre à sa merci la compétence du juge, ce qui serait détruire tout le bienfait de la loi , comme le fit si bien sentir M. Pascalis dans son discours (v. ci-dessus, n^ 545^ p. 556), au lieu que, dans le système adopté, le défendeur est libre d'intenter son action séparément, s'il ne veut pas la soumettre au dernier ressort ; mais au moins il ne peut arrêter la décision que
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rëclame la demande principale , et enlever à son ad- Tersaire le bénéfice de la loi.
Quant aux distinctions qui existent entre hs diverses demandes incidentes, je m'en suis expliqué déjà à l'occasion de Texamen de l'art. 7 de la loi sur les justices de paix. (Y. n^ 349 à 356 , p. 341 et suivantes.)
548. J'ai également fait connaître , en résumant art. 7, 8 et 9 de la loi des justices de paix, les modifications que la nouvelle l^slation apportait à l'ancienne , en ce qui touche le mode de détenniner le premier ou le dernier ressort (v. ci-dessus n^ 384, p. 377 et suivantes); mais comme je l'ai £u( dans le rapport de ces modifications avec les justices de paix , je crois utile de les retracer ici dam leur combinaison avec la loi des tribunaux de pitmière instance, parce qu'elles se trouvent simplifiées par suite de la compétence étendue de ces tribunaux.
1 .^ Le taux de la compétence se détermine par le chiffre de la demande ;
%^ La demande s'entend de toutes les conclusions réunies de chaque partie , quelle qu'en soit la cause, qu'elles soient ou non introduites par des demandes séparées ;
3.^ La demande s'entend seulement de toutes les conclusions réunies du demandeur , et de toutes les conclusions réunies , reconventionnelles ou en compensation du défendeur ;
C'est-à-dire en prenant séparément la demande
principale et la demande reconventionnelle ou en compensation j d'après les dernières conclusions conhradictoires des parties ;
5.^ Les demandes diverses formées parla même partie doivent être envisagées dans, leur importance réelle après leur réunion , que ces demandes procèdent ou non de causes dififérentes , et qu'elles soient intentées contre un ou plusieurs défendeurs;
6.^ La demande reconventionnelle ou en compensation s'entend de toute demande formée incidem". ment par le défendeur contre le demandeur ;
7.^ La demande reconventionnelle est valablement [M'oposée pourvu qu'elle soit , à raison de la matière , dans la compétence des tribunaux de première instance , et qu'elle puisse servir de défense à faction principale ;
8.^ La demande reconventionnelle ne saurait néanmoins arrêter le jugement de l'action principale ;
9.^ La demande reconventionnelle , fondée sur la demande principale elle-même , ^ ne concourt pas à former le chiffre de la compétence ;
1 0.^ La demande principale et la demande reconventionnelle sont jugées en dernier ressort lorsque le chiffre de. chacune n'excède pas celui du dernier ressort , ou lorsque c'est seulement le chiffre de la demande en dommages-intérêts fondés sur la demande principale elle-même qui dépasse ce chiffre.
11.^ Ces demandes ne sont plus jugées qu'en premier ressort , si l'une des deux demandes excède le taux du dernier ressort , sauf l'exception indiquée
ci-deftsus pour la demande en dommages-întëréts (ondëe sur la demande principale elle-même.
549. M. Marlin ( de l'Isère ) avait proposé de rendre les arl. 1 el 2 de la loi immédiatement exécutoires et applicables aux procès commencés , mais cet amendement fut repoussé et remplacé par une disposition qui est devenue l'art. 1 2 de la loi auquel je renvoie.
i> Les tribunaux dont les noms suivent , actuelle-
n ment composes de trois juges et trois suppléants ,
y> seront à l'avenir composés de quatre juges et trois
y> suppléants. Alais , Altkirch , Argentan , Aubus-
» son , Bagnères , Bayeux , Belfort , Bourgoin ,
y* Charolles , Espalion, Issoire , TArgentière , Lure^
» Mauriac , Manrejols , Neufchâtel , Oleron , Roanne,
» Saint-Gaudens , Saint-Girons , Saiiit-Lô , Saint-
» Marcellin , Sarreguemines , Saveme , Schelestadt ,
ï> Uzès, Villefranche (Aveyron), Villefranche (Rhône),
» Wissembourg. »
SOMMAIRE
Fonctions spéciales que doit avoir le quatrième juge
550. Dès le projet de 1 835 , le gouvernement avait senti le besoin de repartir le nombre des magistrats d'une manière mieux proportionnée avec les besoins de l'administration de la justice. Deux voies se présentaient : Supprimer les sièges où la nullité des affaires contentieuses semblait réclamer cette mesure, ou diminuer le nombre des juges en conservant chaque siège , sauf dans les deux hypothèses à augmenter le personnel des corps judiciaires dont la composition ne suffisait pas au grand nombre de causes portées devant eux.
551 . Voici comme M. le Garde des Sceaux exposait les motifs qui déterminèrent le gouvernement à conserver tous les sièges , sauf à en réduire ou en augmenter le. personnel selon les besoins du service. « Sous le prétexte de réaliser des économies j quelques personnes avaient imaginé de réduire le nombre des tribunaux et de supprimer ceux qui , à leurs yeux , ne paraissaient pas suffisamment occupés. Nous avons repoussé celle proposition. Elle avait pour effet immédiat de détruire notre belle division territoriale qui , seule , a porté un coup mortel à l'ancien ordre de choses. Elle aurait feit cesser cette unité qui maintient l'harmonie entre le pouvoir judiciaire et Tadminlstration , et c'est pour cela quelle a été d'avance rejetée par l'esprit même de nos institutions dont les bases s'appuient sur la
réunion dans» une même circonscription de Fadministration de ia justice et de la puissance électorale. » Mais si nous nous élevons avec conviction contre la nécessité et Fopportunité de toute réduction du nombre des tribunaux , nous ne sommes pas aussi prononcés en faveur de leur organisation actuelle : nous reconnaissons^ au contraire y qu'elle réclame^ toute l'attention du gouvernement et des chambres. Le personnel est dans certains tribunaux trop nombreux , dans d'autres , évidemment insuffLsanl. Pour ceux-ci , on réclame de nouveaux juges ; OQ accuse le gouvernement qui doit la justice de ne pas se mettre en mesure de la faire rendre.
» Depuis plusieurs années , l'attention publique est attirée par la continuité des plaintes d'un certain nombre de localités sur l'insuffisance des juges dont se composent leurs tribunaux* Des pétitions ont été adreasées aux chambres , et les chambres les ont presque toujours renvoyées au ministre de la jus-tice.
» Nous avons recouru à nos statistiques ; c'était le moment de recueillir le fruit qu'on s'en était pro* mis. Nous y avons trouvé la preuve que, dans beaucoup de localités , la justice n'est pas rendue avec la célérité qu'on était en droit d'attendre de nos tribunaux; la faute n'en était pas aux magistrats. £n général , tous rivalisent de ^èle ; mais leur nombre, dans ces localités, n'était pas en rapport avec la multitude d'affaires qu'ils ont à juger. Un arriéré sans cesse croissant est l'inévitable consc-
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quence de cette position. Les pisticiables souflEmt, puisque ce n*est toujours qu'après plusieurs mois, et quelquefois après plusieurs années , qu'ils peuTcnt arriver à là conclusion de leurs affaires. Il n'en âiit pas sans doute ainsi au moment de Finstitution de ces tribunaux: mais les relations qui se sont étiblies depuis , l'augmentation de la population cl h iiiullipiicit<^ des transactions de toute nature, enfin fiAat d'aisance qui s'est répandu de toutes parts, ont chai^* cette proportion et rendu nécessaire Tauftiuenlation des ji]^^ dans certaines localilà. Vkms TOUS le proposons « Ifessieurs , mais en foas faisant connaître les hases sur lesqudlcs nons amas fitehK «HvtTt^ pro)et de Ic^
>»' C est KHi|oorsi sur nos Hitinif|nLA ^ae noos a^i^ns €mI notre tra^il: 3 n^<ftail pas poûable A- ^iW 4r nKMieiwj> $!«tdes. En les MMsditMit, non axvtns ftuaaiqnt qp'au Ai«onr> de ^natre cents dlaitt^ in$<T%les as^nntAnncnt au râle^ on de wÊt ^âàikt^ ciNrryvnsMHMlk^ . tni:« in^es sufiEisnicnt dw W v^W^4i<Hfcv ^ «rrva»£s:$m»nL Ea eSk , a^ec as %NiMâl .^^»nw!^ et V :b.'wiV>n danSenoes piesuito far âf tt^Sktnmit . lî n y a nis daniere. et h )tf- IK^ <^« M($$î^ wy«W«»c«a«t TmAae qpa^ est pK^
>St ♦ \4^4a«$$aas^ iir <CKaai?e ^
linsi plus facile, plus long ei plus constant, le service d'audience des autres juges. S*il devient nécessaire, à cause de lencombrement des affaires, de :rëer une chambre temporaire, elle peut être formée i' l'aide de ce quatrième juge^ réuni à deux suppléants. Sans ce secours , les chambres temporaires sont impossibles. Les affaires s'accumulent, l'arriéré i'accroit , et les justiciables se plaignent avec raison le n'obtenir justice qu'après plusieurs années, c'està-dire dans un temps où elle ne leur est pour ainsi lire plus nécessaire. Nous en avons maintenant des exemples remarquables : tel tribunal de trois juges ]ue je pourrais citer a plus de douze cents affaires arriérées.
553. » Quand le nombre des causes arriérées dépasse liuit cent, le quatrième juge ne serait pas même miBsant. Pour ce cas particulier et véritablement exceptionnel , nous vous proposons d'accorder sept juges et de les diviser en deux chambres. Nous n'a* ^ons que deux tribunaux dans cette situation : cje K>nt ceux de Saint-Etienne, dans le département de la Loire , et de Vienne , dans l'Isère. L'expérience a déjà été faite dans le premier; il a, depuis longues années, une chambre temporaire, et ce n'est qu'avec son secours que le tribunal parvient à se tenir an courant.
554. » Enfin quand le nombre des causes inscrites au rôle est aundessus de 1200 , il nous a paru que deux chambres sont insuffisantes^ Ce nombre pro-
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digieux d'affaires n'existe qu'à Grenoble oh , Japris la dernière statistique, on en compte 1 87 f ; aussi n cslce que dans celle ville que nous tous proposons de porter à douze le nombre des juges qui actncUciDcnt n'est que de neuf. » ( V. expose des motHs do 33 janvier t835. )
555. Dians son rapport , H. Amîlhau donna ks mêmes motifs que M. le Garde des Sceaux pour ne pas réduire le nombre des juges , mais la couunii' sien dont cet honorable député était roigaoe, n admit la proposition d augmentation que poor Tingh deas tribunaux , bien que la proposition da goawrncment sVtendtt à cinquante-huiL
556. Les cours, tout en adtclLmt le princ^de Farlirle « critiquèrent b prise en considératioii de b statisliqiie comme seule base de Focciipatîon des tibanaux. La cour d Aguen s'en expiima co ces ternes: « ht iMunbre des a&ires inscrites ao r&ie eit m mo>yeti bm trv^aapecr pocr coona&ie f inpoitance^ IraTaiil if^ia hiIkui^ . Les statktiqqes sur lesquelles on s'<:$l iuk»' œ â^ct paà> cv«aBa£^ae la aaiuse des a&ires. «e «àfesita^iaccse bk^ik p» tes causes MMnutaiies des sK>&uàreii« et re àwsmeBjS pas surtoal le noaht iAf$ ^âjb^cr» csioauicbeaiw £ ânânîl diMuâdércr miî- «{uiefit«fu^ If 3cmco* ^c à^ jjn^iaeEr des W!\ê^^^^*^^ ^Àit T^buuuil ^.^ar;:rttCT:«!S h Zic^^e^ àt soo rôle. ^VtOfibi qlmz»^ jeïî^ annmcms^ «Fian imse soot aksar- W$^ jhir .'losïjarEiixttuaL itts^ ad&vres cnunucBes , ce qsi «?t^w jwa.^uc ^ a x:» c^sar «onr JfeKK vo«r le
TÎce des audiences, M. le Garde des Sceaux ne peut i^orer qu'il y a autant d'inconvénients que de difficultés à appeler les membres du barreau et même les juges suppléants pour compléter le tribunal. » ( V. Observations des cours , p. 92. )
557. Dans le projet de 1837 , le gouvernement portait au nombre de trente-neuf celui des tribunaux où l'augmentation du personnel lui paraissait nécessaire , mais ce chiffre a été réduit à ces juridictions dénommées en notre article par suite de lavis de la commission et du débat législatif.
Cette divergence d'opinions sur le nombre des tribunaux où les besoins du service réclamaient une augmentation , prouve le peu de fixité qu'a la base de la statistique dont on né peut nier la haute utilité, mais qui, pour être un élément important , ne saurait déterminer toute seule les modifications que réclament les tribunaux dans leur personnel. Il faut encore considérer la nature des affaires portées devant ces tribunaux , et surtout l'état plus ou moins progressif sous le double rapport des relations industrielles et du changement de culture que peut présenter une province ; telle est la Bretagne. C'est au surplus ce que M. le Garde des Sceaux reconnut lui-même dans l'exposé des motifs de l'article suivant.
558. Quoiqu'il en soit , le commentaire de notre article ainsi expliqué se réduit presqu'à l'observation de M. le Garde des Sceaux ^ que le quatrième
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juge doit surtout être charge des procédures spéciales qui , distribuées simultanémenl entre tous les juges du siège , pourraient nuire à la prompte expédition des affaires , ou diminuer le temps que ceoici pourraient consacrer aux audiences publiques.
ce Les tribunaux de Saint-Etienne (Loire) et de » Vienne (Isère), actuellement composes de quatre » juges et trois suppléants, seront portés à sept » juges et quatre suppléants,
» En conséquence, ils seront augmentés d*ua ï> vice-président , de deux juges , d'un juge suppléant, » d'un substitut du procureur du roi et d'un com- » mis-greffier. »
SOMMAIRE
559. Exposé des motifs de l'article par M. le Garde des Sceaux.
559. Déjà on a vu dans l'exposé des motifs de M. le Grarde des Sceaux à l'appui du projet de 1835, les causes de l'augmentation du personnel de ces deux tribunaux. (Y. ci-dessus n^ 553 , p. 567.) Entrant dans plus de développements, le ministre, lors de la présentation du projet de 1837, en donna les raisons suivantes : « Les inscriptions annuelles au rôle civil y sont d'environ huit cents hU faires. Une chambre temporaire est instituée auprès du tribunal de Saint-Etienne depuis plusieurs années ; une autre avait été créée à Vienne , et des difficultés seules de composition en ont empêché le renouvd-r lement Les cours royales auxquelles ressortissent ces deux arrondissements , présentent la création.
d'une seconde chambre comme le seul moyen d'y assurer avec constance radministration de la justice » Quelques autres tribunaux , ceux de FÂrgentière, Marvejols , Bagnères, Saint-MarcelHn et Saint-Lô ont, il est vrai, numériquement autant de procès à terminer que Vienne et Saint-Gaudens. Nous devons expliquer pourquoi , malgré cette analogie , une deuxième chambre ne leur a pas étë accordée. La raison en est dans la comparaison des villes qui Tiennent d*étre nommées, et dans Hniportance des contestations nécessairement proportionnées à la nature des intérêts qui les déterminent. Que Ton plaide beaucoup là où plus de capitaux alimentent un commerce étendu et varié, là où se forment et finissent sans cesse de grandes entreprises , tel est l'ordre mlurei et inéritable auquel il faut assortir les établissements judiciaires. Hais que là où ane agricultare plus ou moins bornée est presque la seule industrie « ractirité des populations ne se manifeste queo <^Tanl de nombreux procès et souvent sur les plus modiques intén^ une tdie situation est le résaltat d'un mai moral dont il faut espérer la modificatioD au tmi dTet) prévoir b durée. Composer les triboi«Mix« COMMIK si celle pbie sociale était sans r^ mMk^ ce «nil raKienler au lieu <le chercher à b Wfwrr. Liançmenlalioa de personnel ne sera donc |«ii$ la m^iMie dans les Tilles de 3 à 4.000 habîtaDts, <^ rtwtliN¥re dr«n trSunttd nombreux lierait coat^r^K^ a^rer «ne anssi nKMfiqne pifMilatioQ ^ que dans «M' >itlle l(ll^ ^p^ Saiim-Itenne ^ dont b popubtion, 4VNiT«hm i0.tMk» iÉmes. a smvi ks pra^ivès rapides
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de son dëveloppement commercial. Si Taddition d'un juge et d'un suppléant ne fournissait pas dans les cinq premières villes qui viennent d'être nommées des moyens suffisants d'expédition , ce serait le cas d'y suppléer par des chambres temporaires ; nous ne pensons pas qu'il soit convenable d'y pourvoir autrement. Tel a été du reste, en général, le sentiment des cours royales dans le ressort desquelles les mêmes tribunaux sont placés. » (Y. Moniteur du 16 janvier 1838.)
c( Seront à Tavenir composes de sept juges , au » lieu de neuf , les tribunaux dont les noms sui- » vent : Âlençon , Auch , Bourbon-Vendée , Grpeon tras , Digne , Le Mans , Montauban , Hont-de- » Marsan , Moulins , Niort , Perpignan , Saintes , » Quimper , Saint-Omer , Saint-Bricuc , Vannes. »
560. Observations des cours tendant à ce que le nombre des membres des cours d^ assises soit reporté à cinq.
561. Résumé de ces observations par M. le Gara des Sceaux^ et conclusion tendant à la suppression de T article.
569. Reproduction de Farticle dans le projA à 1838^ et motifs à f appui.
563. Conclusions de la commission tendant au re- /et de farticle, et rapport développé de M. FersiL
564. Débat devant la chambre des députes' y et adoption de Farticle.
565. Depuis la toi ihé i mars 1 83 1 ^ les cours d assises peu\fent-elles connaître des crimes ammis à leurs audiences^
566. Irij^tructions de Jf . le Garde des Sceaux poor rejxcution Je f article.
s^67. Force iie ces instructions.
560. Cet article , dont le principe se trouvait dans le projet de 1 835 y lut fortement critiqua par les cours royales , dont la plupart demandèrent que le nombre des membres nécessaire pour composer les cours d'assises fut reporté à cinq : c< Il n y a qu'une voix pour demander que les cours d'assises soient à l'avenir composées de cinq magistrats au lieu de trois. Au temps où la loi du 4 mars 1831 fut ren* due^ les esprits étaient vivement frappés de l'atteinte portée au jury, en faisant participer dans certains cas les cours au jugement du (ait. Mais en voulant remédier à cet inconvénient , on fit perdre aux cours d'assises une partie de leur dignité , et en matière criminelle principalement , la dignité est pour les corps judiciaires un élément de force ; ensuite on ne voit pas sans inquiétude tout ce que les cours d'assises ont d'importance, confié à l'appréciation de trois, ou plutôt de deux magistrats , car là comme ailleurs, la majorité fait la loi. Les cours d'assises , en effet, concourent avec le président à la conduite des débats ; elles délibèrent sur tous les incidents , sur la position des questions, sur les dommages-intérêts surtout qui peuvent s'élever à des sommes considérables ; enfin elles appliquent la peine , la peine qui peut varier , dans la même affaire , des travaux forcés à perpétuité à cinq ans , de vingt ans de travaux forcés à cinq ans de réclusion , quelquefois même à quelques années d'emprisonnement. Et trois juges seraient seuls arbitres de choses si mortelles pour les accusés ^ quand cinq sont nécessaires à la chambre des appels de police correctionnelle pour
prononcer un emprisonnement de quelques années, de quelques mois , de quelques jours ! Une aatre raison peut encore être alléguée. Si les cours d'assises sont composées de trois juges seulement, quelle influence n exercera pas le président sur ses deux assesseurs. Au chef- lieu des cours royales cet inconvénient se fera peu sentir ; là , en ef&t , les trois magistrats ont une position égale. Mais dans les départements , les deux juges de premite instance seront-ils assez forts pour résister au président , surtout quand on sait que celui-ci peut déterminer en quelque sorte le choix qui est fait pour l'assister ? ( Cour d*Ângers. )
i> Ne semble-t-il pas d'ailleurs que la disposition nouvelle de l'art. 35S du Code d'instruction crimi- ^nelle qui donne a la majorité de la cour d'assises le droit d'annuler la déclaration du jury , rende plas évidente encore la nécessité d'un retour à l'ancien a^ ticle 253 du Code d'instruction criminelle. (Cours d'Amiens , d'Agen , de Limoges , de Lyon , de Rennes. )
561. Ces considérations frappèrent si vivement M. le Garde des Sceaux Persil , qu'elles le portèreat d'abord à proposer la suppression de l'article « eu proposant d'adopter l'art. 18 du gouvernement, disait le ministre , la commission a déclaré que la suppression de deux juges dans les chefs-lieux de plusieurs déparlements était la conséquence de la loi de 1831 , qui diminue le nombre des magistrats tenant les cours d'assises. C'est en effet la princi-
pale considération qui avait amené le gowernemênt à en faire la proposition. Sans celte augmentation , sept juges auraient pu faire le service dans la plupart des chefs-lieux de départements. Le retour à l'ancienne composition empêche nécessairement toute sorte de réduction à cet ^rd , et comme ce retour est demande par l'universalité des cours royales , et que la cour de cassation elle-même a propose un article additionnel pour Tëtablir , nous ne pouvons nous dispenser de consentir à la suppression de l'art. 1 8-28. » ( V. Analyse des observations des cours , p. 109.)
562. Cependant, malgré cette uniformité d'opinions, l'article fut reproduit dans le projet de 1838, et M. le Garde des Sceaux Barthe en exposa ainsi les motifs 9 en ce qui concerne le point qui nous occupe : « Il est vrai cependant que cette réduction , quelque faible quelle soit, ne pourrait être opérée si les cours d'assises devaient encore être composées de cinq magistrats. Ce nombre fut fixé à trois , d'abord à cause de la suppression des conseillers-auditeurs. Or , loin de s'être affaibli , ce motif acquiert chaque jour plus de force, à mesure que le temps fait disparaître ce qui restait de cette magistrature. Dans les sièges de cours d'assises où résident les cours royales , vingt-quatre magistrats sufBraient-ils pour assurer le service auprès dé deux chambres qui ne peuvent rendre arrêt avec moins de sept juges , et d'une troisième chambre qui en réclame cinq, lorsque dans le même temps cinq autres de leurs
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membres si^enient à b cour d'assises? Ce scnit supposer qa*aucun ne serait malade, empêché oa appelé par d'autres assises , ou rctena par des Chictions différentes : ce serait , en an mot « ne tam aucun compte des causes d*absenc« légitime qm, dans une compagnie nombreuse , justifient constamment râoignement de quel<|ues-iiiis de ses membres.
» La loi du 4 mars 183t fut encore dâernÛMe par la raison que les jurés ne pourraient plus^ en concertant entre eux une division de Toix, rqelcr sur la cour toute la difficulté de la décision , et qu'ainsi moins de magistrats seraient utiles afin de remplir , dans les tenues d'assises , on râle plus ficile, parce qu'il serait moins actif.
» La l^isbtion, sur ce point, n'est pois changée, et c'est aux jurés qu'appartient non seulement h décision du fait principal, mais l'appréciation même des circonstances atténuantes. Si la cour peut et doit aussi s'occuper de ce dernier objet , ce n'est point pour émettre sur la culpabilité une opinion qui ne lui est pas demandée, mais pour graduer, comme elle le faisait avant 1831, la pénalité sur le à&l L'application du nouvel art. 359 du Code (finstniction criminelle sera daiUeurs toujours un accidad trop rare pour quil soit raisonnable de composer les cours d assises d après cette prévision^
» La loi du i mars 1831 compte à peine six années d'exécution; les raisons qui la motiyèreni n'ont pas cessé d'exister ; le temps n a rey^é aucun abus grave résulunt de son application : on ne pré-
tend point que la vérité ait souffert ou que Tinnocence ait succombé , parce que trois juges au lieu de cinq ont exprimé le résultat de la déclaration d^s jurés ; on ne prouve pas que , par cette cause y plus d'irrégularités aient été commises. Le respect dû à la loi , en général , qui dépend à un si haut degré de sa fixité et de sa durée, la nécessité dç ne changer que celles dont la société éprouve un dommage considérable et démontré, toutes ces considérations nous paraissent Jaire un devoir de raisonner^ comme si la loi de 1831 devait continuer à régler dans Vas^enir cette partie du service. Nous ne saurions trouver dès-lors , dans la possibilité de labrogatiop de cette loi , une raison plausible, de conserver à certains sièges un personnel qui n'est pas justifié par leurs besoins. »
563. Mais la commission de la chambre des députés ne partagea pas ce sentiment, et, au contraire, conclut au rejet de l'article : « Dès que la réduction qui vous est proposée, Messieurs, disait M. Persil, son rapporteur, est basée sur le maintien de la loi du 4 mars 1831, et en vue de la fixation à toujours du nombre de trois juges pour composer les cours d'assises, votre commission a été amenée à discuter cette importante question , d'où peut dépendre la dignité de la justice y sa force j son autorité et la garantie des droits les plus sacrés des citoyens; elle n^a pas cru sortir de ses attributions, ni s'exposer au reproche d'affaiblir le respect dû à la loi^en supposant que celle du 4 mars 1831 pût
être modifiée , puisqu'elle a été précédée dans cetk carrière par une sorte de cri général^ puisque fabrogaiion a été demandée par la nu^ariié des cours royales , et que la cour de cassation a proposé dans ce but un article additionnel que le gouroernanent s était lui-^meme approprie ^ m en faisant un article de son projet rectijié.
j» Votre commission , Messieurs , Jait des vœux pour que cette abrogation ne^se fasse pas longtemps attendre. Elle Taurait eHe-mémc proposée , s die n eût pas craint d*oatrepasser ses pooToirs. EUe est saisie d*on projet relatif aux tribunaux civils , et Ui disposition pour laquelle il s'agirait de prendre Finitiative, concerne plus particulièrement les cours royales; mais si elle n^a pas cru pouToir présater un amendement à cet égard, Totre commissioii a voulu du moins que je vous fisse connaître les motifs qui lui font souhaiter le retour à Famnen ordie de choses ; ce sont ceux qui avaient déterminé les cours royales , la cour de cassation , le gouvernement lui-même à proposer l'abrogation de la loi do 4 mars 1831.
» Tout se tient » tout s*enchaîne dans notre organisation judiciaire y Tharmonie des dispositions qoî la constitue en fait un tout parfaitement logique. Conservez la disposition de la loi du 4 mars , et rbarmonie est rompue''; les disparates , les contradictions les plus choquantes se révèlent ; vous n'a-pliquez plus rien par le raisonnement. Par ezemplei les cours royales ne peuvent pas juger en polke correctionnelle , infliger quelques mois , cinq années
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au plus de prison , sans être composées df cinq conseillers. A la cour d'assises, a,u contraire , trois juges suffiront pour infliger les travaux forcés à perpétuité et la mort. Au civil , trois juges ne sta? tuent qu en premier ressort sur des intérêts super rieurs à 1000 fr, La cour ne peut prononcer sur 1 appel que lorsqu'elle réunit sept conseillers , et , en cour d assises , Iprs même qu'il y a absolution au acquittement de l'accusé , trois juges peuvent condamner souverainement, irrévocablement ,. sans aucun appel , à plusieurs centaines de mille francs de dommages-intérêts. L'action , en cas d'absolution ou d'acquittement, devient purement civile s et. vous ne donnez aucune des garanties ordinaires , habituelles de la fortune des citoyens.
» On a cru ^ sinon détruire , au moins af&iblir ces contradictions en disant que , depuis l'interdiction faite au jury de se réunir à la cour pour apprécier la culpabilité , la cour d assises ne jugeait plus le point de fait ^ et que réduite à la simple application du droit , elle était assez fortement constituée avec trois juges.
)> Il est vrai que par cette disposition salutaire notre l^islation a fait cesser l'une des occasions dans lesquelles la cour intervenait profondément dans l'application du fait, mais on ne peut pas nier qu'elle n'en ait laissé subsister d'autres , et même qu'elle n'en ait créé de nouvelles qui supposent la connaissance et la juste appréciation des circonstances de l'accusation , souvent en contradiction avec r appréciation proclamée par le jury lui-même^
!>' Dans toutes les peines afflkrtives temporaires, le Gode pënal laisse aux juges une grande latitude ; ils prononcent les travaux forces à temps , et la détention depuis cinq ans jusqu'à vingt ans , la rëclusidn de cinq à dix ans. Comment parcourront- 1/5 celte longue échelle , s'ils n*ont pris connaissance du point de fait , et s'ils ne Font pas préalM&ment jugé 9 La même appréciation est indispensable dans toutes les occasions où le jury reconnaît des drconstances atténuantes. De droit la peine s'abaisse d'un d^é , mais le juge a la faculté de l'abaisser d'un Second. Ainsi , dans les accusations capitales^ la peine est TéAxnXe forcément aux travaux forcés à temps ; elle a le droit de prononcer de cinq à vingt ans. Dira-t-on que, pour user de cette imnieuse prérogative , la cour n'a pas besoin de s'immiscer dans la connaissance du fait? La même nécessité se révèle lorsqu'il s'agit de l'action civile en donjmagesintérêls. Le pouvoir de la cour est en quelque sorle exorbitant. // va jusqu'à lui donner le droit d apprécier le fait autrement que le jury y puisqu'elle peut condamner à des dommages-intérêts lorsque le jury a absous ou acquitté l'accusé.
» Voilà ce que faisait le Code pénal rectifié en même temps qu'il interdisait la réunion du jury à la cour pour statuer sur l'accusation. Des lois particulières ont encore ajouté à cette intervention de la cour d'assises dans le jugement du point de fait.
» La loi du 9 septembre 1835 a réservé à l'unanimité de la cour , et dans un cas , à la simple majorité , le droit d'annuler la déclaration du jury.
lorsqu'elle croirait que tout en observant les formes il s'était trompe au fond. La cour ne peut être revêtue d'une teUe autorité , même en faveur de Taccusë , que parce qu'elle écoute le lait , quelle tappréciey quelle le juge. Aussi la cour de cassation fait-elle remarquer qu'en conférant aux cours d'assises un droit aussi exorbitant , il avait été entendu qu'il faudrait leur donner une constitution plus forte par le rétablissement des cinq magistrats qui les composaient auparavant. La dignité de la justice criminelle ne pourrait qu'y gagner , et de la dignité imposante de la forme dépend une partie de son ef-^ ficacité. Il s'élève chaque jour des questions très-^ épineuses sur les incidents du débat, des luttes vives / irritantes s'établissent entre l'accusation et la défense.- Ce n'est pas trop de l'autorité de cinq magistrats^ pour les contenir. Le président lui-même , membiie d'une cour souveraine, pèse de toute l'influenlce de^ sa position sur ses deux collègues passagers. Il peut se laisser égarer, entraîner par l'exaltation de Tau^' dience , sans que les deux assesseurs qu'il sépare puissent se concerter. La situation sera toute autre quand des magistrats placés de chaque côté pourront se communiquer leurs idées mutuellement , s'éclaireret s'enhardir. Us auront alors le courage d'aider lé président et de le contenir , s'il le fallait.
» En résumé, la direction des débats, les graves questions que les incidents peuvent faire naître , les difficultés relatives à la position des questions, le droit de déclarer que le jury s'est trompé , l'application de k peine , l'échelle que le juge peut parcou-
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rir y les demandes en dommages et intérêts , mime lorsque le jury sest refuse à reconn^tre la culpabilité de Faccuséy tout cela exige une appréciation qu'il serait imprudent de laisser plus long-temps à trois hommes. Quelles que soient leurs lumières^ eux-mêmes réclament conire cette réaction qui affaiblit lautorité morale des cours d'assises, et kur retire la juste influence qu'elles doivent exercer sur l'esprit des populations.
» Des motifs aussi puissants devraient nous amener à la présentation d'un amendement qui abrogerait la loi du 4 mars 1831 , et rétaiblirait les cinq magistrats qui auparavant composaient les cours d'assises. Mais votre commission a déjà dit pourquoi elle ne le faisait pas. A défaut de celte propositioo qui a sa place i^arqaée dans le projet relatif au cours royales, nous n'avons pas bésilé à demander que les tribunaux des cbefs-lieux judiciaires , chargés de pourvoir au service des cours d'assises , restassent provisoirement organisés tels qu'ils le sont Leur faire subir dès-à-présent une réduction , ce serait préjuger la question des cours d*assises , ou plutôt ce serait la décider , puisque M. le Garde des Sceaux convient que la réduction ne pourrait pa$ être opérée si les cours d'assises devaient encore être composées de cinq magistrats. A la vérité , la commission a remarqué que si Ton ne prenait en considération que le nombre d'affaires civiles portées à quelques-uns de ces tribunaux , il serait bien difitcile de ne pas reconnaître l'opportunité de la induction que le gouvernement propose de leur faire
subir , mais en j réfléchissant elle s'est convaincue que ce n était pas en raison des affaires ci" viles que le personnel dun tribunal , chefMeu judiciaire ^ a^ait été porté à neuf membres. Ua pareil tribunal doit toujours être en ëtat de faire £aice à trois genres de service. Il est tribunal civil et correctionnel , et comme tel trois juges lui sont indispensables ; il est tribunal d'appel en matière correctionnelle , et ce service exige la présence de cinq juges. Enfin à chaque trimestre il devient cour d'assises , et sa composition qui , avec le conseill«>prësident n'occupe actuellement que deux juges , devrait , suivant ce que nous avons précédemment dit, employer quatre , et quelquefois même cinq magistrats. Il en résulterait que , durant le temps des assises , il ne pourrait pas y avoir de tribunaux d'appel en matière correctionnelle. M. le Garde des ' Sceaux le reconnaît , et cela seul devrait faire ajourner la réduction demandée. Cest à quoi conclut la commission , en vous proposant^ Messieurs j, de rejeter , quant à présent ^ l'art, 7 du projet de loi. » ( V. Moniteur du i 9 février i 838. )
564. Après un rapport aussi développé, et où les raisons, militant à l'appui de l'opinion qui y est exprimée^ sont si fortement mises en relief, le débat l^slatîf aurait dû se trouver parfaitement éclairé; néanmoins les mêmes arguments furent longuement débattus et présentés de part et d'autre avec beaucoup d'habileté; M. Poulie, surtout, dans un discours plein de force, de logique, de franchise même,.
soutint les conclusions de la commission , et bien quil fût appuyé par MM. Dufaure , Golbéry , de Kerbertin, et que M. le Garde des Sceaux ' lui-même parut abandonner Tarticle du gouvernement , cet article fut adopte, ce qui produisit dans la chambre une agitation prolongée. (V. Moniteur du 1^'mars 1838.)
L'article ainsi devenu loi exécutoire, il ne reste plus quà Texécuter; à ce point de vue, il est une question grave que soulève la réduction des cours d'assises à trois membres , et je saisis cette occasion de m'en expliquer de nouveau, (V. Carré, G)mpctenée, t. 4, p. 155.)
565. Cette question est celle de savoir si depuis la loi du 4 mars 1831 les cours d'assises peuvent encore connaître des crimes qui se comnnettraient à leurs audiences. (Art. 181, 507 et 508 du Code d'instruction criminelle.)
Un arrêt de la cour de cassation, du 27 février 1 83S , rendu sur les conclusions conformes de M. le procureur-général Dupin , est indiqué comme l'ayant résolu affirmativement; mais c'est une erreur, car il ne s'agissait dans l'espèce que d'un simple délit , et l'arrêt porte textuellement : « Attendu quil » est inutile de rechercher quelle peut être^ sur » le jugement du crime commis à V audience , Vin- » Jluence de la loi du à mars 1831^ qui réduit » à trois le nombre des Juges des cours d'assises, » car il ne s agit dans la cause que de délits correc-
» tionnelsy pour la répression- desquels la simple » majorité des juges suffit. » Le rëquisîtoîre seul de M. Dupin s'occupe de la question, mais transitoirement, puisque je n*y remarque que ce passage: « A la yërilë, une difBculté rëelle existe ici par suite de la réduction des cours d'assises de cinq à trois, ce qui ne permet plus de juger à la majorité de quatre sur cinq. Mais la loi ayant sans doute plutôt exigé une proportion dans la majorité quun nombre fixe, les art. 507 et suivants seraient encore applicables ^ si la condamnation était prononcée à l'unanimité. Au surplus , ajoutait M. le procureur-général , on ne peut élever cette difficulté dans l'espèce, parce que la cour d'assises ri avait pas à décider sur un crime par application des art 507 et 508, mais à prononcer sur un simple délits en ^ertu de Vart. 181, qui n exige pas d'autre majorité que la majorité simple. »
L'arrêt ni le réquisitoire ne décident donc pas la question, et sans rechercher si, aujourd'hui, que la loi de mars 1831 a consacré d'une manière absolue le principe de la séparation du juge du fait et dujuge du droit en matière de grand criminel , on accorderait encore aux cours d'assises le droit de prononcer sans assistance du jury sur des accusations même capitales; il faut reconnaître qu'au moins, dans des hypothèses aussi graves, on ne saurait lui maintenir ce droit , qu'autant que la juridiction exceptionnelle offrirait toutes les garanties, toutes les conditions constitutives voulues par la loi. Or la loi de
1831, peut-être haineuse de la magistrature (1), i di^truit cea conditions, ces garanties, et avec dles, quelque graves que soient les considérations sur lesquelles se base le droit , ce droit 8*est étant
£n effet ^ pour pallier ce que le Code a de trop rigoureux , les articles 507 et 508 exigent une grande majorité pour la condamnation. Ainsi Fart. 508 vent que si les juges sont au nombre de cinq ou de six, b majorité pour la condamnation soit de quatre ?oiz; que s^ils sont sept , elle soit de cinq , et que sïb sont au nombre <fe boit et ao-delà , rarrét de condamnation soit prononcé aux trois quarts des ^roix.
Mais ctimment exécnlei' cet article sons Fciipin die b loi de mars 1831 qoi rodait à trois le nonbt^ dts hiÇ» deiant romposcr b cour d'assises? ^^wlb «era b majorilè nécessaire ? Faudia-l-B k iimpW ma)ii>rile ou ruttanimiiê comme le propose M. IVifMi.^ TMit calnl. ce dernier même, senir ^^'^^i^i^Mt^ « H b lurbpnDideace ^ sans nsorper le poo- ^N^ W^:i$àaiat\ m sawMt b &ire prevaloir. La pR-
de r«nAie da^s un pays , c est k
respect des attributions de la part des diverses autorités gouvernementales , et entre toutes par la magistrature. Puis il y a quelque chose de trop pénible à penser que deux voix ou même trois voix pourront faire tomber la tête d'un homme , ou le dépouiller à toujours de sa liberté et de ses droits de citoyen , lorsque la loi générale du pays en exige au moins sept... Je le dis hautement , s'il se pouvait que jamais la loi fit dresser un échafaud sur unf^ base aussi fragile , l'humanité le renverserait.
566. La réduction du personnel dans certains tribunaux de chefs-lieux judiciaires , devait nécessairement entraîner quelques modifications dans la distribution du service entre les sept membres restant , sur« tout en ce qui concerne les audiences de la chambre des appels de police correctionnelle, et cet objet ne pouvait échapper à M. le Garde des Sceaux dans ses instructions pour Texécution de la loi. Aussi voici ce qu'on y lit :
i> Je dois prévoir enfin une difficulté qui s'est déjà présentée, qiie l'exécution de la loi du 11 avril peut reproduire , et au sujet de laquelle je n'ai qu'à rendre générale une opinion précédemment exprimée dans les cas particuliers sur lesquels j'ai été consulté. Lorsque le jugement de police correctionnelle est déféré en vertu des articles âO de la loi du 20 avril 1810, et 10 du décret du 18 août suivant, aux tribunaux autres que les cours royales et qui siègent dans les chefs-lieux judiciaires , il est néces-
saire que les juges soient au nombre de cinq. Quoique la chambre spécialement chargée des affaires civiks soit souvent composée de cinq juges , le président en faisant ordinairement partie , tandis que Fautre chambre n*en compte alors que quatre , c'est par celle-ci que les appels doivent être jugés. Le motif en est quaux termes de Tart. 3 du décret de 1810, c'est à la deuxième chambre quil appartient de sta* t|ier sur les affaires correctionnelles sans distinction. Quand elle siégera en tribunal d'appel , cette cianibre sera complétée ou par le président du tribunal, ou par un autre juge emprunté à la chambre à^, ou enfin , à déiaut , par un juge suppléant
» A raison du petit nombre d'affaires qui leor •ont soumises chaque année , dix-sept tribunaux de chef$4ieux se trouveront réduits à l'ayenir de neuf à sept juges « conformément à l'arL 7 de la loi noo- ^le. D après la règle qui rient d'être rappelée, la chambre char^gee de prononcer habituellement en mati^ comectionnelle statuera donc aussi sur les appels de ce genre, soit ea empruntant à Tantre diambre deux ji^es qui pourront être indiqués par atiauce « lors du roulement annuel , soit en rédaiMVit % si cela est nécessaire , Faissistance d*un ou 4e flewx ju^es suppléants. «
. O» i<islnicti<ms doi^vnt être suiries a^ec 4WlMil plias ^esactitiMle par les tribunaux . que <t«\-«i ne sauraient perdre de tw que b loi noo- >N^ <y>wi^ à M. le Gai^ des Socanx un droit
d'examen sur leurs règlements intérieurs auquel ils ne peuvent se soustraire. ( V. ci-après art. 7 de la loi et commentaire sur cet article. )
Article 6.
« Le tribunal de Grenoble , actuellement compose » de neuf juges, sera porté à douze et formera à i> l'avenir trois chambres.
» En conséquence , il sera augmenté d'un vice- » président , de deux juges , de deux juges suppléants , » d'un substitut et d'un commis-greffier. »
(V. ci-dessus exposé des motifs de M. le Garde des Sceaux, n^ 554, p. 567.)
« Le nombre, la durée des audiences el leur af- » fectation aux difïérentes natures d'affaires seront » fixés j dans chaque tribunal , par un r^leroent » qui sera soumis à l'approbation du Grarde des » Sceaux. »
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568. Cet article ayant pour but d'arriver à une plus prompte et à une meilleure répartition des travaux judiciaires , était d'abord conçu en des termes beaucoup plus absolus; l'art. 22 du projet de 1835 portait en effet : « Lorsqu'à la fin d'un semeslre
» les KÔI9S d*jin. trihunal ou jji'nae des chambres du
» tribunal prësenteraal ,qa arriére de cent affaires
» inscrites depuis plus de trois mois, il ne pourra
1» ^tre donné I au cQinmencement du semestre sui-
w Tant, moins, de sîk audiences .par semaine, et il
» sera tenu même, s'il est nécessaire, des audiences
» de relevée jusqua Tépuiseroent . de Tarriéré, »
569/ Adopté çn principe par la première commission de la chambre des députés , l'article fut fiNrtemeni critiqué par les cours, comme le jMrouve cet. extrait ide leurs observations :
1» ^Gette disposition pourrait être l'objet d'un ré- ^cineat et non d'uœ loi; ce n'est pas la loi qui fixe ,1e temps que les > ministres, les directeurs-gâiéraux^ les préfets, les sousrpréfets et tous les fonctionnaireb publies doivent . donner chaque jour aux devoirs de leurs places. iPourquoi la loi manifesterail-elle envers les corps judiciaires une défiance quelle* n'a pas à Vég9tâ de tous les autres fonctionnaires publics? (Cours de Besançon, de limoges ^ de Paris, de Rennes.)
n La passée de renvoyer à un r^lement est fondé sur l^rt. 16 de la, loi du 37 ventôse an 8 et sur les art 5 et 30 de la loi du 30 avril 1810, qui déclarent que l'ordre du senrice sera r^lé par des actes d'administration. (Cour de Paris.)
9 Cet article appartient au pouvoir r^lementaire. Le gouvernement a le droit , et les lois lui ont imposé le devoir de faire cesser les obstacles qui s'opposeraient à l'expédition des affaires. » ( Y. art. 1 043
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du Gode de procëdare, 5 et 9Si de la kn do 90 avril 1810; Cour de cassation.)
570. Malgré ces considérations, le gooTeroâDooif persista d abord dans sa premièrâ proposition, doDt il fit néanmoins deux articles du' projet* de 1838; ces arllcles' 'étaient : ainsi' rédigés : ;
Art. 9. « Le nombre , la durée des audiences et » leur aflectation aux différentes natures d'afTaires , » seront fixés dans chaque tribunal par un règleiDfflt » qui sera, soumis à Fapprobation de la cour ropk. » La délibération relative à cet objet sera munëdifr- » tement obligatoire après avoir étéatnj^t approuvée, » mais il en /sera donné connaissafnce au Garde des T» Sceaux qui statuera définitivement s'il ne parlagi » pas Tavis de la cour royale. - "
Art. 1 0. » Lorsqu'à la fin dW semestre les râles » présenteront, dans les tribunaiii; composés • tfoiK » seule cbarabre , un arriéré de plus de- cinqotnls » affaires , "dans les • tribunaux composés de 'deux » chambres un arriéré' de plus de cent affaires,^ » dans les tribunaux composés- de trois chambres:, » un arriéré de phist de cent dnquante ail&irdb^il » ne pourra être- donné au commencement du s^ » mestre suivant, moiiis de cinq audiences pdr.se- » maine , de quatre heures chacune , jusqu'à Tentier *> épuisement de l'arriéré. • •
» Sera considérée conune arriérée , toute afTaire » qui sera demeurée inscrite au rôle pendanS plds^ » de trois mois , soit qu'elle ait été portée au rok.
» pour la première fois, soit quelle y ait été ins*- » prite de nouveau après en avoir été rzjée. x<
571. Voici en quels termes M. Barthe exposa les motifs de ces deux articles lors de la pre'sentation du projet à la séance de la chambre des députés du 15 janvier 1838.
>^,I1 appartient aux corps judiciaires de fixer 3. par des règlements , Tordre de leur service intérieur. La loi du 27 ventôse an 8 , art. 16, et le décret du 30 mars 1808 exigent . pour ces règlements , l'approbation du gouvernement. Deux fois sous le consulat , cette approbation a été donnée dans la forme solennelle des . règlements d administration pubiliq^e. Depuis lors , cependant , c'est au ministre de la justice seul que ces acies sont adressés , et son assentiment suffit pour qu'ils soient observés. Cet^tat de, choses existe sans inconvénients ; en proposant de. le constater par une disposition de la loi, nous, avons pour but de rendre plus assuré Texercice dp pouvoir ministériel el de la surveillance que, dans : un intérêt général, il doit étendre sur tous les tribunaux.
n 11^ est même un point sur lequel ce pouvoir réclame .un droit spécial. Dans Télat actuel ce sont le$ cojurs et tribunaux qui c^éterminent le nombre de leurs .audiences. Lorsque la masse des affaires qu!ils ont à juger est telle qu'une grande activité peut seule en, assurer lexpédition , ne faut-il pas que toute résistance , quelque respectable qu'en soit le motif , cède devant une nécessité aussi impérieuse ?
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Afin que cette exigence du serrice soit toQ)oiin comprise « le projet déclare dans qnd cas renstaioe d^un arriéré coinniandera ce redoublement de tran3, et quel est le nombre d'audiences qoi sera employé à le Tider.
M Une pareille disposition pourrait sans dorie trouTer place dans un règlement général ; on a iwàa en assurer d'autant mieux Tobserration , que cdk prescription emprunterait à la loi son antoiiltLe pffinier projet ordonnait « lorsque cent dnqoiife affiiires setaieot inscrites depuis plos de trois nob, qwil lut leciu six aofienccs par srmjîne, Ea réiasanl ce nombre à cinq anfcnces sur la demande k pkisieurt cours roTales ^ k nouieau profcl a ca a tue tir awtux coociGcr les égards att«^ les iulwte des a
>^ Xa» la
cî($ ^M£d^ reAcfisk 1» dncx i|h$|^\$àv«t ^cù >9<Tme atxjcox^fVai
$»^* nççcrtîur ^ j^'Aâe
Wr&^ ** :wc^w Ttiii;«ur «fies
V Avii it its^ c^ 5eï^«à« sras h ^ vilttimsi^rtiniu pumiintip uae T; K^*"^ ;i(t r^ppg^iurtiiiuf a. taotcsft^ ^ la
L!airt^. 9 du prpj.çt a poiv* but 4e mettre uiji. .terme à cette divergence:, et de &ire dé^itiveniept passer dans la l^;i3latioi]^ ce q^i n'était qi^ ^ms l'usage* Réduit à ces termes , l'art. 9 ne popyait qu'obtenir l'assentiment de* votr^ comxiMssiqn , m^is elle y a remarqué une autre disposition qui laisserait subsister une s^orte de cojp^usion entre |es pou,ypirs des cours royales et Içs a,ttributions du miiustre de la justice , et c'est ce qui l'a détermina à en proposer un^ autre rédaction.
» Eu efifeit , l'art. 5 du projet exigç que le règlement fait par chaque ^i|;>uual $>oit soumis à l'apprqbation de la cour royale çt porté ensuite à la connaissance du G^rdç des Sceaux, qui statuera définiliveipent , ^'i| ne partaige pas^ l'ayis de la cour royale.
}> U. a paru à Totre commissiou qu'en eii^igeant Vapproba^iop de la cour royale, et iqérae fji laissant le droit dmfirmation au Garde des Sc^ux, c'était mettre la justice à la place d|e l'administrar tipn : aux tribun(mx appartient la distribution diSi la justice entre les citojem; là ne s attache oHÇune responsabilité du powvoir. La probité, la conscience, le savpir du juge répondent des pl|fs précîeuip droits des citoyens. Jl en est autrement de }' administration de la justice ; cest au pouvoir du gouvernement seul que le soin doit en appcLrte" nir ({)• Il est obligé de veiller à ce que la justice
(1) y. sur les limites de radministration judiciaire et du pouvoir y»diciaire, le. titre- supplémentaire de V administration judiciaire dû à
soit partout rendae, quelle le soit exactement, proroptement , commodëment pour les justiciables. Sa responsabiîitë y est attachée cotnme a tous les actes du pouvoir executif , et faire intervenir les cours royales comme intermédiaires ou plutôt comme juges dont on peut infirmer la décision, ce serait d'une part embarrasser , entraver les rouages de l'administration et affaiblir sa responsabilité.
» Ces considérations ont déterminé votre commission à vous proposer de restreindre l'art. 9 à la première disposition, et de décider que les r^lements relatifs à la durée des audiences et à leur affectation aux diverses natures d'affaires seront faits par chaque tribunal çt soumis immédiatement à l'approbation de M. le Garde des Sceaux. Cest on retour à l'article de la loi du â7 ventôse an 8.
» Votre commission m'a chargé aussi de vous proposer , Messieurs , de rejeter l'art. 1 0 relatif aux mesures à prendre pour faire cesser l'arriéré qui viendrait à exister dans les tribunaux. Ce ri est pas que votre commission désapprouve ces mesures en elles-mêmes; au contraire , elle j applaudit; elk fait des vœux pour if u elles deviennent obligatoires* Mais elle a pensé, avec presque toutes les cours royales et avec la cour de cassation , que ce n'était pas à la loi qu'il appartenait de prescrire de pareils devoirs ; ce serait la faire descendre de sa haute position. Jusqu'à présent cet article a appartenu au
ia plume de M. Hello , a?ocaU général à la cour de cattation. (Carrer Comp^lence , t. 4 , p. 269 et suiyantes. )
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pQusHHt itégièmefttaiife^ -et wia\ sage démarcation des attribuions (veut qu'il ne hU soit pas enJenté^ »
... 573u Lors ^e. la .dUcussion des articles à U df^ambi^ '^^s députés, le gpi^verjneipeut ayant consenii à Ja suppression de lart. 40, parce que la disposition était réglementaire^ les conclusions de Ja commission furent adoptées sans débat. (Y. Moniteur du 1*' mars 1838.) Mais devant la chambre des pairs, la disposition ainsi réduite fut Tobjet de quelques observations qu'on ne saurait passer sous silence.
Sur rinterpellatign faite par M. le marquis de Belbeuf à M. le Garde des Sceaux comment il ferait exécuter le r^lement si un tribunal refusak d'augmenter le nombre de ses audiences , le ministre répondit : <c Dans le règlement des tribunaux soumis au Garde des Sceaux, .il y a quelque chose 'de laissé au sentiment du devoir que possède la ma^gistrature. Il est certain que \e règlement peut n'être pas exécuté par un tribunal : mais ce sera un cas très-rare. Il sera presque toujours exécuté sans avoir besoin de recourir à une mesure disciplinaire* Il y a une contrainte morale que nous avons cru suffisante. Il y a , du reste , les principes généraux sur la discipline des magistrats. Quand ils manquent à leurs devoirs^ ilj a recours des^ant la Cour rqjrale; mais ce nest pas ici une loi de discipline que nous vous proposons. • »
M. Voisin de Gartempe ayant demandé la suppression de l'article comme une superfétation , et ,M. Dobouchage comme présentant moins de gs^rantie
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que l'art. 16 de h loi de Fan 8» JÊL MértHm, rapportear^ nppda que d^ime part Farlide «'Aal pas une superfëtation , puisqu'il a^ait pour but de Aire nasacr dans la loi Tusace inirodait nar ok
longne pratique^ contraunenMnt à la lettre w h aiiléneuie« et que, d'un aitfre cdié, cdie pHi^ae cnstait depuis trente ans saoÈS avirir dmmé liea à une seule pbinte.
Sur ces oImci latioas Fartide fitt adopae. (¥. TÊùluàBut du 5 ami 1S38.)
574. Mais puisque Fart. 10 et la *i^— «^^^j» prie de Fart. 9 aTsient élé suppriaaés parae que km dbpositiotts fliiinl pmcinent yqgfanenl liit ■ ^ h mm «u ngueor île Fart. 9 dj^geait de la part île M. k Garde des Sceaux des instracbons sur les points fi CB fi»iir.nt rob|ct: aussi la du 1« juB 1«38 coasaoe^Mlle au dmIoppcaMnt de Furt. 7 (art. 9) de h bi En Toin fai reproductÎM :
» ^MT atti^odre le Btee knt. 3 iMpuiii fK
taMS^ L» «rtid» 16 de la loi du 97 wniose a «^ 9 et ttib dudmetdu30 k«s f ISOB attribacal
à ichaquft »e^ le droit de hàtr à ce sufct des i^
$i« pour doauer Ibree à ces
rappcv&uSDiMi i£tt BXBBCiire de b pn^irr
Lu tôt aM<c«ieAe« <k &sfpaui iauSe iucertiiude àcd
^(^lacil^ ^ «s iMwrii !■! fimgr
m fdbjei aussi csateiiel» Il sera nécessaire en cou-séquence , M. le procureur-gënéral , de rëdamer et de m'enToyer une expédition de tous les r^lements en Tigueur relativement à l'ordre du service dans les tribunaux de première instance de votre ressort Ik 4»ù. il n'en existerait pas ^ et dans k cas encore «ài les r^lements existants demandoaient des niodifica»tions , vous aurez soin d'en provo<]uer de nouveaux. C'est en assemblée générale que ces mesures sont aitétécs. En me transmettant sott les règlenients> actuels , soit ceux qm. seront faits nouvellement, vous les accompagnerez des observations de vos substituts et des vôtres.^ L'opinion de M. le premier président ne pourra que m'aider aussi à former la miaane dans l'approbation que j'aurai à donner»
» Partout l'importance et le nombre des affaires devront être pris pour règle du bon emploi do tempsw Le décret du 30 mars 1808 (art. 10) voulant que chaque audience soit au moins de trois heures, la durée devra donc en être plus longue lorsque le besoin l'exigera. La même disposition défendant d'employer les heures de l'audience à d^auûresjfbnctions, il ne pourra en être réservé une partie aux délibérés en chambre du conseil , aux rédactions de jugement , ainsi qu'aux assemblées générales. Lorsqu'un ou plusieurs jours par semaine seront assigna à une certaine nature d'affaires , telles que les affaires correctionnelles ou commerciales , si le travail ne remplit pas l'audience y ce ne sera pas une raison pour la lever. L'ordre du rôle devra être établi de
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manière àeeque-Ie» causes ôiditmires profilent éi temps ^i* testera libre. * ^ -
» Je saisirai cette * occasion pour recommander de nouveau aux tribunaux l'expédition dès contributions et celle des ordres que hâtera toujours le jagecomoaissaire en faisant lui-même avec attention et promptitude Fëtat de collocation provisoire. Ces procédures tiennent ordinairement en suspens de nombreux intérêts ; apporter dans leur conclusion des retards qui pourraient être évités, c'est 'donner Jieu à un accroissement de frais', c'est exposer la fortune des justiciables à des embarras de plus en plus graves.
i> Il sera essentiel aussi de veiller dans la taxe des dépens , à l'exacte observation de la seconde disposition de l'art. 1 de la loi du 11 avFÎL
» Le projet qui a précédé cette loi contenait , lorsqu'il a été présenté la dernière fois à la chambre des députés , un article d'après lequel , lorsqu'il existerait au-delà de cinquante affaires arriérées depuis plus de trois mois , dans un tribunal composé d'une seule chambre , de cent dans un tribunal de deux chambres , de cent cinquante dans un tribunal de trois chambres , il devrait être tenu au moins cinq audiences de quatre heures chacune par semaine. Le rapport de la commission et la discussion qui Ta suivi prouvent que cette disposition a été supprimée par le seul motif qu'elle était purement réglementaire. Veuillez examiner , M. le procureur-général , si auprès de quelques-uns des tribunaux de votre ressort , l'état de l'arriéré est tel qu'il soit nécessaire d'observer la mesure qui vient d'être indiquée. Le zèle des
• ÀéT;'7. ' -- 603
magistrats se conformerait sans doute aux excitations que TOUS donneriez. Si celte confiance ëtait trompëe, TOUS auriez soin de m'en informer en me Élisant part des raisons sur lesquelles reposerait la résistance que vous ; auriez rencontrée. Après les ^voir appréciées , j'aviserais à. la mesure r^lementaire qui •pourrait être prise en exécution de la loi nouvelle et de Fart. 38 de la loi du 90 avril 1810. »
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Aetkxb è.
« Dans le» tribmiaiix où il sera forme «ne diambc j» temporaire, les )«iges suppléais qui feront peulie » ide cette dianibpe, comme fvges^^ ou snbsMnfi, » recerront pendant tonle sa durée 1q même tmie- . ment qae le, juges. »
SOMMAOLB.
Circulaire ministérielle du i*^ Juin
575. Cet article formait le vingt- troisième du projet de 1 835 ; il ne donna lieu à aucune obser?atioa de la part des cours, tant son principe ëtait juste, et 9 pour le motiver , M. le Garde des Sceaux se contenta de dire : « L entrée dans les chambres exige, pendant leur durëe, l'emploi de tout le temps des juges suppléants. L'exercice des fonctions judiciaires, qui n'était que momentané, devient habituel et incompatible avec une autre profession. Il est donc juste que ces magistrats reçoivent l'indemnité affectée aux devoirs qu'ils remplissent. Ainsi cessera l'une des difBcuItés qui souvent ont fait obstacle à la composition des chambres temporaires. » (Exposé des motifs, Moniteur du 16 janvier 1838.)
AW. 8. 605
576. A la sëance du 98 mars 1838, M. de Bdleyme proposa de rendre Farlicle applicable au tribunal de la Seine, ce qui ëtait abroger au profit des juges suppléants de Paris, spécialement de ceux &isant fonctions de juges d'instruction, les dispositions législatives qui règlent le traitement de ces magistrats ; mais cet amendement iut rejeté sur les observations de M. Parant , qui rappela cet état de la l^islation. (Y. Moniteur du 1*' mars 1838.)
577. Dans sa circulaire du 1*' juin 1838, M. le Garde des Sceaux ne donna qù'dti court tommen^ taire à cet article : « Uart. 8 attribue aux juges suppléants, qui foiit partie des 'eh^ambres ^temporaires <;dttime juges dti 'substituts , le même traitement qu'aux membres titulaires des tribunal^ ; il sanctionne une règle que le gouvernement avait trouvé juste d'établir, et qui atait reçu Tapprobation des chambrées par le vote du budget. Laioi devient ainsi ulie garantie de plus en faveur des suppléants, éotd le service est , pour un certain temps ,* rendu permaniant et' r^ulier. »
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ABTICLE 9.
a Dans le cas où la peine de la suspension aun » ëtë prononcée contre on juge pour plus d'un » mois, un des juges suppléants ' sera appelé à le » remplacer, et il recevra le traitement de ce jugé:'»
SOMMAimX.
Observatifxrps des coUii^s
580. Exposé des jnqt^s m ,jl838. ; . 581 • adoption . de . l'article-, fii* instruction sur son
applicatif. • i. .
. ^ 578. Cet. article, qui est la cqpséqivence de la disposition^ préçéd^qnte, formait J^ viogt-qgatrjème du projet de)i835., sf^uleme^t pour qu'il. reçut son exécution, la, suspepsion du )titq)ai/:e^^eyait êire dW année, et le remplaçant devait ^tre. pris dap^s Tordre du tableau.
579. La cour de Paris proposa d'étendre la mesure à la suspension de six mois , et la cour de Colmar à la suspension d'un mois.
580. Lors de la représentation du projet en 1838t l'article se trouva rédigé tel qu'il a été adopté, et M. le Garde des Sceaux disait à l'appui :
» LQrsqiï*ua suppliant remplace \m juge en ftitire non légiliHiaaaeDt eropécbé , il a, droit à Ja paçUe de son traitement susceptible d'^t^é distribuée en droit, d'assistance. Cette règle ^énérale.r continuera détre observée , puisqu'il nj est apporté aucun change--: ment. Mais si .le;:temps. pendais^t Jeqqel le magistrat se t^ouye .éloigné du siège se • prolonge i\ et. surtout si cet éloign^meôti ^st^déterminé rpaf une faute graye. du jugei, qui i ait enlràîné iinC) suspension de. phis d'un mois i>:par.- juii. la^Olif dejustipe i ^fin 4'assuFer, au fi(upplëan>t>iiiniijodem<iité légitime,/ fe projet; dé-, cide que ce suppléant pe sera pas-réduit; >au Stîmpteb droit d'assistance 3 et que le traitement entier lui sera dû pour tout le temps pendant lequel il aura remplacé le juge en titre. »
581. Adopté sans discussion par les deux chambres, la circulaire ministérielle du 1" juin 1838 s'exprime ainsi sur lapplication de notre article : « Il arrivera très-rarement , sans doute , qu'un juge soit suspendu de ses fonctions ; si cependant cette prévision de Tarlicle se réalisait, et si la peine disciplinaire devait durer plus d'un mois, 'un suppléant étant alors appelé par le tribunal à remplacer le juge en titre , il concourrait aux jugements , comme aurait pu le faire ce dernier , lors même que par ses autres membres ce siège compléterait un nombre suffisant de juges titulaires. Les termes généraux dans lesquels est conçue cette disposition et la permanence, pendant un certain temps, des fonctions déléguées , ne permettent pas de croire que la délé-
gBtion demeure Hmitëe comme l'est celle da suppliant qui tient la place d'un juge accidentellemeDt empêche , et qui n'a voix dëlibérative qu'autant que sa présence est nécessaire pour la Talidité du jugement.
n est à peine nécessaire de Ënre remarquer que s'il s'agissait d'un juge d'instruction suspendu, Finstructîon ne passerait point de plein droit au suppléant. C'est là un objet qui a ses règles particolières , et il faudrait que le tribunal fît une dâéffttion spéciale à celui de ses membres qu'il jugerait le plus propre à ^e genre de service.
Article 10.
« Tout juge suppléant qui , sans motifs Intimes , » refuserait. f/]e faire le service auquel il serait ap- » pelë, pourra, après procès-verbal constatant sa » mise en demeure et son refus ^ être considéré » comme démissionnaire. »
Exposé des motifs en
585. Rapport de M. Persil ^ faisant connaître les motifs, des amendements proposés par la com^
nfiission*
586. Changements proposés par la commission de la chambre des pairs , et motifs exposés par M. MérilhoUy son rapporteur.
587. Discussion importante sur ces changements y et causes de leur rejet par la chambre.
588. Instructions conformas aux observations suscitées par la rédaction actuelle de t article.
58S. L'art. S5 du projet de 1 835 était ainsi conçu : €c Tout juge suppléant qui refuserait de faire le service » auquel il serait appelé, en vertu de lun des deux Y) articles précédents (art. 8 et 9), pourra, suivant
» les circonstances , être consid^ comme démis- » sîonnaire el remplace. »
583. La cour de Bordeaux proposa d'étendre h disposition à tons les cas de refus de service , lorsqu'il j aurait rëcidive; la cour de Lyon de faire intervenir Tautoritë de la cour rojale, ef la cour de cassation pensa que, comme garantie de rinamoyibilité , il fallait que le refus du juge fot constaté par procès-verbal.
Ces observations déterminèrent à modifier Tartick dans les termes suivants : «, Tout juge suppléant » qui refuserait de faire le service auquel il serait » appelé, pourra, selon les circonstances et après » procès-verbal constatant son refus , être considéré » comme démissionnaire et remplace. »
584. Le respect pour Finamovibilitë coromande une grande réserve^ disait M. le Grarde des Sceaux dans son exposé des motifs. « Ce n'est qu'après six mois d'absence que le magistrat est réputé démissionnaire. Si une sommation lui a été faite de venir remplir ses fonctions, il ne peut être remplacé avant qu'un mois ne soit écoulé. On a pru craindre que ces règles ne pussent s'appliquer aux juges suppléants, qui, sans s'absenter, refusent seulement de faire le service auquel ils sont appliqués. Quoique t administrat^n n'eût Jamais douté de son droit à leur égard ^ elle a saisi l'occasion que lui offre la présentation de ce projet pour faire déclarer explicitement par la loi ce que la loi ne
RT
disait qu^implicîteœeot; en conséquence « le gouvernement proposa de faire décider, en termes formels, que le suppléant pourrait éire considéré comme dé;missionnaire , après procès-yerbal constatant son refus de faire le service. » (Y. Moniteur du 16 jan^ vier 1838.)
585. M. Persil, dans son rapport, ajoutait : c< On n a que trop vu de citoyens exerçant des pror fessions honorables n'accepter les fonctions de sqp^ pléant que pour ajouter à leur considération , pour se créer dans un temps plus éloigné des droits à l'avancement, sans se croire pour cela obligés de contribuer, chaque fois que le besoin du service s'en fait sentir, à la distribution de la justice. C'est un grave inconvénient que lart. 13 (art 10) a voulu éviter, en proposant que tout juge suppléant qui refuserait de faire le service auquel il serait appelé^ podrrait être considéré -comme démissionnaire*
j> On a dit pour écarter 4;ette disposition qu'elle porte atteinte à l'inamovibilité ; évidemment c'est une erreur. £n remplaçant celui qui donne sa démi&sioi^^ on n'attente pas à son inamovibilité , et le jugesuppléant qui refuse son concours la donne réellement. C'est une démission tacite dont il n'a pas raison de se plaindre, parce qu'il peut toujours l'empêcher en prenant son service. Ce que l'art. 1 3 propose n'est autre chose, à l'égard du juge-suppléant, que ce qui existe , que ce que l'art. 48 de. la loi du 30 avril 1810 a établi à l'yard, du juge titulaire. En l'assimilant à ce dernier , on a satisfait pleine-
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ment aux lëgitimes exigences du joge-snppléant; seulement la rédaction de Fart. 13 (art. 10) doit biai constater que la démission nest attachée qu'à m rrftis sans motifs légitimes ; que ce refus doà être précédé dtune mise en demeure. Sans cda, sans ces condilions préalables , le juge-soppléant ne pourrail pas être remplacé. La rédaction actodle de Tart* 13 ne le disait peut-être pas suffisamment , el c est pour cda que nous tous en |H-oposons une autre qui comprendra clairement ces conditioiis. » ( Y. Moniteor du 19 férrier 1838. )
En conséquence la commission proposa la rédaction qui a été dâKnitiTcmcnt adoptée.
53^ Cependant la commission de b dondiredes pairs a^t proposé dPr substituer une dispositm aànsi ct«içue : « Tout jcçe-suppléint qui , sans wh ^ iMRk k ultimes ^i feluwiait oe &âre le semce avouo "^ i) 5<<rat apr^fé . pourra « après procfs-Terbl r^ *» ^i^ p«r le «UK^ristnt qui présidera le tribnnai H ^ tNMU^Mt!^ sa ni» «B demeure . son rdos et ks ^ trarwie$ <it^:3 SaL^^^t^tM « étnr ransidnrê comme ai- ^ iWc^HM^iÀnr >ui »ki>ii$ arvvs b nodfic^txMi qui loi
)i. ^fcftriiccfc ^ ^'^evciffir, e« deana les rusons ;!is«;rvi>»i>^^ 4. ÏWfx$ je jsi^o-ne itx ^ecevm&emKSit . les
^Àt«^ '^lli!l^$^*^$tt|n^t:«t•::^ CJcn»n§as*Ee a tfw^pir dkess»r k
%ii^5tr "t^fi- ^wjg^' iir ^omoÏTc "«tr:^ iiiHrtin&s .et »
mité de leurs motifs d*excuse. La commission a voulu aller encore un peu plus loin. Elle s'est demandée quel pouvait être le magistrat appelé à constater le refus des juges-suppléants , et elle vous proposa (f indiquer le président du tribunal de première instance. Yoilà la première garantie qu elle a voulue.
» La seconde consiste à demander qu'il intervienne un délai d'un mois après la mise en demeure et la notification faite au juge-suppléant qu'il s'agit de considérer comme démissionnaire. La commission a cru que ce délai suffirait an juge-suppléant pour s'adresser au Garde des Sceaux y éclairer sa conscience et amener une solution favorable à ses intérêts. »
587. M. le Garde des Sceaux combattit la rédaction de la commission parce que l'article du gouvernement atteignait suffisamment le but qu'elle se proposait. £n effet , suivant ce ministre j. le président était nécessairement le magistrat chargé de rédiger le procès-verbal , puisque c'était lui qui , comme chef du service ^ devait le réclamer du suppléant ^ et l'article du gouvernement en disant seulement que le suppléant pourra être considéré comme démissionnaire y comportait un temps moral pour que le Garde des Sceaux pût s'éclairer avant de prendre isa décision.
Aussi , bien qu'appuyé par MM. Villemain , Pelet (de la Lozère)^ Leplagne-Barris, Famendemenl combattu par MM. Girod ( de l'Ain ) et Bourdeau , fut rejeté et l'article du gouvernement adopté. Seulement M, de
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Schonen ayant fait obserrer que cet article ne s'opliqoaît pas sur Fautorité qui derait prononcer h rëvocation , M. le Garde des Sceaux répondit:/? njr a que le pomH}ir qui constitue les Jhnctwns
qui peut les retirer Ainsi si un magistrat a
été nommé par ordonnance , c'est une ordonnance qui retire la /onction.
588. Ce fut conformément aux solutions qui araient surgi de celte importante discussion que M. le Garde des Sceaux rédigea sa circulaire mmistérielle ; cette circulaire indique parfaihemeni la marche à suirre dans le cas prévu par notre article. En voici les termes : « J*ai tout lieu d'espérer que nulle part on n'éproovera le besoin d*ayoir recours au moyen indiqué par Tari iO dont le principe existe dans Fart. 48 de la loi du 20 arril 18l0, et qui a pour but d'empêcher qu'un juge-suppléant n'entrave Fadministration de la justice par son refus d'y participer.
» Il ne doit d'ailleurs jamais être usé de ce moyen quavec une grande circonspection. Les excuses el les circonstances seront appréciées avec soin , sans qu'un juge-suppléant puisse cependant invoquer conome un motif légillme d abstenlion , toutes les fois qu'il serait appelé à faire le service , ses occupations habituelles en qualité d'avocat , de notaire ou d'avoué , à moins qu il ne fut question d'une affaire dont il aurait connu à 1 un de ces liires. Tous ceux qui acceptent des fondions publiques annoncent par là qu'iU croient avoir le loisir de les remplir. S'ils s'étaient trompés , ils comprendraient sans doute eux-mêmes qu'en leur
demandant une démission , Fautorité publique obéit à un devoir quelle ne saurait négliger.
» S'il était nécessaire de recourir à l'autorité de la^ loi après une invitation formelle restée sans effet , le président du tribunal devrait dresser procès-verbal constatant la mise en demeure , le refus .et les excuses allouées , il en serait donné connaissance à votre substitut et avis au juge-suppicant qui pourrait me faire parvenir ses explications soit directement , soit par l'intermédiaire des cbefs de la cour chargés dé me transmettre le tout avec leurs observations. »
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ARTICLE t1.
«c Dans tous les cas où les tribunaux de première » instance statuent en assemblée générale, rassem- » blëe devra être composée , au moins , de la majoiité » des juges en titre.
» Les juges supplâins n'auront voix délibàatiye » que lorsqu'ils rempbceront un juge.
» Dans tous les autres cas , ils aoronl ^oâ coa- » sullative* »
589« R/dmciian proposée par la prenuère commU-
siom Jt la chambre des députés.
590« Proposiiion des cours royales y tendant à gi-
mtr>Êli!Kr oMe rédUÊCtion.
S9r R^imcfion <àc pro/et de 1838^ et mobfs a
l^qfui pgr M. le Garde des Sceaux.
S^. M<\iiiicaî^ons demandées par la secanàt eom-
mi^km de la chanÊbre des députés^ S^X. L^ariJ^Je s^^ffJîque tout autant aux assemr
i^it& ^:mcr4dcs ^uoêlx aMidiences.
SM. «^nurif» état de la doctrine et de la JMirisprur
dm^t s^ir la ^ucstian, S^. I%sg7iuctiùm mMisiérieJle sur T article.
S^. Ot aràcle inporlaiil hA kitrodait dans k l^r^îH <âe 1:So5 par la pronière comaiission de b
Awr. if. 617
« Dans tous les cas où les tribunaux de première » instance statuent en assemblée gënërale de la » chambre du conseil, Fassemblëe devra être com- » posëe, même en temps de Tacation, au moins de y* la majorité des membres du tribunal.
3» Les juges suppléants n'auront toîx délibérative » en matière disciplinaire que lorsqu'ils remplace- » ront un juge. »
590. Les cours demandèrent généralement que la disposition fût étendue à toutes les matières. A cette fin, la cour de Rennes proposa de retrancher les mots en matière disciplinaire. ( Y. Observations des cours, p. 120 et 121.)
591. La rédaction du projet de 1838 fut modifiée dans ce sens. L'art. 7 était ainsi conçu : « Dans » tous les cas où les tribunaux de première instance >» statuent en assemblée générale ou autrement, les » juges suppléants n'auront voix délibérative que » lorsqu'ils remplaceront un juge. »
« Enfin, disait M. le Garde des Sceaux en exposant les motifs, les juges suppléants ne doivent être qu'un secours pour les tribunaux , et jamais un sujet d embarras ou de collision; ils suppléent les autres juges et ne sauraient les exclure oie les dominer. On ne les verra donc plus s'introduisant dans les assemblées générales, prétendre y fornïer une majorité contraire à la majorité légale. En un mot, là où leur présence ne sera pas nécessaire, ils n'auront pas voix délibérative, et il en sera des
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réunions en ^assemblées de chambres corn Jélibér^icns pour rendre jugemenL 9
Mais U nUbctioii do gooimm — nt ae pwrit pais asses cUire à U cnmmissioa de la chaokc dM d(|wtës. « En adoptant fe priodpe ^ dk M. Vfis^ ^lotre rommissioD toos pivpcMe d*allcr plas kio. Te) qn^il a <flé exprimé dins le pv^îd ^ il en poorrsil régulier que les suppléants ^eoaunt iiinplMrr pism^fWTS pages ^ wiuii aient inve la ■nyoaiie^ o V^^ dans les ami«s cas^ 3 ae auak pas d^ ffs OMasntacf « m HriÉne de les
ëiéii
imrn\ m imtiie ci^ ^ons ppoposaBH ^pa^ 1C9 asanHvHKS ^|^Bnei9BES ai^^w aia vi>Mifks «1^ ni amomaie^nes 'ynses
^^ «nce9"'<9mfnw9DV ainnrann wnK ^i^nnaaanc a^
^^.^ ■'»i . • ■fc». ■% «_ ,
^*Nr tur ibKTfni aattimoB^hur -nncr
^ aMtt%: .iitiwimunt ^ ir «n
"^^ ^ ^^«^webMca. ^ Ji ^Inou.
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qu'on se reporte à un arrêt de ta cour de cassation du 9 novembre 1831 ( ▼. Dalioz, 1831 , 1"« partie, p. 11), rendu sur les conclusions conformes du savant procureur-génëral , et qui avait décidé n^livement la question que la loi nouvelle tranche dans un sens contraire.
C'est en faveur de cette dernière opinion que je m'étais pronoilcé dans mes notes sur Touvrage de M. Carré. ( V. Compétence , quest. g- , t. 6 , p. 37â à 386. ) Jy renvoie le lecteur désireux de s'enquérir des antécédents de cette question.
595. Il ne me reste donc qu'à rappeler ici la partie de la circulaire ministérielle qui se rapporte à notre article :
» L'art. 11 de la loi nouvelle a eu pour but d'empêcher qu'une délibération prise en assemblée générale ne fut contraire au vœu réel du tribunal. Il pourrait se faire en. effet que la minorité de ses membres , avec ou sans intention , se réunit en l'absence des autres juges , et prît , avec Fassistance des suppléants, une résolution différente de celle qui eût été prise par la majorité des juges en titre. Cet abus n'est plus possiblç. La loi veut que désormais la majorité au moins des juges titulaires fasse partie de l'assemblé, à peine de nullité de la délibération.
» £n prenant pour exemple de l'application de cette disposition deux tribunaux , l'un de trois , l'autre de neuf juges, il en résultera que, dans le premier, deux juges en titre devront nécessairement être pré--
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sents. Un seul suppléant sera alors nécessaire pour compléter le tribunal. Dans le tribunal composé de neuf juges , pour que rassemblée soit légalement constituée , il faut au moins cinq juges titulaires. Si un seul juge-suppléant est appelé , les deux chambres du tribunal compteront ainsi un nombre de magis- ' trats suffisant pour délibérer. A la rigueur , avec ce nombre , on sera en droit de se passer des autres suppléants qui pourront, au reste, être appelés pour tenir la place des juges absents ou empêchés , et à ce titre de remplaçants , ils auront Toix délibérative. Ainsi , d*une part , cette disposition applique aux assemblées générales la règle qui est observée pour les jugements. Les juges-suppléants n'auront voix délibérative dans les deux cas , que lorsqu'ils prendront la place des titulaires absents. D'auti'e part, pour qu il y ait délibération valable , la moitié au moins des membres titulaires du tribunal doit être présente à rassemblée. »
ABTICLE 13.
« Les dispositions des art 1 et â de la présente » loi ne s'appliqueront pas aux demandes intro- » duites avant sa promulgation. »
« SOMXAIBE.
Nécessité de l'article qui déroge à ces principes
596. Ainsi que je Tai rappelé à la fin de moncooûh mentaire sur l'art. 2 ( n® 549 , p. 562 ) , ce fiit M. Martin , de l'Isère , qui donna lieu à l'introduction de cet article, en demandant que les articles 1 et 9 de la loi s'appliquassent aux procès commences.
597. A l'appui de sa proposition, M/ Martin reproduisit les doctrines générales sur l'application de la règle de la non rétroactivité des lois en matière de compétence , et s'étaya de l'opinion de Merlin. (Y. aussi Carré, Compétence , introduction , n^ 70^ t. 1, p. 66; art. 253, t. 4, p. 10 et suivantes, et notes sur cet article.)
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M. Lherbette rësoma aussi ces principes en ces mots : « U n'y a pas de rétroactiritë tant qu'il ii*j a pas action sur un droit réel ; il n*j en a mène pas quand il j a action seulement sur des droits personnels , ni sur les droits mixtes plus personoek que réds fondes uniquement sur la loi antmciire; il y en a encore moins -quand il n*y a . par h disposition nouTelle , que modifications ou changements de formes, de procédures, de compétence. »
Comme ces principes étaient contestés, IL Dohure déclara quH y avait néccssilé de faire trancher la question par une dîqiosiliim spéciale insérée dais la kn, et rappela la disposition analogne ioscrK dans le Gide de procédiire cÎTile. « Je demande, dîtil , qu*il soit hien entendu qw les dispositions a^ IweHes^ soit en ce quelles relent les attributioiis da tribunal « soit en ce qu'elles rèj^ent la fome suivant laquelle on procédera « ne seront applicables qn aux prtms intentés après b promulgation de b loi. Si on Fentend comme ceb « on ne peut bisser poisser la loi sans le dire foimeUcmcnt: ce/c n'ist otrUim^tmemt f^MS dt fifà dnit «
H- IkiàMMre airait raison de aenir ce langagt , car. $ il e:st un principe certain . c'est qu*ainsi que le fit <^k$<r«tr M. Teste « «t duaU rrmî em sQÊUauznî que, ftf<ùÊr ê^mi or çni l^m:^ « im flMrdhe mi «lur d^'iinmt^s ferm^ies i^^mt pnoMtnt, une kn mmf^ik ^^ «& mmmbT »k M mmmmfijatèmu |Y. Cane.
-^^ V>ar>e artide etsit donc neossaire « si on ne
Youlait pas soumettre la loi à cette règle générale. Ce fut cette raison qui le fit adopter; seulement il fut reporté comme disposition transitoire à la place qu'il occupe maintenant dans la loi sur Tobservation de MM. Ghegaray et.Larieile. (Y. Moniteur du 24 février 1838.)
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AEnCLE 13.
« Uarticle 5 , titre 4 delà loi da 16-94 aoot 1790, » sur la compëtence des tribonaiix OTiis de première » instance est abroge. »
599. Lors du vote sur cet article , M. Martin ( de llsère) fit une observation que je crois deyoir reproduire textuellement , ainsi que la repense qoî h suivie.
M. Martin ( de llsère ). « Cet article qui est le dernier de la loi , doit subir maintenant une modification par suite d'un amendement adopte , Yart 3 de la commission ; la loi de 1 790 ne peut être rapportée que sauf cette modification. »
M. le président « Cela n a pas besoin d'être expnmé. »
M. Yivien. « La loi se coordonne ; l'article que TOUS avez Toté aura son effet ^ et l'abrogation prononcée par le dernier article est subordonnée aux conséquences de Famendement adopté par la chambre. » ( Cest juste. )
Larticle est mis aux Toix et adopté. ( Y. Moniteur du 1 " mars 1 838. )
La disposition de la loi de 1790 , abrogée par notre article , est ainsi conçue :
« Les juges de district connaîtront en première » instance de toutes les afliaires personnelles , réelles » et mixtes en toutes matières , excepté seulement » celles qui ont été déclarées d-dessos être de la
y> compétence des juges de paix , les afïaires de
» commerce dans les districts où il y aura des tri-
» bunaux de commerce établis , et le contentieux de
» la police municipale. »
Suite du pré'-édent numéro
19. Application des principes sur les actions à la juridiction des tribunaux de paix. 21
20. Limites de la compétence d'après l'importance pécuniaire du liUge 22
21. Incompétence des juges de paix en matière commerciale. 22
22. Exposé historique sur les principes de l'ancienne législation. ' 24
23. Examen des textes et de l'esprit de la loi organique du 24 août 1790. 26
Réfutation d'une doctrine émise par M. Amilhao
35. Compétence des fiifes de paix 4 raison des effets dits : petiu bons de commerce. 37
ABTIGLI 2. 40
Les juges de paix prononcent, sans appel, jusqu'à la valeur de eent francs, et, à charge d'appel , jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de première instance :
Sur les contestations entre les hôteliers, aubergistes ou kgenrs, ft les voyageurs ou locataires en garni , pour dépense d'hôtellerie et perte ou avarie d'efiets déposés dans l'auberge ou dans l'hôtel ; . Entre les voyageurs et les voituriers ou bateliers , pour retards, frais de route et perte ou avarie d'eflfets accompagnant les voyageurs ;
Entre les voyageurs et les carrossiers ou autres ouvriers, pour fournitures , salaires et réparations faites aux voitures de voyage.
36. Première rédaction de l'article dans le projet de 1835. 14
37. Modification apportée à cette rédaction par la première tMlimission de la chambre des députés. 45
38. Observations des cours sur ces projets. 45 9è. Restriction proposée par M. le Garde des Sceaux par suite de
•ces observations. 46
40. Rédaction adoptée lors de la représenlâtioA aux chambres da projet de loi en janvier 1837. 46
41. Extension de la compétence aux contestations entre les logeurs et les locataires en garni proposée par la commiasioe de la cbambre des députés an rapport de M. Renooaid. 47
Motifs généraux des dispositions de l'article
43. Motifs qui déterminèrent à ajouter le mot €warie aux matières réglées par cet article. 50
44. Introduction du 3« paragraphe de l'article sur la proposition de M. Daguenet à la séance de la chambre des députés du
17 avril 1837. 51
45. Que doit-on entendre par les mots : que les juges de paix connaissent en premier ressort jusqu'au taux de là oompétenee en dernier ressort des tribunaux de première insfanee ? ^
46. Mode de déterminer le taux de la corapëtence d'après ce principe. 54
47. Examen de Tart. 2 de la loi du 11 avril 1838 sur les tribunaux de première instance dans ses rapports et son application avec les dispositions de notre article* 54
48. Cas où les demandes principale et reconVentionnelle sont formées chacune dans les limites du dernier ressort. 55
49. Cas où l'une des demandes s'élève au-dessus du taux du dernier ressort. 56
dO. Cas où les demandes en dommages- intérêts sont fondées exdusivement sur la demande principale. 59
51. Quel est le juge de paix compétent pour connaître * des contestations objet de notre article? 60
Observations de la cour de Nancy à ce sujet
53. Opinion émise par M. Renouard , rapporteur , au nom de la commission de la chambre des députés , et tendant à rester dans les principes généraux du droite 61
54. Amendement proposé par M. Lavielle ayant pour objet de donner compétence au ju^ de paix du lieu où les dépenses
ou pertes auront été faites. 62
55. Réfutation des motifs présentés à l'appui de l'amendement de
M. Lavielle par M. le Garde des Sceaux. 64
56. Conséquence de cette discussion; c^t le juge de paix du domicile du défendeur qui est compétent. 65
57. Cas où le juge de paix peut cependant statuer bien qu'il ne soit pas celui du domicile du défendeur ; consentement des parties. -65
Justes limites de cette extension de compétence
59. Quid à l'égard de la prorogation de juridiction basée sur l'élévation du chiffre de la contestation ? 66
60. Cas où il y a lieu de statuer sur la saisie-gagerie des effets réclamés. 68
61. Etendue du privil^e des aubergistes sur les effets introduits dans les auberges. 69
62. Exception pour les effets que les aubergistes savaient ne pas appartenir au voyageur. 69
63. Autre exception pour les bardes dont le voyageur est vêtu. 70
64. Extinction du privilège avec la sortie des effets de l'aubergç. 71
65. Droit de rétention du voiturier sur la chose voiturée. 71
66. Droit de rétention de l'ouvrier sur la chose conservée et remise
en état. ^ ^^
67. Articles sur lesquels se fonde la responsabilité des aubergistes , hôteUiers , logeurs en garni. 72
68. Articles sur lesquels se fonde la responsabilité des voituriers
et bateliers. '^
69. Que doit-on comprendre touf la qualification d*h6telliers , aabergistes, logeurs, voyageurs , locataires en garni , Toitorieis, bateliers , carroasiers ou autres ouvriers. 72
Preuve testimoniale admissible
91. La preuve testimoniale est admissible contre les hôtelliers, aubergistes et logeurs , taut pour prouver la réalité du dépôt que sa valeur ; elle ne Test en général contre les voituriers et bateliers que pour prouver la valeur du dépôt. ^
92. Admission des présomptions graves , précises et concsordantes. 91
Effets n^n inscrits
98. Argent monnoyé et bijoux. 87 97. Durée de Faction contre les voituriers et bateliers. 90
96. Réfutation de Topinion de M. liasson fils, qui dédare que l'art. 108 du Code de commerce ne saurait être appliqué à notre e^èoe. 90
99. Durée de l'action contre les aubergistes, bôtelliers et logeiirs. 94
100. Durée de TacUoD de ces derniers pour leurs fournitures. â5
ABTICLI 3. 96
Les juges de paix connaissent, sans appi^l, jusqu'à la yalear de cent francs, et, à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse s'élever :
Des actions en paiement de loyers ou fermages, des congés, des demandes en résiliation de baux, fondées sur le seul défaut de paiement de loyers ou fermages, des expukions de lieux et des demandes en validité de saisie-gagerie, le tout lorsque les locations verbales ou par écrit n'excèdent pas annuellement à Paris, 400 fr. et 200 fr. partout ailleurs.
Si le prix principal du bail consiste en denrées ou prestations en nature , appréciables d'après les mercuriales , l'évaluation sera faite sur celles du jour de l'échéance, lorsqu'il s'agira du paie~ ment des fermages. Dans tous les autres cas, elle aura lieu suivant les mercuriales du mois qui aura précédé la demande.
Si le prix principal du bail consiste en prestations non appréciables d'après les mercuriales, ou s'il s^agit de baux à colons partiaires, le juge de paix déterminera la compétence, en prenant pour base du revenu de la propriété le principal de la contribution foncière de l'année courante, multipliée par cinq.
101. Première rédaction de l'article dans le projet de 1835. 100
Motifs de cette extension de compétence
105. Observations des cours sur cet article et spécialement sur
les amendements de la commission de la chambre des députés. 106
106. Rédaction proposée par M. le Garde des Sceaux à la suite
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110. Distinction à faire pour les demandes en saisie-gageric. 119
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Quid lorsque le prix du bail est conteste
116. Distinction à faire dans le mode de preuve suivant que le bail a reçu ou non un commencement d'exécutiou. 122
117. Compétence du juge de paix* suivant que le bail a reeu ou non un commencement d'exécution. 123
118. Les époques de paiement des loyers et fermages se déterminent par les nsages des lieux à défaut de conventions écrites. 121
119. De la prescription des arrérages en matière de loyers et fermages. 124
Des diverses causes qui peuvent amener les congés» i2S
121. Application de ces causes à notre article , et distinction à faire entre les congés et les résiliations de baux quant à la compétence. 125
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123. Définition du congé lorsqu'il est donné par le locataire* 12S 121. Conséquence de ces définitions et leur influence sur la solution de la question. 12S
125. De quelles demandes en congé le juge de paix peut connaître d'après ces distinctions. 127
126. Exemple tiré de l'application des art. 1721 et 1743 du Gode civil. 137
127. Exemple tiré de l'application des art. 1736 à 1740 do Code civil. 127
128. Quid lorsque le congé est motivé sur la perte de la chose louée ou sur le défaut de remplir les engagements (art. 1741). 128
129. Dans cette dernière hypothèse, le juge n'est pas obligé de prononcer la résiliation. 128
130. Le juge de paix est- il compétent pour connaftre d'une résiliation de bail fondée sur l'enlèvement des meubles garnissant
la chose louée. 129
131. Réfutation de l'opinion de M. Victor Augier sur cette question, dont la solution doit être n^ative. 129
Action du propriétaire dans ce cas
133. Les juges de paix sont néanmoins compétents pour connaître
de la régularité et de la validité des congés. 132
134. Les principes en matière de congés doivent être appliqués aux expulsions de lieux. 133
135. Quid à l'égard des demandes en validité de saisie-gagerie?
( F'oir le cvmmentaire sur i*art, 10 de la hi.) 133
Limites de ce pouToir
111. Influence sur le fond de la demande des évaluations faites pour déterminer le ressort. 138
112. Que doit-on entendre par le principal de la contribution? 138 143. Quid lorsque la contestation n'existe qu'entre le bailleur et
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m. Cest au juge de paix de la situation des lieux à connaître
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Les juges de paix coonaîssent , sans appel , jusqu'à la valeur de cent francs , et , à charge d'appel , jusqu'au taux de la compétence en dernier ressort des tribunaux de premier'^ instance :
1^ Des indemnités réclamées par le locataire ou fermier pour iion«jouissance provenant du fait du propriétaire , lorsque le droit à une indemnité n'est pas contesté j
2o Des dégradations et pertes , dans les cas prévus par les 9fet* ±732 et 1735 du Code civil.
Néanmoins le juge de paix ne connaît des pertes causées par incendie ou inondation y que dans les limites posées par l'art. 1 de la présente loi.
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153. Observations remarquables de M. lobard sur l'économie de
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157. Changements faits à la rédaction de la loi de 1790 , en œ qui concerne les indemnités dues au fermier. 162
158. Ces changements avaient déjà été proposés par M. Billion dam ton ouvrage sur les justices de paix. -Motifs qu'en donne cet auteur. 163
159. Que doit-on entendre par ces mots : lorsque le droit à une indemnité n*€st peu contesté ? 165
Meilleure rédaction de la loi nonydle à cet égexà
161. Les ittges de paix sont compétents poor ooonattre des ÎDdeBBtéi lédamées par le sous- locataire ou le lous.liennier contre le Isataire principal. 165
i€â« Simplîficatîoii de la compétence par suite de Fadfonctioo de ces «Mis; non- jouissance provenant du fait dML prepriétain^ 4am U loi no«Telle, 166
i6S« I>«s tiers fsmils en OMtîère d'indemnitë poor noD-joaisBsiioe. 166
iS4« ^Mf s^ $^s|Encait d'âne actiosi en dégradations et pertes i intett^ée par le proptiéniie contre le locataire ? 166
i^ Dam «e Aenâer cas, le locataire principal a-t-il actioD «walre le sws locataiie aa
M^ Caaiei qai pcaiyiat
iaa»4e <<i an iMaaiie <e
4t Kaa:
■S9. cT>nci|iK |K9a<érm9L
1^ Ik-ïïiyMKqiKilîite Aa |W4fgW%s«e fcahitaat la f^i. Ii«isfvif«iah>l<iie àti locataire Tifr^ris da 1^ l^4i«i|fiMfe<abai»t du locasaÎK t^ Dc$)tiiKfMir. 'Capàtiik' «aire Irscaases^ni
)^a<*hMi i^ior jpcTKs on dt^n&datiiNK juff
^ <Ml4«t$ 4^ «nrt |«oar haï sa Jait
|4f«rtK»u df ïv»rrt «rh^.
4^- IwMnfU^lMvc de i^e de paix |«ar
«>f>rr«((»^ t«r leic nwnd^aoK surv^me daxs les
W «niaes 4'lif' a ITTS da Code 1^. I< M^ dr fana loinJuirt
par l'article 4 de la loi , est celui de la ntnatioD des lieux. 177
Caractère de cette compétence
ABTIGLI 5. 178
Les Juges de paix connaissent également , sans appel, jusqu'à la valeur de cent francs , et , à charge d'appel , à quelque valeur que la demande puisse s'élever :
1^ Des actions pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes, soit par l'homme i soit par les animaux, et de celles relatives à l'élagage des arbres ou haietf , et au curage , soit des fossés, soit des canaux servant à l'irrigation des propriétés ou au mouvement des usines , lorsque les droits de propriété ou de servitude ne sont pas contestés ;
2^ Des réparations locatives des maisons ou fermes mises par la loi à la charge du locataire;
3^ Des contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour , au mois et à l'année , et de ceux qui les emploient ; des maîtres et des domestiques ou gens de service à gages ; des maîtres et de leurs ouvriers ou apprentis , sans néanmoins qu'il soit dérogé aux lois et règlements relatifs à la jaridiction des prud'hommes ;
4^ Des contestations relatives aux paiement des ouvriers , sauf et qui est prescrit par les lois et règlements d'administration publique à regard des bureaux de nourrices de la ville de. Paris et de toutes les autres villes;
5^ Des actions civiles pour diffamation verbale et pour injures publiques ou non publiques , verbales ou par écrit, autrement que par la voie de la presse ; des mêmes actions pour rixes ou voies de fait ; le tout lorsque les parties ne se sont pas pourvues par la voie criminelle.
177. Rédactions successives et motifs du premier paragraphe. 181
178. Modification apportée à la loi de 1790 par le paragraphe relatif aux loyers et fermages. i85
179. Rédactions successives et motifs du paragraphe S , relatif aux dégradations et pertes. 185
180. Observations auxquelles donnèrent lien , de la part des cours , le paragraphe concernant les contestations entre maîtres et gens
de service. 187
181. Proposition de la commission de la chambre des pairs de rendre ce paragraphe applicable aux contestations entre négociants et commis. 188
182. Débat auquel ce paragraphe donna lieu devant la chambre des pairs, et rejet de la proposition. 188
Opinion de la commiaiion de la diambre des dëpoiés sur
cette question. 133
184. Rédactions succeasÎTes du paragraphe 4 , relatif an paiement des nourrices. 19(
185. Obserratiotts de la eoor de cassation aor ce paragraphe. 19j
186. Rédaction proposée en conséquence par M. le Garde dei Sceaux, et motifs de cette rédaction. 19}
187. Paragraphe rdatif aux injures , diffifimation verbale , rixes et Toies de fait , et rédactions premières proposées en 1835. ISS
Résumé de ces obsenrations par M. le Garde des Sceaux
et rédaction proposée en conséquence. 197
190. Examen devant la chambre des pairs de la qaeation de ttroir
si Tartide doit s'étendre aux diffamations écrites. iSS
191. Nouveaux amendements proposés par la oommission de U chambre des députés , spécialement en ce qui concerne les injures commises par la poie de la pressa, 19d
192. Débat remarquable sur ce dernier amendement deYial h chambre des députés. M
193. Limitation de la compétence du juge de paix aux aetiom civileSf pour dommages aux champs et à leurs productions. 2ttS
194. Exercice de l'action civile et de Faction crûniaelle pour ces espèces de dommages. ^
195. Actes qui constituent des dommages aux champs « d'appel MM. Yaudoré et Carré. ^
196. La compétence du juge de paix est limitée anx domnaçes causés par les hommes et les animaux.
197. Cette compétence s'étend au dommage ipimédiat on méiiat causé par les hommes ou les animaux , pourvu qu'il soit ososé aux champs , fruits ou récoltes.
198. Ces actions n'ont pas besoin d'être intentées dans l'année.
De l'action en élagage des arbres et haies
300. Etat antérieur de la législation et de la jurisprudence sur ces actions. 209
301. Exceptions à la compétence des juges de paix, sur l'éLagage des arbres et haies. 210
202. Premièrement à l'égard des arbres faisant partie des bois et forêts. — Textes et motifs du Code forestier sur cette exception. 210
Questions que cette exception fait naître
204. L'exception ne s'applique qu'aux arbres qui avaient plus de trente ans au moment de la promulgation du Code forestier. 211
205. Pour les arbres de moins de trente ans conune pour tous autres arbres ou haies, le propriétaire voisin n'a pas le droit
de les couper lai-méme, mais seulement de contraindre le propriétaire des arbres ou haies à les élaguer , sauf le cas d'autorisation donné par jugement. 212
206. Par ces mots bois et forêts , il faut entendre non-seulement les forêts domaniales ou oommunalea, mais tous les bois et forêts soumis au régime forestier. 213
207. Deuxième exception pour les arbres plantés sur le sol de» routes royales et départementales et des chemins yicinauu 214
266s Les juges de paix sont compétents pour ordonner de couper les racines et pousses qni se prolongent sur l'héritage Toôsin. 215
209. Base et limite de Faction en curage des fossés et canaux. 21S
210. Réfutation d'une opinion de M. Maro-Deffaux , tendant à établir que l'action en curage des iossés et canaux n'est plus recevable , si elle n'est pas formée dans l'année. 216
211. Restriction apportée à la compétence du juge de paix en matière de réparations locatiyes parla limitation à celles mises par la loi à la charge du locataire. 216
21 2t Incompétence du juge de paix pour connaître des réparations réclamées d'un usufruitier. 219
213. ReuToi aux ouvrages de MM. Carré et DuTergier pour plusieurs questions. 219
^14. Le juge de paix est compétent pour statuer sur les actions en réparations locattives , quand nvême le droit serait contesté. 220
215. Quel est le délai de la prescription en matière de répara- . tions locatires ? 220
216. Quel est le juge de paix compétent pour connaître de ces actions ? 223
217. Notre article ne s'applique pas aux contestations nées entre un propriétaire ou un maître et un entrepreneur ou un ouyrier travaiHant pat devis ou marchés à forfait. 223
218. Ni aux contestations entre négociants et commis» maîtres et secrétaires , bibliothécaires , clercs , etc. 224
219. L'article s'applique à toutes les contestations qui naissent du contrat de louage on de l'engagement des services. 225
220. Mais il ne s'applique pas à celles qui n'auraient pas ces contrats Ou engagements pour cause immédiate , ou qui seraient dévolues à d'autres juridictions. 225
221. Des actions dévolues à la juridiction des prud'hommes. 325
222. Des actions dévolues à Tautorité administrative, en vertu des lois et r^lements sur les manufactures , fabriques et ateliers ,
en ce qui concerne les' infractions de simple poHee. 227
223. Extension de cette juridiction aux congés et livrets. 227
224. Quel est le juge de ^alfc eompéttat pour statuer sur les contestations entre maîtres et gens de tfeHice, de ti^yMl et ouvriers? 226
Examen de rophnon de M. -Carre
226. Distinction à faire suivant que Taction est intentée par le mattre ou par l'ouvrier. 290
227. L'article ne s'applique aux contestations relatives aux nourrices , qu'autant qu'elles ont pour objet leur paiement , à raison de leurs salaires de nourrices. 231
228. Ciassiâcation des nourrices et de la juridiction compëtente pour connaître des actions auxquelles leur paiement peut donner lieu , d'après M. Maro-Deffiiux. 231
Nourrices attachées aux administrations
231. Que doit-on comprendre sous la dénomination d'injures commises par la voie de la presse ? 234
232 DéBnition légale de l'injure et de la diffamation. 2^
233. La diffamation et l'injure sont présumées de droit être £dtei avec l'intention de nuire. !I35
234. C'est aux tribunaux à apprécier , d'après les droonstanoes , si les expressions employées sont outrageantes et constituent l'injure. 235
Définition de la rixe et de la voie de fait
236. Obligation pour le juge de paix de dénoncer la rixe ou la ' voie de fait au procureur du roi , si , d'après leur gravité ,
elle constitue un délit à poursuivre d'office, ou un crime. 236
237. Lés parties ne peuvent embrasser . la voie criminelle après avoir choisi la voie civile; exceptions à ce principe. 237
238. Quel est le juge de paix compétent pour connaître civileroeot des actions pour injures , diffamations verbales , rixes et voia défait? 238
▲BTIGLK 6. 239
Les juges de paix connaissent, en outre, à charge d'appel:
1^ Des entreprises commises, dans Tannée, sur les cours d'eau servant à l'irrigation des propriétés et au mouvement des usines et moulins, sans préjudice des attributions de l'autorité administrative, dans les cas déterminés par les lois et par les r^lements; des dénonciations de nouvel œuvre , complaintes , actions en réintégrande et autres actions possessoires , fondées sur des faits ^lement commis dans l'année;
2^ Des actions en bornage et de celles , relatives à la distance prescrite par la loi , les règlements particuliers et l'usage des lieux pour les plantations d'arbres ou de baies, lorsque la propriété ou les titres qui l'établissent ne sont pas contestés;
3^ Des actions relatives aux constructions et travaux énoncés dans l'art. 674 du Code civil , lorsque la propriété ou la mitoyenneté du , mur ne sont pas contestés >
4^ Des demandes en pension alimentaire n'ezcédant pas cent cinquante francs par an, et seulement lorsqu'elles" seront formées en vertu des art. 205, 206 et 207 du Code civil.
Observations des cours
243. Proposition d'annexer à l'article les dispositions qui en forment aujourd'hui le troisième paragraphe. 249
244. Rédaction proposée par la cour de cassation en ce qui concerne les actions possessoires. 249
245. Objections des cours royales contre la compétence des juges
de paix en matière de pensions alimentaires. 250
246. Rédaction proposée en conséquence par M. le Garde des{Sceaux. 251
247. Modifications apportées à la rédaction de l'article dans le projet de 1837, et motifs de ces modifications. 252
248. Reproduction du paragraphe relatif aux pensions alimentaires par la commission de la chambre des députés, et motifs qui
l'y ont porté. 2$3
249. Amendement proposé par M. de la Piusonnière, tendant à étendre la compétence des juges de paix en dernier ressort jusqu'à 100 fr. pour les actions possessoires. 256
250. Exposé important des motifs de l'article devant la chambre des pairs par M. le Garde des Sceaux , et spécialement de ceux qui concernent les actions possessoires et en bornage. 256
251. Proposition de la commission de la chambre des pairs de porter à 150 fr. le chiffré de la pension annuelle dont le juge pourra connaître , et discussion devant la chambre. 259
252. Motifs donnés à Tappni de la dernière rédaction par M. Amilbau , rapporteur de la commission de la chambre des députés. 262
253. Modifications que la loi nouvelle apporte dans l'économie
de la loi de d790 en matière d'actions possessoires. 264'
254. Le juge de paix ne peut plus en connaître qu'en premier ressort. 264
^55. Le juge de paix peut connaitre des entreprises sur toute espèce d'eaux courantes, sauf celles faisant partie du domaine public. 266
Définition et portée du mot entreprise
257. Faits qui peuvent donner lieu à l'action possessoire pour entreprises sur les eaux. — (Renvoi aux œuvres de Carré.) 267
258. Le juge de paix ne peut connaitre de ces entreprises qu'autant qu'elles constituent des actions possessoires. 268
359. Le juge de pais eti-il oonpétent poor oonnaitre des actkmi
posMMoirei intentées à Yéffod des eaux mortes. 260. Examen et réfutation de Foptnion de MM* Henrîon de Pan-
sey et Fayard de Langlade sor cette question. 2GB
281. Limites de la compétence du juge de paix dans ses rapports
ayec celle de Tantorité administrative. 272
262. Principes généraux propres à fixer les limites des de«x jim-. dictions. 272
263. Cas où Faction possessoire ou pétitoire est admise, même pour les entreprises commises sur les eaux navigables et flottables. 274
264. Résumé de la compétence des tribunaux ordinaires d'aptes M. Dalloz. 276
265. Le juge de paix est seul compétent pour statuer sur le possessoire, quelle que soit l'autorité compétente pour connaftie da fond de droit. 277
266. Objet de Faction possessoire. 278 %7. Définition de cette action. 278
268. Influence de la loi de 1838 sur la question de savoir si la complainte et la réint^prande forment deux actions distinctes. 278
269. Influence de la même loi sor la question de savoir si Faction en réintégrande est possessoire et peut être intentée sans avoir la possession annale. 284
270. Quid à Fégard de Faction en dénonciation de noavd œnvre? 284
271. L'action en dénonciation de nouvel œuvre peut-elle être encore intentée quand les travaux sont achevés? 287
272. L'action en complainte peut-elle être intentée après que les travaux sont achevés? 287
273. Renvoi pour les autres questions aux ouvrages de MM. Carré, Henrion de Pansey, Carou. (Y. à la note pour les caractères de la possession.) 290
274. Nouvelles attributions données aux juges de paix par la loi de 1838 en matière de bornage. 292
Erreur de M. Marc-Deffiiux] sur cette question
278. Résumé des limites de la compétence des juges de paix en matière de bornage, d'après les solutions données aux question précédentes. 295
279. Incompétence du juge de paix pour connaître des actions en délimitation de propriété. 295
280. Distinction à faire entre Faction eu délimitation et l'action en bornage. 296
281. L'a€tidn en IxMroage peut être intentée par les asufruîtiers
et les emphytéotes. 296
Du doute sur les usages
292. De la prescription en matière de distance légale, et distinction à faire sur la publicité de la possession. 301
293 Droit du propriétaire de remplacer les arbres morts ou vieux après la servitude acquise. 301
294. Examen et réfutation de Fopinion contraire de M. Duranton. 302
295. Définitions de la prescription à l'effet d'acquérir et de la prescription à l'efiiet de se libérer. 303
296. Application de ces définitions à la prescription en matière de distances l^ales. 304
Conséquence ponr la compétence des juges de paix
307. Quid si le défendeur oppose la possession annale par action reconventionnelle? 312
308 • De Faction en indemnité pour dommages causés par les tra« vaux, quand les règlements et usages ont été observés. 312
309.2[Incompétence du juge de pail pour comiaitre de cette action hors les limites [de l'art. 1 de la loi. 313
310. tljuinen et réi'u^iiojDi .de Vopinioo <k M. Hanon sur cette question. 313
311, CompëtcDce du juge de paix pour cçonaiive d^ actiona en indemnité )ointet à ractîon en inobservation des règlements. ^
H2. Textes sur lesquels se fonde la compétence des juges de paix en matière de pensions alimentaires. Mfi
Limites générales de c«^t compétence. Si
314 Considérations qui commandent rapplication de notre artide par les iug^ de paÂx. M7
31^. Cet artide est Umitatif et non démonstratif. 3if
316. Le juge de paix est-^il compétent pour oMiiMittre des dénudes en pensions alimentaires formées par ou contre les eofasto naturels? 118
317. Distinction à faire suivant que la qualité de Ifenfant eit sa n'est pas contestée. 318
318 Quid à l'égard des eoiints adoptifs? 319
Quid i Fégsrd des demandes formées entre alliés ? IV
322. Du beau-père et de la belle'-mère qui ont droit de tféGUwr des aliments de leurs gendres et belles- filles. 320
323. Cette obligation ne s'étend pas aux aKendants dee beau* pères et belles-mères, et réfutation de l'opinion de MM. Ddvincourt et Duranton. 33Û
321. L'obligation ne s'étend pas non plus aux parents des père d mère de l'enfant naturel. SU
325. L'obligation ne s'étend aux petits-enfants et aux aSienx qu'à défaut de père et mère pouvant la remplir. 322
326< Définition et portée légale du mot aliments. 322
327. Le juge de paix est compétent pour ordonner qu'à défsQt de pouvoir payer la pension alimentaire» la personne à qui elle est nécessaire sera entretenue dans la maison de eelk qui la doit. 323
Exception lorsque la pension excède 150 fr. par an
329. Le juge de paix est cooitpétent pour modifier ou même ^ire cesser le paiement de la pension , si cette pension n'excède pas 150 fr. par au. 324
330. Principes, qui doivent présider à la solution des divenes questions que peufent soulever les demandes en pensions alimentaires devant le juge de paix. 321
331. Quel est le juge de paix compétent pour cottuaÊtre des actions qui font l'objet de notre article ? 326
▲ttTiai 7. ' '327
Les juges de paîx commissent de toutes les deuiandes reconyea- •. tionneïïes ou éii compensation qui , par leur nature ou leur valeur» sent dans les limites de leur compétence , alors même que » dans les cas prévus par Farticle premier , ces demandes j rëunies.è^ la . demande principale , s'ëlévecaient au-dessus de deux cents fi^Euiçs* Ils connaissent en outre, à quelque somme qu'elles puissent moq-.j ter, des demandes reconventionnelles en dommages* intérêts » fon- ■■ dées exclusivement sur la demande principale elle-même.
Dîsposilipn&de la lot da il avril
340. La demande principale et la demande reconventionnelle doitent être poste séparément pour déterminer le ressort. — Cooséqtrenoe. 340
341. Opimon analogue de IIM» Heorion dt Pansey et Merlin. 340
342. Lai demandes de la même partie doivent être toutes réonies' poar fimner le chiffire de la compétence. ' 341
343. Définition de la reconvention. ' '34)! ^4. Définition de la compensation. . i 941:
345. Opinion de M. Toullier sur l'admission des demandes recoiyventipnnelles condamnée par la loi nouvelle. . 34(2
346. Portée des mots demandes reconventionnelles et en CQmpen- •*: : sation dans les lois nouvelles , d'après M. Pacant, .. i 342
Conséquence
348. Projet à peu prés semblable de la cour de cassation , lors = : de la rédaction du Code de procédure civile. 34^.
349. La demande reconventionnelle peut être formée aussi km^ temps que les parties peuvent prendre de conclusions, - . 344
350.^£xamen de l'opinion de M. Carré sut ce qq'on doit çp-i tendre par cause en état. <> 344
351. La demande reconventionnelle ne saurait retarder le jugement de la demande principale. -.;..' .344
352. Le juge de paix ne peut prononcer sur la demande rieconvei^ tionnelle , qu'autant qu'il est compétent à raison de la matière. - .340'.
353. Mais ce jug<e serait compétent pour statuer sur la demande
. recoDventioDDeUe qai ne serait pas de U même natiire qoe la demande principale, pourra qu'elle soit de sa juridiction. M
"SSi. L'article est une disposition générale qoi s'applique à tontn les aetions portées devant le juge de paix. 317
355. Le droit de connaître, quelle qu'en soit la valeur, des demandes reoonrentionnelles en dommages-intérêts fondées sur la demande principale , n'est qoe la consécration de l'opinion des auteurs et de la jurisprudence. 3^7
356. Mais à la difiGérence des tribunaux de première instance, les juges de paix ne peuvent prononcer en dernier ressort , sur oes demandes, qu'autant qu'elles n'excèdent pas le ^iffine déterminé poor ce dernier ressort. 318
ÂiTXCLi 8. 349
Lorsque chacune des demandes prinâpaks , recoDTentiomwUes ou en compensation sera dans les limites de la compétence da iuge de paix en dernier ressort , il prononcera sans cfu'U y ait lien à appel.
Si l'une de ces demandes n'est susceptible d'être jugée qu'à la ctiarge d'appel , le juge de paix ne prononcera sur toutes qu'en premier ressort.
. Si la demande reconyentionnelle ou en compensation excède les limites de sa compétence, il pourra, soit retenir le jugement de la demande principale, soit renvoyer sur le tout les parties k te pourvoir devant le tribunal de première instance , sans prâiminiie de conciliation.
Vice de cette rédaction
359. Rédaction de la première commission de la chambre des députés. 351
360. Observations des cours et rédaction proposée en conséquence par M. le Garde des Sceaux. 351
361. Modification du dernier paragraphe dans le projet présenté en 1837. ^ 352
362. Exposé des motifs de l'article par M. le Garde des Sceaux. 353
Partie du rapport de M. Renouard sur l'article
364. Langage de M. le Garde des Sceaux devant la cour des pairs , sur la faculté du juge de paix de retenir la connaissance de la
' demande principale , tout en renvoyant le jugement de la demande reconventionnelle au tribunal de première instance. 357
365. Opinion de M. de Gasparin sur la réunion de toutes les demandes de la même partie pour déterminer le ressort. 358
366. Objections présentées par M. Mimaot contre l'article. 358
Réponse de M. Amilhau approuvée par la chambre
DES MATIKBES. 6<Î5
368. Le renvoi devant le tribunal de preraiène instance, sans préliminaire de conciliation , ne s'applique qu'au cas prétu par le dernier paragraphe de Tartide. 363r
ASTTJBLB 9. 364
Lorsque plusieurs demandes formées par la même partie seront réunies dans une même instance , le juge de paix ne prononcera qu'en premier ressort, si leur valeur totale s'élève au-dessus de . / cent francs , lors même que quelqu'une de ces demandes serait inférieure a cette somme; il sera incompétent sur le tout, si ces . demandes excèdent par leur réunion les limites de sa juridiction.
36&. Rédaction de l'article dans le projet primitif. 36£r
370. Moti£i du rejet de ce premier système par la commission -, de la chambre des députés. d|^
Rapport de M. Renouard sur l'article
375. Etat ant^r^çur^ de la ^oçt^ine et de la jurisprudence en matière . de demai^des. réunies. 370
376. Demande introduite par plusieurjs demandeurs contre un seul déieijkleur. ... ■ 371
377. Demande introduite par un seul demand£ur contre plusieurs défendeurs , ou par un seul défendeur contre plusieurs demandeurs;. 371
378. Demandes formées par un seul demandeur contre un- seul défendeur , ou par un'seul défendeur contre un seul demandeur. 872
379. De I'analo|[ie entre l'M't. 1345 du Gode civil et la disposition de notre article. 373
380. Opinion des auteurs sur cette analogie avant la loi nouvelle. 374
381. Influence de cette loi sur l'application des principes en ma^ tière d'admissibilité de la preuve testimoniale , aux règles propres à déterminer la compétence* 375
382. Opinion conforme de M. Marc-Deffaux sur cette influence. 375^^
383. Examen de l'opiniop de ce commentateur sur la nécessité que la demande soit forméft contre un seul défendeur pour que l'artide soit applicable.. 376
384. Résumé des aâodificatbns qfue les art. 7 , 8 et 9 de la loi apportent 4^ns les principes de la compétence. 377
▲BTfGLB 10. 380
Dans les cas ou la. saisié-gagerie né peut avoir Heu qu'en vertiv
(le prrmÎMUin de {usticev cette pemmsioti tera accordée par le liigo do paix du Keu ou la. ttisie devra être faite, tontes les fuit (|uc loi causes rentreront daoa sa compétenee.
S*i\ y a opposition de la part des tiers pour des sommes et |H»iir (les causes qui, nîunies, excéderaient cette compétence « le jugement en sera déféré aux tribunaux de première instanec.
sas. Première réd;iction de rartldc. dtt
H66* Obscrvaliona des cours et rédaction proposée par la cour de
«NMMtion. ^ 3&1
M7. FaaiNvu de ces obscrralîoiis par M. le Cacde «las Sœaas,
et iHHuelle rédaction proposée en conséquence. 382
Mt M«H)ificatiom de Partrde en 1837, et motifr de cette modificatioo. 381 3Kt, TVncNv sur le«piH$ reposent les denaiides en aame-gagerie. S85 JM« IjS sabie-f a|Bene ne peut être pratiquée que pcMir Inym et
lerma^ écktts. S86
^^l« \a W« iMMclie la qiaestkNi de savoir dcratt quel jage doit
iNrr |«orHY la deasande es «^âi.àiV, et orllesqui ^y rattadieat. 387 ^%. r>«r>)f«étt'^<ir des ia|^ de pais anr les demandes ea bssîb-
V^'cc et en <^'<)Vttà^«i 1 la rafidilé des iHÛ3cs-'|:agerîcs. 387
HS^ ^^iwMi cvmioracc de M. Dumpcr. 388
^^. riMM« et itfclalMa d^aae doctrine de M. Motean ^de Tan-
<lwr\ qw icsnI i donner aax î^es de paix la caoïMBiBaBoe
da >»c^^waw>t par diitriliafwa eiAw les cidaitcsen. S88
jt^ l4miT<¥ de la «idHMaTùai da iafede psÉa an paéaiÉBat ds
irAmrait de ipnaiii^Tt initeiior pnor accorder rautcaimtioa le
i(iii^.jii||^. 389
,<^ 1^^%-n^ dr U merirrinr. ^qi^umée i la conijifteDce àa jn&e
de fi«n\ , Vim;f«:*il > IL inpipnùTînn de la fiart des tiei^. 390
^^*' ^NiHiHvr o; rc^hiuittir i?'une «qnnîon dr U. Marc-Dffimx sur
^9i^ «•« ^i«pr do pa.\ r»: inecoriii^cni |H«n- mnnafftrr des sansie»-
.'•rnj^ ^«r dï^ffïMiri titra in> 392
*»-i.TU 11. Si
) ,^AiM«tvM prv^xwt.ww dc^ MÇiTnmtf aerr. nc-dorméf Aai^ tw»
|v\^«<v^»v fv^•v■^:^:J^n; «npp' . saw ^nutiar . lorsqu'à! «"«pn ék «ik^»Ms^i .*Uw(v-î*f.»r, o« V*xm. 1. «;ABinic T'*fascî'*do.-fi pas trca» '♦^^ t«<.»s>s. o; *»t;n 4>Miior . Mh*4l8BsnB À cettf somme.
Rédaction proposée par le projet de
404. ReprodactioD ^ par la commissioo de la -chatobre des dépaiés
de i837v de l'article proposé par la comn^sion è» 1835 , et - Riolifs à Tappui. 398
405. Exposé de motifs de M. le Garde des Sceaux defant la ehambre
■ des pairs , et rédaction adoptée par cette chambre. 400
406. Nouvelle proposition de la commission de la chambre des députés en 1888 ,* discussion sur cette proposition , et rejet :dn ' système ée la commission. ' 401
407. Distinction à faire entre le premier et le deuxième paragraphe
de ^inkler 404
408. Définition de l'acte authentique. (Art. 4817 dtt^Gode civil.) 405
Défibitioti' dfi la promesse tecùnnvitf écHie
410. Deia prûttieaw Tecotanue i^«rbalê\ spéciartement de l'aven ju- diciaire. - 4D5>
4ii* Première différence entre la rédaction de notre article et de * ■ • •l'art.. 135 du Code -de procédure civile j condamnaiion prM~ yéente dont il n'y a point eu d'app^f, 406
412. Deuxième diÇifér«Qf;e^ omission des mots ^ans caution dans, j^ le premier pafagra|>he de uotre article. .4^
413. La çautioi^ doit: , être rfïçiie par le juge à Vaudiencg. 4Q7
414. Réfutation d'une opiuioa de .M* Masspa sur cette question. 408
415. Le juge de paix peut connaitre de l'opposition à Faccepta» tioa de caution. ,.:r^ ' 40j8
446. La caution dont parle notre article est la caution jadiciain, coDséqueneer ^
417* Il y a lieu de recoi^rir aoiL principes du 4roit commun pour faire réformer un jugement, prononçant indûment Texécu- ^ tion provisoire « on refusant de prononcer cette exécution dans, tous k« cas iHi il y ailieu, .49^
AÎlTlGKt 13. 410
S'il y a péril en la demeure , Texéeution provisoire pourra être 'ordonnée sur la minute du jugement avec ou sans caution, conformément aui^ dispositions de l'article précédoof^.
418. Propontion dé cet article par laf commission de la chambre des députés de 1835. 410
ObBërvankftttr des côura
420. Opinion imporiMiite de M. le QUrde des Scasnx sut ces observations. 411
421. Conséquence de cette opinion en ce qui oonoeme là snbitîtation des mots <'i7 y a péril en la demeura , à ceux ^ahsolue nécessité de Part. 811 du Code de procédare ciyile. 413
422. Exposé de M. le Garde des Sceaux devant la chambre do pairs. ii^
423. Comparaison de cel exposé ayec Topinion préoëdemment émise. 411 421. Réfutation de l'opinion de M. Giraudeau sur le sens des a-
pressions a* il y a péril en la demeure, VA
Ilocle d'exécutîoo. m
ARTICLl 13. US
L'appel des jugements des juges de paix ne sera reeeyable or «▼ant les trois jours qui suivront celui de la. prononcâatioa dei jugements , à moins qu'il n^y ait lieu i exécntion provisoiif , oi apctès les trente jours qui suivront la signification à YéffH en personnes domiciliées dans le canton.
Les personnes domidliéet hon du canton anront pour interjeter appel , oatre le dâai de trente jours » le dâai r^lé par les art 73 et 1033 du Code de procédure civile.
Premières rédactions de l'artide
427. Observations des cours et résumé par M. le Garde des Sceaox. 4I9 4K. Rédaction du projet de 1837. 417
429. Amendements proposés par la commission de la chambre des
dépotés , et déreloppemcot de ces amendements par M. BenouanL 418 490. Examen , devant la chambre des d^Mités , de la qocstifla et PappKcatioB des principes du droit ooromoa à notre artide et aux précédenU. 420
431. La signification du joçement n'a plus besoin d*éf re frite ptr rhniancr de la justice de paix. 4SI
432. Le jufiement ne peut être décote pendant le dâai dtos lequel il ne peut en être interjeté appel. 431
433. On ne doit pas compter le jour md quem pour la suppotition du dâai de trente jours donnés pour l'appel. 422
434. De Tapplication des art. 451 et 455 du Codede proeédue dvile. 433
435. Le délai de trois joui^ pendant lequel on ' ne peut appeler , est nn ddai franc , fixe , et non susceptible d'augmentation. 433
▲ancu 14. 431
Ne sera pas rtœralïle , fappcl des jugement» mal à propos qualifiés en premier ressort , on qui , étint en dernier 1 1 iiaui t , n'aunùeni point été qualifiés.
Seront sujets à Tappel , les jugements quafifiés en denôcL .
sNk ont slatné, amt sur des qMstsona de r<mi|u'linii , aost
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des matières dont le j«ge de paU ne pouvait connaître cpi'en / premier ressort.
Néanmoins , si le juge de paix s'est dëdarë compétent , l'appel ne pourra être interjeté qu*après le fugenient définitif.
Motifs de Tardcle présenta par M. Renouard
440. Motifs donnés par M. le Garde des Sceaux devant la chambre des pairs. 427
441. Examen devant la chambre des députéi du. paragraphe qui. ne permet d'interjeter appel pour incompétence qu'apr& le jugement définitif. ^f
442. Consécration par notre article des dispositioM des art. 453 ' ■ et 454 du Code de procédure civile. 429
443. Mauvaise rédaction du troisième paragraphe de notre article^ ' et lacune en ce qui touche le cas oà l'appel pooirait être in- :'terjeté par suite d'un jugiement interlocutoire. 436
444. L'appel pour incompétence doit être relevé en même temps que • oekrî du jugement interlocutoire , sous peine de iopclfision. 430
ÂlTIGLB 15. .432
Les jugements rendus par les juges de paix ne pourront être attaqua par la voie du recours en cassation que pour excès de. pouvoir. .. ,
445. Première rédaction de l'article et modification >demandée'pari->
' la cour de Douai. ' * -'^483
446. Cet article n'est que la consécration de ladocàrine et 'de.^b> la jurisprudence. 481
447. Motifis de l'Artidé et définition de fesoès de ^pouvoir par M; ' Amilhau. - 484
448. Motift donnés par M. Renouard et distinction qu'il lait entre -
- l'incompétence et l'excès de pouvoir. 434
449. Exposé important de M- le Garde des Sceaux devant la chambre des pairs. i 486
But diffifrent de ces diverses dispositiotis
455. DiflSrenee qoi exiite entre l'efepHt de l'art. 80 et celai de l'art. 88 de la loi du 27 ventâee an 8. 411
▲incLi 16.- (43
Tout les huissiers d'un même canton auront le droit de donner toutes les citations et de faire tous les actes devant la justice de paix. Dans les villes où il y a plusieurs lustices* de paix, les haittiers exploitent concurremment dans le ressort de la juridiction assignée à leur r^dence. Tous les huissiers du même canton seront tenus de faire le service des audiences et d'assister le juge de paix toutes les fois qu'ils en seront requis; les juges de paix choisissent leurs huissiers audienders.
466. Proposition de l'artide par la première commnsion de k chambre des dépttléi» et motifii à Fappai. Ui
46F. Opinion des cours et résumé de ces'Opiiiioos par M. le Gtfie det Seeanx. 445
EédacUoB eu projet de
450. Rejet de Partida par la chamfaec des pain et aaotifii de ce
■m2a* OÈ
460, Repiise du pnmàpt et la libre ooncturrenee entve les hab- Àcn du même canton , et rapport étendu <ie M. Amilhao à ffiappiii. 450
461. Débat impoHanl de Tartide de?ant la chambre des dépntéi,
H m«i£ficalMm qœ ce dAat a anené dans aon texte. 454
461 1ttl(fl|«^<Uttosi tfan^ée par la drcnlaire miniatârMle an fOM- Kjfè M la libre i ii mtaam eatie h» baisâers de bnèaaeviBe, 4ivim «n plmevr» cantons. 4^
461 KxaiMNi 4a Mm MlmpràaiiaA. 456
664 IVAnat dTbnùsiaers diw le canton: les huiasiera dea caatim
^iNiiiii aM* mnw «a «rmoe ée U jamâoe de |m«. 460
ii&s LVwMer qni instraaaente bon le canton pot&r des actes de U im«àieie ^ |Màx« tau pamiHe de ramcnde, iiid^pf iimiarat 4» ffWM« «i^Nialc» prcMMBcées par la loL 461
4^ Maii k «imiàin iiimci a art p» mdÊt fomt ce aeni ^t. 4fi2 66^ l'anMaMb- <<«»c«nnae eitt celle famMPcée par Fart. iO30 da CMt ^ prMMyhme^ et aan odie de tmt, 13 de U loi dn 37 wiM)^ 1T^« 4&
V^^v- SMrtcv Ifi^ <WKiff« cso^ic «fia nà il y aurùt péril en W ^maimt^ <*« <idk» daw Imyidlet^ le dc^Aiii aeraît dooùcibê ^i«« ^ <»>M«*M: 4HI dn cantra» de la mânm Tâk, le ji^ de l^v yy^NTM w»)<'«d»tir «u^ btàasien de sa
aucune tititiMi ea jnttloe , éam ^mi préalable il n'ait appelé , "ans ùtÔBf les partiel devant lai.
468. Cet aHicle a été proposé par la commission de la chambre
des députés. — Première rédaction. 4p&
469. Amendements proposés par. plusieurs cours; rejet de l'article ,^ par d'autres et par M- le Garde des Sceaux. 46^
470. Reproduction de l'article par la seconde commission de la cha»|>re des dépfrtés. 4^
47i, Motifs à l'appui dottnés par M. Renonard, spécialement sut la question de savoir si les avertissements doivent être facultatif ou obligatoires. ' 469^
472k Rejet de l'article paf ' là ehambre.des pairs. 46^^
473. Bfotife de ce yejet; -^ Opinion ^e M. le Garde des* Sceaux. 4ffé
474. Rapport de M; Gaspurin dur M nëeessîté du rejet iftè' l'artide. 47i
475. La trQiaiéme eommission > de la chambre des âéprttéàf reprend " iiDcore l'article, mais en rendant l'avertissement seulement •fs^- ■ ' cultatif pour H juger' 475
476. Cofitmeetaire de ràrttéte pak- la eirctilaire ministérielle du
6 jul» 1688. 474
4fT\ Que doit-on entendre par ces mots , dans toutes les causer,
qui M ilisent datis iWtiele? " > - 474
476. Les avertissements doivent être donnés sans aucune espèce dé
frai».' •'-■• ■■ ••••■: ••'" •••* " .•.■!■ ';•'■■■' 47-^
4ff^: Réfutation de l'opinion de M. Giraudeau sur ce po^t.' '--';476
460. DéKfcératioR' déë jÀges de pati de Piirîs poor: l'eÉéetHâoti "-' de l'article. ■ ' ^477
461. ËWuhèn de 'cette 'dëliNratioA; pour les cas et périi tû ik '*"'-■ àemeéfiA. ' ' '[»'''-•• '>"'•» -■■ •-..;'.• 47J
482. Lè'jilgedi^' j)érÉ'''d(flKll aiBiirfetndve leai huissiers par lùn ^lè ' '^ r^îemeÈitatre à nef dtoner aùéUne dtatioti en jtisâce 'sans qti'il \ ait fait son avertissement?'" ■ ■ '-478
483. Pat" ces mots, '.huissitfai de'-sa réseidenèé, il faut 'crntendre '^'''''' huissiers du canton. •'' ' " ' . • i:» ■>' 4f9
484. Par ces mots , toute citation en, justice de paix , il faut entendre toute citation pour les causes de la compétence de
la Justiêe de pai£j ' •• ^ ' : . . ^480
465. Cest le' défendeilT' qui dent être domicilié bors db emitoli, i
pour qu'il' y ait * disipense l^ale ' df avertissement. 46^-
486. L'ininetioiî mit'prëKtiptkmê' de cet article n'emporte pas la '■
nullité de l'exploit; • 481
AïiTicitB 18k • 163l
• 'i .■■ '■■ ■ Dans les causes portées deyant la justice de paix , aucun nuis-
fier ne pourra ni assister comme conseil , ni représenter les pirtiei en qualité de procureur fondé , à peine d'une amende de Yiagtcinq à cinquante francs » * qui sera prononcée sans appel par k juge de paix.
Ces dispositions ne seront pas applicables aux huissiers qoi tt trouYcront dans Ton des cas prévus par l'art. 85 du Code de prooédore dyile.
487. Ancienne législation et première rédaction de l'artide ptr la commission de la chambre des dépotés de 1835.
Rédaction donnée par le projet de
491. Changements qu'elle introduisait dans le principe de Vartide. 48^ 493. Modifications nouvelles apportées à l'article par la commission de la chamhre des députés de 1837 , et motifo développa à l'appui. W
493. Proposition de la commission de la chambre des pairs de mtreindre la prohibition aux huissiers expioiiant dans la oiimc. 488
494. Discussion de cette proposition devant la chambre des. pain et rejet. 490
495. Nouveau débat devant la chambre des députés spédakneot sur la sanction pénale. 491
496. Commentaire de notre article par la circulaire ministérielle da ,6 juin 1838. 498
497. L'article s'applique à tous les huissiers. — Erreur de M. Mim» sur ce point. 4di
498. La prohibition de l'article ne porte que sur le fait de représenter ou de conseiller les parties à V audience du jage de paix. 496
499. Erreur grave du Moniteur sur I4 prétepdqe adoption de la disposition tendant à obliger les juges de paix à rendre compte aox procureurs du roi des amendes prononcées. 497
500. Principes que doivent suivre les juges de paix en matièR de comparution personnelle des parties. 498
JLBTICLl 19. âOl
£n cas d'infraction aux dispositions des art. 16 , 17 et 18} le juge de paix pourra défendre aux huissiers du canton de citer devant lui pendant un délai de quinze jours à trois mois, sans appel et sans préjudice de l'action disciplinaire des tribunaux, et des dommages-intérêts des parties, s'il y a lieu*
Observations des cours
503. Propotitioo de la troisièiiie oommission de la chambre 'des députés d'en faire ane disposition générale l'appliquant aux art. 16 , 17 et 18 de la loi. 503
504. Modification des débats et dernière rédaction de l'artide a la chambre des députés. — Motifii importants donnés par le rapporteur. 503
505. Texte de la circulaire ministérielle d'exécution sur notre article. 506
506. Du cumul des peines d'après les art. 16, 17, 18 et 19 de
la loi, combinés avec les dispositions du droit commun. 507
507. Quand le juge de paix peut-il connaître des dommages-intérèU? 507
508. Du mode de constater les condamnations , prononcées par notre article. 500
Aincu 20. 509
Les actions concernant les brevets d'invention seront portées , s'il s'agit de nullité ou de déchéance des brevets , devant les tribunaux civils de première instance ; s'il s'agit de contrefaçon , * devant les tribunaux correctionnels.
509. Première rédaction et motifs de l'attlcle exposés par M. Renouard dans son rapport. 509
510. Exposé des moti£i de M. ' le Garde des Sceaux devant la chambre des pairs. 513
511 Diicusnon à la séance de la chambre des députés du 25 avril 1838. 515
512. Conséquence de notre article quant à la juridiction des juges
de paix. 516
513. Les tribunaux correctionneb ne peuvent connaître incidemment des questions de déchéance et de nullité. 516
514. Les lois des 7 janvier et 14 mai 1791 doivent continuer à recevoir leur exécution en plusieurs points. 517
AHTIGLV 21. 518
Toutes les dispositions des lois antérieures contraires à la présente loi sont abrogées.
Motifs de la rédaction actuelle de l'article
AiTiGU 22. 520
Les dispositions de la présente loi ne s'appliqoeront pas aux demandes introduites ayant sa promulgation.
65d TABLE
Cet article fat ajootë à la leî mr U plro^otiti«n de U troinème commiiiioB de la cbamine de» députe*.
AUrihutions des juges de paix en matière éT apposition de scetUi
et ^inventaires dans les faillites ou banqueroutes. 53{
518. Textes de la lot da 28 mai 1888 relatifi aux attributions
des juges de paix en matière de scellés et d'ioTentaires dam
les faillites et banqueroutes. 522
M9. Le juge de paix doit toujours assister à TinTeDtaire, quand
mêBR il ne serait p« précédé d'apposition de scellés. 5K
5QMI. Il ne doit plus être donné qu'un simple €wis y et non une
expéditioB du jugement pour apposer les sceHés. SV
5§1- Le même mode doit étne suivi pour faire connattre que les
scellés ont été apposés. 53fl
S9ft. Modifications apportées par Fart. 457 au droit du ji^ de
paix d'appoaer les scellés sur la notoriété publique. • 5%
5tl3. Gomment le juge de paix doit- il exécuter les art. 469 et 471? 529 5M. Sent diftfrent du mot arréur dans le cas des art. 471 et 475. S30 525. CKfKrence entre Part 464 du Gode de commerce et fart
469 de la loi de 1838. 539
PREMIERE INSTANCE
Atncu 1. 533
Les tntmnattx drik de premièrp instance connattront , en dernier r»»ort , des actions personnelles et mobilières jusqa^à la Tiksr de quinze cents francs de pnndpal, et des actions immobilièRs ittsqu^à «oixAnte fnncs de ivreou déterminé , soit en rentes , soit f«r prix de bail.
Ces actiom seront instruites et logées comme matières sommaires.
IS3&. Rédaction de rartkie dans le profet de 1835. 53$
$3^ MoJbâcatioDS proposées par U preBière of^mmiagijB de la chsBH
bre des d^iès. âSâ
^^^. OpinMsi descoun «t coadosion de M. le Garde des Sceaux. 5jS ^1. Présentation d« pn^et de loi relatif aux tribonaiix de pi«mt^ irts4ancir à la séance de la dunbre des dépotés du 15 gantier 1$S$, et wAifr de doIk arlkle. 537
^^^ Ganses du sîteec de la loî, es œ ^ towiKles
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sans revenus susceptibles d'évaluation , exposées par le rapporteur de la commission. 539
533. Motifs du troisième paragraphe de Tartide expos^ par le ; même orateur. 542
534. Discussion de Tamendement de M. Gilion tendant àsubstî^ tuer la contribution foncière au prix de bail ou de rente. 544
535. Discussion de l'amendement de M. Billaut tendant à ne faire juger comme matières sommaires que les demandes sans tUre au-dessous de 1500 francs. 545
536. Modifications que l'article apporte à la législation antérieure, 546
537. Bien que Vartide ne parle que de la compétence en dernier ressort , la ycompéteiice en premier ressort reste la méoieri 547.
538. Les expressions acûons immobilières diins l'«r|icle ont la - > même portée que celles à'ajffhires^ réelles qui se lisaient dans « la loi antérieure* 518
539. Le deuxième paragraphe de l'article n'admet conme limites des afi^res à juger comme matières sonmaires que les limites
du dernier ressort , sauf les procédures spéciales. 548
540. Les tribunaux de première instance jugent en dernier ressort
les demandes qui n'excèdent pas 1500 fr. 549
AincLt % 551
Lorsqu'une demande reconrentronnelle ou en compensation aura été formée dans les limites de la com|[>étence des tribunaux civils de première instance en dernier ressort, il sera statué sur le tout sans qu'il y ait lien à appel.
Si l'une des demandes s'élève au-dessus des limites ci- dessus indiquées, le tribunal ne prononcera, sur toutes les demandes, qu'en premier ressort.
Néanmoins, il sera statué, en dernier ressort, sur les demandes en dommages-intérêts, lorsqu'elles seront fondées exclusivement sur la demande principale elle-même*
541. Proposition de l'article par la première commission de la chambre des députés, et motifs exposés par M. le Garde des Sceaux. 552
542. Discussion de l'art ide devant la chambre des dépvtés. 553
543. Proposition, par M. Charlemagne, de la dbpositioa qui forme
le troisième paragraphe de l'article. 553
544. Opinions diverses émises sur l'absence de ce paragraphe dans le premier projet, et amendement de M. Stourm, contraire à Popinion exprimée dans cdui de M^ Charlemagne. 554
545. Discours important de M. Pascalis à l'occasion de ces amendements et sur l'ensemble . de l'article^ 554
546. Portée de l'trtide en ce qui concerne 1^ demandes recon- ▼entionnellet, d'après M. Parant. 558
547. Sopërioritë da système adopté par la loi aar le tystème contraire. 559
548. Modifications que notre article apporte à la l^islation antérieure dans le mode de déterminer le premier on le dernier ressort. 560
Effet non rétroactif des art. 1 et 2 de la loi
AATIGLI S. 5(3
Les trilMinaux dont les noms suivent, actuellement composa de trois {«ges et trois suppléants, seront à TaTenir composé de quatre juges et trois suppléants : àlais , àltkirch , Argentan , AnbussoD , Bagnères , Bayeuz , Belfort, Bourgoin , Charolles , Espilion , Issoire , l'Argentière , Lure , Mauriac , Marveiob , Neufchitel , Oleron , Roanne , Saint^Gaudens , Saint-^îrons , Saint-U, Saint-MarcdKn , Sarreguenines, Sayerne, Sclielestadt , Usés, Tiiiefraoche ( ATeyron ) , ViHefranche ( RhAne ) , Wiasenabonrg.
Fonctions spéciales que doit aToir le quatrième juge
AincLi 4. 57i
Les tribunaux de Saint-Etienne ( Loire ) et de Vienne (Isère), actnellement composés de quatre juges et trois suppléants, seront poHés à sept ji^es et quatre suppléants.
En conséqnenœ « îb aeront augmentés d'un Tice-pcésident , et deux psgtt^ d^an inge suppléant, ^«n «dMtîtat du pwicMreT ^ roi et dVsn commis-greffier.
^Vd. Exposé des »oti& de Tartide par M. le Garde des Sceaux. 571
AincLB 5l 5fi
$e«t«t à raTCBîr composés de sept juges , au lien de neuf, les «X dont lei noms suirent : AIcboqh , Audi , Bourbon- Yen-
dëe , Garpentras \ Digne , Le Mans , MontaubâD , Moiit>- de-Marsan , Moulins, Niort; Perpignan, Saintes, Qaimper, Saint«-Oiner , Saint-Brienc , Vannes.
560. Obseryations des cours tendant à ce que le nombre des membres des cours d'assises soit reporte à cinq. 575
561. Rësutnë de ces obseryations par M. le Garde des Sceaux, et conclusion tendant à la soppressioB de l'article. 576
562. Beproduction de Farticle dans le projet de 1838 , et motifs
a l'appui. 577
563. Conclusions delà commission tendant au rejet de l'article,
et rapport développe de M. Persil. 579
564. Débat devant la chambre des députés, et adoption de l'article. 585
565. Depuis la loi du 4 mars 1831 , les cours d'assises peuventelles connaître des crimes commis à leurs audiences ? 566
566. Instructions de M. le Garde des Sceaux pour l'exécution de Farticle. 589
Force de ces instructions
AaTIGLB 6. 591
Le tribunal de Grenoble , actuellement composé de neuf juges , sera porté à douze et formera à l'avenir trois chambres.
En conséquence , il sera augmenté d'un vice-président , de deux juges , de deux juges suppléants , d'un substitut et d'un commisgreffier
ÂincLi 7, 592
Le nombre , la durée des audiences et leur affectation aux différentes natures d'affaires seront fixés, dans chaque tribunal , par un règlement qui sent soumis a l'approbation du Garde des Sceaux.
Exposé des motifs par M. le Garde des Sceaux
572. Modifications apportées à la disposition par la commission de
la chambre des députés. > 596
573. Discussion de l'article devant la ehambre des* pairs indiquant
les limites du pouvoir ministériel. 599
574. Passages de la circulaire de M. le Garde des Sceaux relatifs
à l'exécution de Farticle. 600
ÂiTiGU 8. 604
Dans les tribunaux où il sera formé une chambre temporarire.
les juges MipplëanU qui feront partie de cette chambre, «omne iugei ou substituts, recenont pendant toute sa durée le même traitement que les juges.
Exposé des motiû en
581. Adoption de l'article et instruction sur son applicatioo. 607
AancLt 10.
Tout juge suppléant qui, sans motifs légitimes, réinsérait de fittnt le service auquel il serait appelé , pourra , après procès-verbal constatant sa mise en demeure et son refus , être considéré oonune ^Mmissionnaîiy»
5KL Première lédactÎQB du projet.
581 ObsetTatkms des ooon. ^0
Exposé des moti& en
585« Rapport de M. Persil , faisant connaître les moti£i des ainen-
d^rmcnts proposés par la rommi«inn 611
M^. Changements proposés par la coounission de la chambre des
pairs , ^t motifs exposés par M. llérilhou. son rapporteur. 612
j^« Dùictusîon importante sur ces changements , et causes de leur
rr^t par la chambre, 613
S9$. InstroctioDs conformes aux obserratîons suscitées par la rédac-
tk« jKtodle de lartick, 61^
aancu U. 616
Umw tNw les cas oè les tribusMix de première instance sta-
mMkl «« aj;»cmHw i^énénle, rassemblée derra être conpcnée, aa
mf«m^ de la mstyorité des j«fies en tilre. L<^ lu^ «upp^eauts n'aoroBt vvx dtffibérati^ que lorsqu'ils
^^«rtpU(>rv^{«M mi 'jmse.
VUn^ tMk» le» autx«s cas , ih auront toîx cmanitBtÎTe.
19^ KÀ^MiAa proposw' par U pnsmère rmîmàm de la chambre ^ itoNikit. 616
590. Proposition des cours royales, tendant à gënëraliser cette rédaction. 617
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